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jLj  A  ncheiïe  eft  un  des  principaux  attributs  dê 
la  perfeâioh  dés  empires  ;  ceux  qui  les  compofent 
n’aÿant  eu  d’autre  but  que  detre  heureux,  c’eft- 
à-dire ,  riches,  ÔC  ne  s’étant  unis  qu’à  cette  fin  , 
le  prince  8c  fies  minières  doivent  concourir  de 
tout  leur  pouvoir  à  leur  procurer  cette  félicité  , 
dont  les  degrés  font  d’abord  le  nécelfaire  ,  8c 
enfuite  le  fuperflu. 

Il  n’y  a  en  France  que  deux  fortes  de  revenus 
qui  puifient  donner  l’un  8c  l’autre ,  les  fruits  de 
la  terre  ,  8c  l’argent  qui  les  repréfente  $  8c  il 
doit  necelîairernent  ÔC  perpétuellement  fubfiller 
entr  eux  une  julle  proportion  de  valeur  ,  fans 
•quoi  l’une  devenant  fupérieure  à  l’autre ,  Fhar-^ 
monie  du  corps  politique  eft  totalement  dé¬ 
truite. 
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Quelle  raifon  y  a-t-ii  pour  que  le  poflefteur 
du  bled  ruine  le  pôffeffeur  de  l’argent  ,  &  qu’à 
fon  tour  le  pôffeffeur  de  l’argent  ruine  celui  du 
bled?  Ce  font  les  membres  qui  fe  déclarent  ré¬ 
ciproquement  la  guerre  ,  à  laquelle  le  fouverain 
ne  fauroit  ni  trop  tôt ,  ni  trop  iérieufement  s  op- 
pofer  ,  pour  la  confervation  du  corps  dont  il  eft 
le  chef. 

L’abondance  produit  l’abondance  *,  un  labou¬ 
reur  aifé  a  beaucoup  de  beftiaux ,  il  fait  beau¬ 
coup  d’engrais ,  il  fume  bien  fes  terres  ,  il  re¬ 
cueille  beaucoup  de  bled  &  de  paille,  qui ,  par. 
une  circulation  confiante  &  perpétuelle ,  retourne 
en  fumier ,  qui  produit  de  nouveau  grain  ôc  de 
nouvelles  richeffes. 

L’opulence  vient  des  fruits  de  la  terre  ;  1  opu¬ 
lence  multiplie  les  befoins  &  les  confommations  5 
les  confommations  font  la  richeffe  de  l  etat,  &C 
tout  cet  enchaînement  fe  rompt  &  fe  diffout  par 
la  ceffation  du  produit  des  fruits  de  la  terre. 

L’aviiiffement  des  grains  eft  pernicieux  à  tous 
les  membres  de  la  fociete  ,  oC  par  confequ^nt 
au  fouverain.  Le  pauvre  n  a  pas  de  quoi  acheter 
du  pain:,  le  riche  n’a  pas  de  quoi  lui  faire  gagner 
fa  vie }  le  laboureur  ne  peut  payer  fon  maître  & 
les  impôts }  il  celle  de  cultiver  la  terre  difficile  9 
fournit  à  peine  les  engrais  neceilaires  aux 

bonnes. 

Si  le  bled  efi  cher ,  fi  le  produit  du  travail  n’eft 
pas  proportionné  aux  befoins  du  peuple  ,  s  il  n  efi 
pas  alluré  de  gagner  de  quoi  fufienter  fa  famille , 
il  réfifie  à  ce  defir  naturel  de  fe  multiplier ,  il 
paffe  où  il  croit  etre  moins  miferable ,  ét  1  état , 
outre  le  fruit  de  fon  indufirie ,  perd  fa  per  fon  ne 
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&  fa  poftérité  }  fource  de  toute  richefte,  fans 
laquelle  il  n’en  exifte  aucune.  Si  le  bled  avoir  en 
France  un  prix  confiant  bc  raifonnable  ,  y  verrait- 
on  tant  de  terres  en  friche  ? 

Suivant  le  calcul  de  M.  de  Vauban ,  fait  en 
1707  ,  ce  royaume  contient  environ  34  mille 
lieues  carrées ,  de  25  au  degré  :  la  lieue  a 
2182,  toiles  3  pieds}  chaque  lieue  4688  arpents 
82  perches  ôc  demie}  l’arpent  100  perches  car¬ 
rées  ,  ÔC  la  perche  20  pieds  de  long,  ou  400  pieds 
carrés  :  ces  4688  arpents  82  perches  6c  demie 
divifés  en  terrein  de  toutes  ëfpeces  ,  continue 
M.  de  Vauban  ,  Ôc  la  fertilité  du  pays  fuppoféë 
un  peu  au  deftous  de  la  médiocre  ,  doivent  pro¬ 
duire ,  année  commune  ,  de  quoi  nourrir  7  à  800 
perfonnes ,  fur  le  pied  de  trois  fetiers  de  bled  , 
mefure  de  Paris  ,  par  tête  -,  en  forte  que  ,  li  le 
royaume  étoit  peuplé  d'autant  de  perfonnes  qu’il 
en  peut  nourrir ,  il  devroit  y  avoir  vingt  -  fept 
millions  d’âmes  ,  au  lieu  de  vingt,  que  ce  même 
M.  de  Vauban  y  fuppofe  }  ce  qui  feroit  fept  mil¬ 
lions  ,  ou  un  peu  plus  du  tiers  en  fus. 

Selon  les  auteurs  les  plus  accrédités ,  qui  ont 
traité  de  l’économique,  un  des  principaux  moyens 
d’entretenir  la  culture  des  terres  &C  l’abondan¬ 
ce  ,  eft  de  procurer  la  fortie  des  grains  hors  du 
royaume,  toutes  les  fois  que  la  récolte  en  donne 
une  allez  grande  quantité  :  mais ,  par  une  erreur 
invétérée-,  difent-ils  ,  on  a  toujours  regardé  cette 
liberté  comme  la  caufe  des  famines. 

Quand  le  bled  eft  cher  ,  on  prodigue  l’argent 
pour  en  tirer  du  dehors}  n’eft-ce  pas  mie  faute 
impardonnable  que  d’en  empêcher  la  fortie  quand 
il  eft  à  vil  prix  ] 
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En  1600  le  parlement  de  Touloufe  ,  par  un 
zele  indifcret,  ayant  défendu  la  fortie  des  grains, 
M.  de  Sully  manda  au  roi  que  ,  s’il  ne  lui  impo- 
foit  pas  filence  fans  différer  ,  il  ne  devoir  pas 
compter  que  les  peuples  pufîent  acquitter  les 
fubfides  de  l’année  -,  fur  quoi  il  fut  ordonné  aux 
officiers  de  ce  tribunal  de  révoquer  leur  arrêt,  £>C 
d’employer  leur  zele  à  des  réglements  moins  pré¬ 
judiciables  à  l’état. 

M.  le  duc  d’Orléans  ,  régent  du  royaume  fous 
la  minorité  de  Louis  XV ,  paroit  cependant  avoir 
cru  qu’on  ne  peut  permettre  la  fortie  des  grains 
fans  apporter  les  plus  fages  précautions  ,  pour 
éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  en  réfulter. 
On  en  jugera  par  l’inftru&ion  fuivante  ,  qu’il  fit 
adrefier  à  tous  les  intendants  du  royaume. 

«  Quoique  rien  ne  foit  plus  important  que  de 
Y)  conferver  dans  le  royaume  1  abondance  des 
»  grains ,  ou  du  moins  une  quantité  plus  que 
»  fuffifante  pour  la  fubfiftance  des  peuples,  il  eft 

néanmoins  d’une  extrême  conféquence  que  les 
»  fujets  de  fa  majefté  puiffent  avoir  le  débit  du 
»  fuperflu  de  leurs  denrées  ,  pour  être  en  état 
y >  de  payer  les  importions ,  &  pour  tirer  un  fruit 
»  convenable  des  fruits  que  la  fertilité  du  terroir 
»  &L  la  température  du  climat  produifent  an- 
»  nuellement  au  delà  du  befoin  des  habitants. 

»  Le  confeil  a  fi  bien  connu  la  néceffité  de  ne 
»  point  perdre  de  vue  l’un  &  l’autre  de  ces 
»  principes,  que  s’il  a  défendu  en  plufieurs  oc- 
»  calions  d’envoyer  des  bleds  a  l’etranger ,  il  en 
»  a  fouvent  auffi  permis  la  libre  fortie  ,  même 
»  fans  payer  aucuns  droits,  &.  nouvellement  par 
»  divers  arrêts ,  qui  ont  ete  donnes  fucceffive- 
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»  ment ,  Sc  dont  le  dernier  vient  encore  de  pro- 
»  roger  cette  permiffion  pour  un  temps  limité. 

»  En  cet  état,  fur  les  repréfentations  qui  nous 
»  ont  été  faites  par  la  plupart  de  meilleurs  les 
»  intendants  ,  le  confeil  a  jugé  à  propos  d’ac- 
>*  corder  la  continuation  du  tranfport  des  grains 
»  au  dehors  pendant  deux  mois  de  plus  \  l’arrêt 
»  en  eft  expédié,  6c  Ion  en  joint  un  exemplaire 
»  à  ce  mémoire  ,  fauf  à  prendre  enfuite  le  parti 
»  qui  fera  eftimé  convenable,  fuivant  la  qualité 
»  de  la  récolte  prochaine. 

»  Mais  afin  que  le  royaume  ne  puifTe  fouf- 
y>  frir  de  préjudice  par  la  continuation  de  cette 
»  permiffion  générale  ,  fon  altefle  royale  deiire 
»  que  meilleurs  les  intendants  aient  foin  d’a- 
»  dreifer  tous  les  mois  à  moniteur  le  duc  de 
»  Noailles  un  état  des  grains  qui  feront  fortis  de 
»  leurs  départements  pour  l’étranger ,  tous 
»  les  quinze  jours  un  état  exaéf  des  grains  qui 
x>  fe  feront  vendus  dans  les  principaux  marchés 
»  de  leurs  départements ,  ainii  qu’il  fe  pratiquoit 
»  les  années  précédentes }  &  d’avoir  une  atten- 
»  tion  particulière  ÔC  fort  fuivie  à  la  récolte 
»  prochaine  ,  afin  d’informer  le  confeil  de  l’a- 
»  bondance  ou  de  la  médiocrité  de  cette  récolte  , 
»  &  de  la  qualité  bonne  ou  mauvaife  des  grains 
»  qui  auront  été  recueillis. 

»  Il  feroit  bon  auffi  ,  pour  eonnoître  plus 
»  diftin&ement  dans  quel  temps  il  conviendra 
»  de  permettre  ou  de  défendre  la  fortie  des 
»  bleds ,  d’établir  des  réglés  plus  fûres  que  celles 
»  de  l’opinion  commune  ,  qui  eit  quelquefois 
»  incertaine  ou  mal-fondée. 

»  11  a  paru  pour  cela  qu’il  feroit  à  propos 
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»  de  fixer,  par  rapport  à  chaque  province  ,  le 
$>  prix  auquel  on  pourroit  continuer  de  laifier 
»  fortir  les  grains  fans  crainte  de  la  difette, 
»  L’expérience  du  pafie  peut  fervir  à  cette  fixa^ 
*>  tion  ;  car  comme  la  difette  ne  vient  pas  tout 
y>  d’un  coup,  on  ne  doit  pas  appréhender  que  le 
yy  prix  augmente  d’abord  d’une  extrémité  à  l’au- 
»  tre  ,  &  l’on  fera  toujours  à  temps  de  défendre 
yy  la  fortie  ,  dès  que  les  bleds  deviendront  à  un 
»  plus  haut  prix  que  celui  qui  aura  été  fixé  , 
yy  pour  continuer  la  liberté  d’en  envoyer  au 
»  dehors. 

»  On  juge  allez  que  le  prix  auquel  on  fe 
c<  déterminera  doit  être  fuffifant ,  pour  que  les 
fermiers  puifient  payer  aux  propriétaires  le 
»  prix  de  leurs  baux ,  avec  quelque  profit  pour 
yy  eux-mêmes ,  fans  néanmoins  que  les  peuples 
yy  aient  lieu  de  fe  plaindre  que  le  pain  foit  devenu 
trop  cher. 

yy  C’efi:  dans  cette  vue  que  fon  altefle  royale 
s?  a  eftimé  néceflaire  de  charger  meflîeurs  les  in- 
»  tendants  ,  outre  ce  qui  ell  marqué  ci-deffus  , 
d’examiner  ,  avec  grand  foin  ,  jufqu’à  quelle 
fomme  il  convient  de  lailTer  monter  le  prix 
3)  du  fetier  de  chaque  efpece  de  bled  ,  mefure 
yy  de  Paris ,  fans  interrompre  la  permifiion  de  la 
yy  fortie  des  grains  }  de  confulter  pour  cela  , 
»  chacun  dans  fon  département ,  les  gens  de 
yy  différentes  conditions  les  plus  inftruits  fur 
yy  cette  matière  ,  &,  après  avoir  bien  pefé  toutes 
y*  les  circonfiances  de  l’état  de  chaque  province, 
yy  par  rapport  à  cet  article ,  d’en  mander  leur 
yy  avis  au  confeil ,  avec  les  raifons  fur  lefquelles 
3*  il  eft  fondé,  », 
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Si  Ton  demandent  ,  dit  l’auteur  du  détail  de  la 
France,  à  ces  gens  charitables  qui  veulent  que  le 
bled  foit  à  bas  prix ,  afin  que  le  peuple  fubfifte 
plus  aifément ,  de  fixer  eux-mêmes  ce  prix,  ils  y 
feroient  fort  embarrafies.  Seroit-ce  à  20  fous  le 
fetier  ,  comme  il  étoit  à  Paris  en  1550  ?  Ils  ne 
feroient  pas  allez  déraifonnables \  &,  en  ce  cas, 
ce  feroit  convenir  qu’il  faut  une  proportion  qui 
n’exifiera  jamais ,  tant  que  les  fruits  de  la  terre 
ne  pourront  fupporter  les  fraix  de  la  culture 
l’entretien  du  cultivateur. 

En  1650,  le  prix  commun  du  fetier  de  bled, 
à  Paris ,  étoit  de  10  à  n  livres,  le  marc  d'argent 
étant  à  16  livres  :  celui-ci  vaut  aujourd’hui  48  liv. 

10  fous.  Donc,  pourfuivre  la  proportion,  le  prix 
commun  du  fetier  de  bled  devroit  être’,  à  Paris , 
de  18  à  19  liv. 

La  plupart  des  nations  de  l’Europe  fe  font 
mifes  en  garde  contre  les  événements  fâcheux 
de  la  difette  Sc  de  la  trop  grande  abondance  , 
par  des  magafîns  qui  font  difparoître  les  bleds 
quand  il  y  en  a  trop  ,  St  d’où  ils  reffortent  quand 

11  en  manque,  comme  l’Italie,  la  Hollande,  Stc. 
ou  par  une  police  fur  l’entrée  St  la  fortie  ,  comme 
l’Angleterre  :  les  François  feuls  ,  qui  peuvent  fe 
glorifier  d’avoir  les  plus  fages  réglements  de 
l’univers  fur  les  autres  matières  ,  font  demeurés 
fort  loin  de  leurs  voifins  fur  celle-ci  ,  qui  efi: 
cependant  la  plus  intéreflante  ,  puifque  la  ri- 
chefTe  ou  la  pauvreté ,  St  même  la  vie  de  tous  les 
fujets  en  dépend. 

C’eft,  dit-on ,  une  maxime  généralement  reçue, 
que  la  grande  abondance  d’une  denrée  efi:  nuifible* 
«  On  peut  en  conclure  une  fécondé  qui  rte  le 
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»  fera  pas  moins,  dit  M.  ' Melon ,  dans  fon  ejfai 
»  far  k  commerce  j  c’eft  que  le  pays  où  elle  a 
»  pris  naiflance  eft  mal  policé  :  car  comme  il 
5)  n’eft  paspoftible  que  la  terre  produife  par- tout, 
»  il  n’eft  pas  pofiibïe  que  d’autres  pays  ne  foient 
»  dans  le  befoin  de  cette  denrée  \  il  n’y  a  qu’à 
»  y  tranfporter  ce  qui  eft  abondant  &  fu- 
»  perdu.  » 

Pluileurs  perfonnes  prétendent  que  le  com¬ 
merce  de  bled  devroit  être  perpétuellement 
libre  ,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  du  royaume 
de  France.  La  févérité  de  la  loi  mal  entendue  , 
difent-ils  ,  caufe  la  ruine  de  l'état  \  de  pareilles 
précautions  font  bonnes  dans  un  royaume  qui  ne 
produit  pas  allez  de  grains  pour  la  fubfiftance  de 
vies  habitants  ,  mais  non  dans  celui  qui  en  fournit 
plus  que  l’on  n’en  peut  confommer. 

Il  eft  connu  qu’en  France  une  année  abondante 
produit  du  bled  pour  trois  j  8c  que  s’il  eft  quel¬ 
quefois  confommé  avant  ce  temps ,  c’eft  que  l’a- 
viliffement  réfultant  de  la  trop  grande  quantité 
&  du  défaut  de  débouché  ,  en  fait  négliger  la 
confervation  &C  le  ménagement.  Les  médiocres 
années  en  produisent  pour  deux  ans ,  8t  les  mau- 
vaifes  pour  une. 

En  fuppofant,  comme  l’expérience  le  prouve 
a  fiez  régulièrement  ,  que  dans  neuf  années  il  y 
en  a  trois  bonnes ,  trois  médiocres  ,  &  trois 
mauvaifes  ,  il  s’enfuit  que  neuf  années  produifent 
du  bled  pour  dix-huit. 

En  donnant ,  comme  M.  de  Vauban  ,  trois 
fetiers  de  bled  à  chaque  perfonne ,  le  fort  pour 
Je  foible ,  à  raifon  de  zo  millions  d’ames  fuppo- 
fée§  dans  le  royaume  ?  c’eft  ,  pour  neuf  ans  % 
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540  millions  de  fe tiers  :  mais  comme  ces  neuf  ans 
en  ont  produit  pour  dix-huit,  faifant  un  milliard 
80  millions  de  fetiers ,  relie  ,  non  confomrryé  , 
540  millions  de  fetiers,  d’où  il  réfulte  une  fuper- 
fluité  ruineufe. 

Si  cette  évaluation  paroît  trop  forte  ,  quoique 
fondée  fur  des  opérations  fuivies ,  on  peut  en 
retrancher  la  moitié ,  il  reliera  encore  Z70  mil¬ 
lions  de  fetiers,  accumulés  après  l’expiration  des 
neuf  années,  capables  de  produire  également  ce 
pernicieux  avililfement. 

Quand  les  chofes  font  parvenues  à  ce  point , 
le  gouvernement  ,  importuné  par  les  cris  des 
propriétaires  des  terres  ,  8t  embarralfé  par  la 
difficulté  des  recouvrements ,  fe  détermine  à  ou¬ 
vrir  toutes  les  portes  :  l’étranger,  attentif  à  pro¬ 
fiter  de  ces  circonllances ,  fait  à  vil  prix  des  amas 
des  grains  de  la  France ,  que  chacun  de  fes  ha¬ 
bitants  ,  prefîe  par  le  befoin  ,  court  lui  ofirir  à 
l’envi  :  il  les  garde  ,  certain  de  les  leur  vendre 
au  décuple  à  la  première  ftériliré  ,  qui  fouvent  fuit 
de  très-près  l’abondance  :  en  forte  que  ces  per- 
miffions  ,  qui  n’arrivent  jamais  qu’après  que  le 
peuple  a  gémi  ôc  fouffert  pendant  plufieurs  an¬ 
nées  fous  le  poids  d’une  richeffe  inutile  ,  ne  pro- 
duifent  aucun  bien  à  l’état,  par  la  modicité  du 
prix  qu’il  en  retire  ,  Sc  font  ,  au  contraire ,  la 
caufe  d’un  nouveau  mal ,  par  la  rigueur  que  tien¬ 
nent  ceux  à  qui  ils  ont  tranfmis  ces  mêmes 
richefles. 

Si  le  commerce  des  grains  étoit  conftamment 
libre  ,  ils  ne  manqueraient  jamais  }  plufieurs  bons 
négociants  en  feraient  leur  principal  objet}  ils 
achèteraient  &;  porteraient  au  dehors  ceux  du 
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crû  ,  quand  ils  Tenaient  à  bon  compte j  ils  en 
amèneraient  de  letranger  ,  quand  ils  feraient 
chers  :  mais  il  ne  faudrait  pas  ,  comme  on  Ta 
ci-devant  pratiqué  ,  accorder  cette  faculté  exclu- 
fivement  à  quelques  particuliers  ,  parce  que  ce 
feroit  une  occalion  de  monopole  ou  d’infidélité, 
à  laquelle  il  fera  toujours  difficile  de  réfifter.  Il 
ne  faudrait  pas  non  plus  favorifer  certains  mar¬ 
chands  ,  en  leur  permettant  d’expofer  leurs  bleds 
en  vente,  pendant  que  l’on  empêche  les  bâti¬ 
ments  des  autres  d’approcher  ,  tant  que  les  pre¬ 
miers  ne  font  pas  vuides.  Le  commerce  doit  être 
libre  ,  fans  égards  ,  fans  confédérations  ,  fans 
préférences  ,  8c  à  la  plus  grande  utilité  pu¬ 
blique. 

Si  l’on  craignoit  que  cette  liberté  indéfinie  pût 
avoir  quelques  conféquences  fâcheufes  ,  l’Angle¬ 
terre  offre  ,  par  une  expérience  confirmée  ,  la 
maniéré  d’entretenir  toujours  le  prix  du  bled 
dans  une  proportion  convenable  aux  dépenfes  de 
la  culture  &  à  la  fubfiflance  du  menu  peuple  } 
j’en  donnerai  l’explication  dans  le  cours  de  cette 
differtation.  «  Il  n’eft  pas  difficile  de  conclure  , 
>3  dit  M.  Melon  ,  déjà  cité  ,  que ,  Toit  dans  la 
î)  difette  ,  foit  dans  l’abondance ,  la  liberté  des 
»  tranfports  d’une  province  à  l’autre ,  eft  le  fon- 
»  de  ment  d’une  bonne  régie ,  8c  que  de  là  doit 
3)  fuivre  ,  en  bonne  finance  ,  c’efl-à-dire  ,  en  ff 
3)  nance  fubordonnée  au  commerce  ,  la  fuppref- 
»  (ion  de  tous  péages  &  droits  de  l’intérieur  fur 
»  les  bleds  ;  il  efl  fi  aifé  de  calculer  l’avantage 
3)  qui  en  réfulteroit ,  que  l’on  a  peine  à  conce- 
>3  voir  comment  une  vérité  fi  démontrée  a  été  fi 
3)  négligée  dans  tous  les  temps.  >3 
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La  France  eft  cependant  encore  fi  éloignée 
de  la  pratique  de  cette  maxime  utile,  qu’on  y  a 
fouvent  vu  des  magiftrats  ,  chargés  de  l’adminif- 
tration  des  provinces  ,  par  une  crainte  pufilla- 
nime  ,  ou  faute  d’être  inftruits  de  l’état  de  leurs 
récoltes,  également  blâmables  dans  l’un  &C  dans 
l’autre  ,  défendre  la  fortie  des  grains  de  leurs 
généralités  ,  avec  autant  de  précautions  &  de 
févérité,  que  fi  elles  euffent  ete  dans  le  b e foin  ou 
environnées  d’ennemis.  Tous  les  fujets  dun  état 
ne  font  -  ils  pas  une  même  famille  ?  Pourquoi 
refufer  à  l’un  des  enfants  le  fuperflu  de  1  autre? 

Pour  démontrer  que  je  ne  porte  point  ici  une 
accufation  vague  contre  ces  depofitaires  de  1  auto¬ 
rité  du  monarque  François ,  je  vais  donner  copie 
de  quelques  lettres,  dont  les  originaux  font  entie 
mes  mains ,  qui  feront  voir  les  difficultés  que 
faifoit  un  d’entr’eux,  quoique  fubalterne,  d  obéir 
à  un  arrêt  du  confeil  ,  qui  enjoignoit  le  libre 
tranfport  des  grains  de  province  à  province. 


Dissertation 


. LETTRE  de  M.  le  Normand  de  la  Place  3 


V intendance  de  Tours  y 


à  M .  Amelot. 


De  Tours  y  le  16  novembre  1719. 


Monseigneur, 


le  Gendre 


ayant  reconnu  ,  dans  fa  tour- 


»  née  pour  le  département  des  tailles,  que  la 
»  fortie  libre  des  grains  de  cette  province  le  fai- 
»  foit  enchérir  confîdérablement  ,  8c  qu’il  s’y 
x>  commettoit  bien  des  abus  préjudiciables  au 
»  bien  public  ,  défendit  à  Saumr  6c  à  Angers 
»  d’en  laiffer  paffer  aucun ,  fans  une  permiffion 
»  expreffe  de  la  cour:,  &.  ne  voulant  en  accorder 
»  aucune  à  perfonne  ,  cela  produifit  l’effet  qu’il 
»  enattendoit  j  le  bled  étant  refté  au  même  prix, 
»  dès  qu’on  n’eut  plus  la  liberté  de  l’enlèvement. 
»  Mais  l’arrêt  du  28  o&obre  dernier  a  fait  croire 
»  que  le  tranfport  de  cette  denrée  étoit  libre  , 
»  en  forte  que  piufieurs  particuliers,  qui  en  ont 
»  fait  des  amas  pour  porter  en  Bretagne  8t  en 
»  d’autres  provinces  ,  fe  difpofent  à  les  faire 
»  fortir  $  ce  qui  fait  hauffer  chaque  jour  très- 
»  confîdérablement  le  prix  des  grains  de  toute 
»  efpece  dans  cette  province,  &C  y  fait  craindre 
»  la  difette.  Comme  la  difpofition  de  l’arrêt  neft 
x>  que  pour  l’exemption  des  droits ,  je  vous  fup- 


»  plie  d’avoir  la  borné  de  me  marquer  fl  Fin- 
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&  tentîon  du  confeil  eft  que  ces  tran fports  de 
»  grains  d’une  province  à  l’autre  Te  falfent  fans 
»  permiffion.  Il  eft  très  alluré  que  cela  alarme 
»  infiniment  le  peuple*,  &  je  ne  vous  difiimulerai 
»  point  que  je  le  trouve  très-bien  fondé  ,  par  la 
»  connoifiance  que  j’ai  de  la  petite  quantité  de 
»  grains  qui  eft  dans  cette  généralité.  J  attendrai 
»  fur  cela  vos  ordres ,  jufqu’alors  je  ne  per- 
»  mettrai  aucune  fortie  de  grains ,  que  pour  qua- 
»  rante  muids  d’avoine  que  M.  l’intendant  de 
»  Bretagne  demande  pour  la  fubfiftance  des  che- 
w  vaux  de  dragons  ,  qui  font  a  Nantes  ou  aux 
»  environs.  » 

__  _ _ _ ^ mm —i lin  nra** 

A  U  t  R  E  du  même  au  même . 

De  Tours ,  le  10  novembre  17  ï 9. 

a  T’ai  eu  l’honneur  de  vous  donner  avis  le  16 
»  de  ce  mois,  que  la  publication  de  l’arrêt  du  28 
»  o&obre  dernier  ,  concernant  l’exemption  des 
»  droits  fur  les  grains  tranfportés  d’une  province 
»  à  une  autre  ,  donnoit  lieu  à  des  enlèvements 
»  confidérables ,  8t  en  faifoit  augmenter  le  prix 
»  chaque  jour.  Cela  fe  porte  à  un  tel  excès ,  que 
»  j’ai  cru  devoir  donner  des  ordres  pour  en  em- 
»  pêcher  la  fortie  ,  jufqu’à  ce  que  vous  m’euftiez 
»  fait  favoir  vos  intentions.  Ce  qui  m’a  encore 
»  déterminé  plus  fortement  à  prendre  ce  parti, 
»  a  été  les  avis  que  j’ai  reçus  que  les  Hollandois 
»  avoient  la  meilleure  part  dans  ces  enlèvements. 
»  Il  y  a  fi  peu  de  grains  dans  cette  province  , 
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3>  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  fouhaiter  que  le 
j)  confeil  donne  des  défenfes  pour  qu’il  n’en  foie 
»  plus  enlevé.  J’attendrai  avec  impatience  que 
vous  ayiez  la  bonté  de  me  marquer  fes  inten- 
>>  rions.  » 


Lettre  de  M.  dy Argenfon  3  à  M.  le 

Normand . 

De  Taris ,  le  15  novembre  1 71^. 

&  J’ai  été  fort  furpris ,  Monfieur ,  d’apprendre 
j)  que  vous  ayiez  rendu  une  ordonnance  ,  qui  dé- 
»  fend  la  fortie  des  grains  de  la  généralité  de 
îî  Tours,  pour  les  faire  palier  dans  d’autres  pro- 
2)  vinces  du  royaume.  Monfeigneur  le  régent  n’ap- 
»  prouve  pas  que  meilleurs  les  intendants  ,  ni  à 
>2  plus  forte  raifon  leurs  fubdéîégués  ,  faffent  de 
»  fembîables  défenfes  ,  également  contraires  à 
22  la  bonne  police  &  à  la  liberté  du  commerce. 
v>  Ainfi  toutes  les  fois  qu’il  leur  efl:  arrivé  de  don- 
»  ner  des  ordonnances  de  cette  efpece  ,  S.  A.  R. 
2)  m’a  commandé  de  leur  écrire  qu’elle  les  défap- 
£>  prouvoit  ,  &  qu’elle  entendoit  qu’ils  les  revo- 
»  qualfent.  J’en  ai  même  ufé  de  la  forte  par  fon 
»  ordre  exprès ,  avant  le  fécond  arrêt,  qui  affran- 
22  chit  de  tous  droits  les  grains  qui  vont  de  pro- 
>2  vince  en  province  ,  ôt  cet  arrêt  qui  vous  efl 
2)  connu  rend  votre  procédé  d’autant  plus  repré- 
»  henhble.  Vous  ne  différerez  donc  pas  à  révoquer 
>2  votre  ordonnance,  St  à  en  faire  publier  larevo- 
22  cation.  l’ajouterai  que  ,  quelques  plaintes  que 
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»  vous  publiez  recevoir  dans  la  fuite ,  vous  vous 
»  abfciendrez  d’en  rendre  de  fetnblables  ,  fans 
»  m’en  avoir  auparavant  donné  avis ,  afin  que  je 
5)  puiffe  informer  S.  A.  R.  de  vos  repréfentations  , 
»  Sc  vous  faire  favoir  ce  qu’il  lui  aura  plu  de  me 
»  prefcrire.  » 

Je  fuis ,  Moniteur  ,  M.  R.  d’Argenson. 

et  P.  S.  Je  ne  dois  pas  omettre  que  vos  dé- 
»  fenfes  ont  caufé  un  grand  préjudice  aux  troupes 
«  du  roi ,  qui  font  dans  le  comté  Nantois  ,  ou 
»  vous  favez  que  les  habitants  n’ont  prefque  ja- 
»  mais  autant  de  bleds  qu’il  leur  en  faut  pour 
»  leur  fubüftance.  » 

M.  R.  d’Argenson. 


% "J 


Réponse  de  AI.  le  Normand . 

De  Tours ,  le  17  novembre  1719* 

Monseigneur, 


«  Je  ne  reçois  que  ,  dans  ce  moment,  la  lettre 
»  que  V.  G.  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  23 
»  de  ce  mois,  &  que  j’aurois  dû  recevoir  le  25. 
)>  Elle  me  marque  qu’elle  a  été  fort  furprife  d’ap- 
»  prendre  que  j’aie  rendu  une  ordonnance  ,  qui 
x>  défend  la  fortie  des  grains  de  la  généralité  de 
»  Tours,  pour  les  faire  palier  dans  d’autres  pro- 
»  vinces  du  royaume,  80  de  ne  pas  différer,  non- 
»  feulement  à  révoquer  mon  ordonnance  ,  que 
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»  S.  A.  R.  a  défapprouvée  ,  comme  également 
»  contraire  à  la  bonne  police  2>ç  à  la  liberté  du 
»  commerce  ,  mais  encore  à  en  faire  publier  la 
»  révocation. 

»  Permettez-moi ,  Monfeigneur  ,  d’avoir  Ihom 
»  neur  de  vous  repréfenter,  en  premier  lieu,  que 
33  je  n’ai  rendu  aucune  ordonnance  touchant  le 
?>  commerce  8c  la  fortie  des  grains  j  & ,  en  fécond 
î)  lieu  ,  de  "fous  rendre  un  compte  exaét  de  ce 
«  qui  s’eft  paffé  depuis  la  publication  de  l’arrêt 
»  du  28  o&obre  ,  qui  m’a  été  adreffé  par  M. 
»  Àmelot ,  auquel  fai  eu  l’honneur  d’écrire  des 
»  lettres  affez  preffantes  à  ce  fujet,  les  16  &  2 a 
»  de  ce  mois ,  dont  j’aurois  cru  qü  il  vous  auroit 

»  rendu  compte.  Voici  le  fait. 

5)  L’arrêt  du  28  oêtohre  ,  portant  feulement 
y>  exemption  des  droits  pour  toutes  fortes  de 
t)  grains  qui  feroient  tranfportes  d  une  province 
»  à  l’autre  ,  fans  donner  précifément  la  liberté 
»  de  la  fortie  ,  ne  fut  pas  plutôt  connu  des  mai- 
»  chauds  &  particuliers ,  qui  avoient  fait  quelques 
»  amas  de  bleds  le  long  de  la  Loire  ,  qu  inter- 
»  prêtant  les  difpolitions  de  eet  arrêt  en  leur 
»  faveur,  ils  firent  de  nouveaux  achats  très-con- 

fi  dé  râbles ,  qui  portèrent,  tout  d’un  coup,  les 
»  grains  à  un  prix  excedif,  &  fe  difpoferent  à 
3)  les  faire  defcendre  vers  Nantes.  La  rivîere  le 
»  trouva  couverte  de  bateaux  chargés  de  bleds , 
»  8c  toute  la  province  commença  à  murmurer 
»  fur  ces  enlèvements  ,  dans  lefquels  je  fus  in- 
»  formé  qu’il  y  avoit  beaucoup  d’abus  ,  &  même 
»  que  les  Hollandais  y  avoient  la  meilleure 
»  part.  Dans  ces  circonffances  ,  dont  la  délica- 

»  telle  n’efl  que  trop  fenfible  ,  je  pris  le  parti 

«  d’écrire 
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»  d’écrire  le  1 6  de  ce  mois  à  M.  Amelot ,  qui 
>>  m’avoir  adreffé  l’arrêt  ,  pour  linformer  de  tous 
»  ces  inconvénients  ,  5c  lui  demander  les  ordres 
»  du  confeil  ,  que  je  le  priois  de  me  donner 
»  promptement,  lui  ayant  mandé  que  je  ferois 
»  furfeoir  jufqu’alors  la  fbrtie  des  grains ,  à  l’ex- 
»  ception  d’une  partie  de  40  muids  d’avoine  ,  que 
»  M.  de  Brou  avoir  demandés  pour  la  fubfiflance 
»  des  chevaux  de  dragons  dans  le  pays  Nantois  5 
»  &  en  effet  j’écrivis  au  fubdélégué  de  Saumur 
5)  Sc  au  receveur  des  tailles  à  ingrande  ,  de  n’en 
»  laiffer  fortir  aucuns  ,  fans  une  permiffion  ex- 
»  preffe  de  la  cour.  Les  enlèvements  ayant  con- 
»  rinué ,  ôc  par  conféquent  le  prix  du  bled  ayant 
»  hauffé  confidérablement ,  je  récrivis  à  M.  Ame- 
»  lot  pour  lui  réitérer  mes  infiancés ,  5c  le  fup- 
»  plier  de  me  faire  favoir  les  intentions  du  con- 
»  feil ,  la  chofe  devenant  d’une  très-grande  con- 
»  féquence  ,  5c  je  recommandai  à  Saumur  5c  à 
»  Ingrande  de  continuer  les  mêmes  attentions  , 
»  jufqu’à  ce  que  j’euffe  réponfe.  Les  plus  hon- 
w  nêtes  gens  des  commerçants ,  qui  favent  qu’il 
p  n’y  a  pas  beaucoup  de  grains  dans  cette  pro- 
»  vince  ,  n’ont  pu  difconvenir  que  ma  précaution 
»  a  été  très-utile  ,  le  bled  étant  refié  ail  même 
»  prix ,  5c  les  alarmes  du  peuple  ayant  été  cal- 
»  mées  par  ce  moyen.  Je  crois  bien  que  ceux 
»  qui  efpéroient  de  grands  profits  fur  ce  commsr- 
»  ce ,  n’en  ont  pas  été  trop  contents.  Voilà ,  Mon- 
»  feigneur,  l’état  au  vrai  de  cette  affaire.  Je  n’at- 
»  tendois  qu’une  décifion  que  j’avois  demandée 
»  pour  éviter  tout  reproche.  Vous  avez  eu  la 
»  bonté  de  me  l’adreffer  :  vos  ordres  feront  ponc- 
»  tuellement  exécutés ,  5c  je  les  fais  palier  dans 
'Tome  IX.  '  B 
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y>  Finflant  aux  bureaux  de  Saumur  dlngrandéj' 
»  Je  dois  cependant  avoir  l’honneur  de  vous  infor- 
5)  mer  que  je  reçus  avis  hier  que  le  directeur- 
5)  générai  des  fermes ,  au  département  d’Angers , 
b  s’étoit  rendu  le  2.5  à  Saumur,  par  ordre  de  la 
»  compagnie  des  Indes ,  pour  y  defendre  aux  em- 
»  pîovés  de  laitier  palier  aucuns  grains  ni  fari- 
33  nés "3  ai n fi  il  fera  néceflaire  que  V.  G.  donne  à 
cette  compagnie  des  ordres  conformes  à  ceux 
3)  dont  elle  m’a  honoré  ,  pour  éviter  la  contra- 
»  diéhon  qui  fe  trouveroit  dans  les  bureaux. , 

»  Vous  ajoutez,  Monfeigneur,  que  mes  défen¬ 
se  fes  ont  caufé  un  grand  préjudice  aux  troupes 
s)  du  roi  qui  font  dans  le  comté  Nantois  ;  je  vous 
5)  demande  encore  la  liberté  de  vous  reprefenter 
»  fur  cela  que  les  commis  du  munitionnaire  ont 
»  un  très-grand  tort  à  cet  egard,  leur  ayant  tou» 
»  jours  mandé  quen  rapportant  les  pâlie- ports 
3)  de  la  cour  ad  hoc ,  5c  fourniiTant  leur  fou mif- 
y>  lion  de  rapporter  des  certificats  de  décharge- 
»  ment  des  memes  quantités  dans  les  magafns 
»  du  roi,  vifés  des  intendants  ou  de  leurs  fubdé- 
3)  légués ,  ils  auroient  liberté  entière., 

»  Cette  précaution  que  j’aurois  été  blâmable 
33  de  ne  pas  prendre ,  fur-tout  ayant  eu  avis  des 
»  abus  qui  fe  commettoient ,  ne  leur  a  pas  plu  , 
j)  5c  ils  n’ont  pas  voulu  s’y  foumettre  :  voilà  le 
33  fujet  de  leurs  plaintes  ,  &  la  preuve  fenfible 
»  de  la  vérité  des  avis  qui  m’étoient  donnés. 

33  J’efpere  maintenant,  Monfeigneur ,  que  ma 
33  conduite  ne  vous  paroîtra  pas  li  irreguliere ,  Sc 
>3  que  V.  G.  me  fera  la  juftice  de  croire  que  je 
»  n’ai  eu  d’autre  motif  que  le  zeîe  pour  le  bien 
33  du  fervice.  Comme  M.  le  Gendre  eit  en  route , 
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»  Sc  qu’il  fera  ici  dans  peu  de  jours ,  il  fera  en 
état  de  vous  rendre  un  compte  plus  détaillé  de 
»  la  lituation  préfente  de  cette  province. 


Réponse  de  M.Amelot  à.  M.  le  Normand. 

A  Paris ,  le  zy  novembre  1719. 

£«  J’ai  rendu  compte ,  Moniteur  ,  au  confeil  de 
»  commerce  des  deux  lettres  que  vous  avez  pris 
w  la  peine  de  m’écrire  le  16  Sc  le  20  de  ce  mois  , 
»  au  fujet  des  bleds  de  la  généralité  de  Tours  , 
»  dont  M.  le  Gendre,  dans  i a  derniere  tournée, 
»  Sc  vous  enfuite  nouvellement  avez  défendu  la 
»  fortie  pour  les  provinces  voiiînes.  Je  dois  vous 
»  dire  que  le  confeil  a  fort  défapprouvé  ces  dé- 
»  fenfes  qui  troublent  le  commerce  de  Tinté- 
»  rieur  du  royaume  ,  Sc  qui  font  directement 
»  contraires  au  dernier  arrêt  du  28  oétobre  1719, 
»  dont  vous  m’avez  accufé  la  réception.  L’inten- 
»  tion  du  confeil  ell  donc  que  vous  révoquiez  au 
»  plutôt  les  défenfes  dont  elt  quellion  ,  Sc  que 
»  vous  vous  gardiez  bien  à  l’avenir  de  prendre  fur 
»  vous  pareille  chofe  ,  fauf  à  repréfenter  dans  les 
»  occalions  ce  que  vous  croirez  être  du  bien  du 
fervice.  » 

Je  fuis,  Moniteur,  àmelot* 
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RÉPONSE  de  M.  le  Normand  a.  M.  Amelot* 

A  Tosers  ,  le  2.S  novembre  I7ij. 

Monseigneur, 

“  I 

«  J’ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le 
5>  25  de  ce  mois ,  en  réponfe  à  celles  que  j  ai  plis 
»  la  liberté  de  vous  écrire  les  16  5c  20  au  fujet 
»  des  bleds.  J’en  ai  reçu  une  pareille  de  mon- 
y>  feigneur  le  garde  des  (ce aux  e'n  date  du  23  , 
dont  j’ai  l’honneur  de  lui  accufer  aujourd  hui  la 
3)  réception  ,  en  l’aflurant  que  Tes  ordres  feront 
»  ponctuellement  exécutés ,  8tc. 


Réponse  de  M.  d*  Argenjon  a  M.  le 

Gendre. 

A  Taris ,  le  i  décembre  1  J19> 

Monsieur, 

a  IVÏoNSEiGNEUR  le  régent  ,  à  qui  je  rendis 
»  compte  hier  de  votre  lettre  du  27  du  mois  paffé? 
»  n’a  pas  paru  content  de  vos  excufes ,  par  rap- 
»  port  à  la  conduite  que  vous  avez  tenue  tou- 
w  chant  la  traite  des  bleds ,  dont  vous  ne  devez 
»  jamais  vous  mêler,  fans  un  ordre  exprès  ce  fa 
»  part.  S.  A.  K.  n’a  pas  été  moins  furprife  de 
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»  ceux  que  vous  me  dites  avoir  été  donnés  par  le 
»  directeur  des  fermes ,  pour  arrêter  les  bleds  qui 
î>  fe  tranfportent  par  la  Loire  ;  8i  fi  j’en  pouvais 
»  avoir  la  preuve  ,  S.  A.  R.  fe  prêteroit  volon- 
5>  tiers  à  l’en  faire  punir  comme  il  convient. 

))  Une  fécondé  lettre  de  M.  de  Brou  m’oblige 
»  encore  de  vous  faire  entendre  que  ,  s’il  furve- 
»  noit  quelque  nouvel  obfiacle  qui  empêchât  la 
»  vente  &  l’achat  des  bleds  ,  je  ne  pourrois  me 
»  difpenfer  de  m’en  prendre  à  vous  ,  n  étant  pas 
»  jufte  qu’un  commerce  aufii  important  &  aulTi 
»  néceifaire  dépende  des  permiffions  finguîieres 
que  les  fubdéiégués  de  meilleurs  les  intendants 
»  voudraient  ou  ne  voudraient  pas  accorder. 

Je  fuis ,  Moniteur ,  M.  R.  d’A  rg  e  n  s  o  n, 

éSmm  - - - -  - .  _ _  ,  _ 


^UTRE  lettre  de  M.  £  Argerifon  ,  au  mime, 

A  Çaris ,  le  n  janvier  1720. 

M  Ô  N  S  ï  E  V  R  3 

»  TJ  ne  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M..  de 
3)  Brou,  en  date  du  6  de  ce  mois,  me  fait  con- 
3)  noître  qu’il  n’a  été  enlevé  par  le  munitionnaire , 
)>  dans  la  généralité  de  Tours ,  que  fept  cents 
»  tonneaux  de  bled  jufques  à  la  fin  du  mois  de 
3)  décembre  dernier,  &  qu’il  n’en  eft  pas  forti  du 
»  port  de  Nantes }  il  fera  inçeflamment  écrit  à 
*>  Baïonne ,  pour  vérifier  s’ils  y  auront  été  remis 
»  dans  les  magafins  du  roi  fuivant  leur  deltina^ 
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»  tion  :  mais  vous  jugez  bien  que  cette  quantité 
»  n’elt  pas  a  fiez  confia  érable  pour  caufer  la  difette 
»  dans  les  trois  provinces  qui  compofent  votre 
»  département,  qu’il  y  a  eu  plus  de  crainte  ou 
n  d’affectation  ,  que  de  jufiice  8c  de  fondement 
»  dans  les  bruits  qui  fe  font  répandus  fur  ce  fujet. 

Je  fuis ?  Moniteur,  M.  R.  d’Argenson. 

Il  eft  probable  que  fi  M.  le  Normand  obéit  à 
des  ordres  fi  précis ,  il  le  fit  forcément ,  &.  fans- 
être  convaincu  de  la  fagefle  qui  les  avoit  diétés , 
puifique  les  deux  lettres  fuivantes  feront  voir  que, 
dès  Tannée  fuivante,  il  renouvella  les  mêmes  dif¬ 
ficultés  dans  la  même  circonftance. 


Lettre  de  M .  de  Brou  ,  intendant  de  Bre¬ 
tagne  5  ci  M.  le  Normand  de  la  Place  3 
fiib  délégué-général  de  Tours . 

A  Rennes  ,  le  3  Septembre  1710. 

Monsieur, 

«  T rouvez  bon  que  j’aie  l'honneur  de  vous 
j)  informer  que  les  défenfes  que  vous  avez  faites 
»  de  laiffer  fortir  des  bleds  5c  farines  de  votre 
»  province  fans  des  pafie-ports,  caufent  beaucoup 
»  de  dérangement  aux  marchands  &  négociants 
»  de  la  ville  de  Nantes  :  joint  à  cela  que  ,  fi  les 
»  habitants  étoient  privés  du  fecours  en  grains  qui 
leur  viennent  du  pays-haut,  ils  n’auroient  pas 
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»  de  quoi  fubfifter  pendant  quatre  mois.  Il  efë 
»  bien  vrai  que  M.  Desforts  m’a  écrit  le  6  août, 
»  que  l’intention  de  S.  A.  R.  étoit  que  meilleurs 
î)  les  intendants  euffent  à  tenir  exaâement  la 
»  main  à  faire  obferver  les  défenfes  de  fortir  des 
»  grains  de  leur  département  pour  être  tranfportés 
»  à  l’étranger,  jufqu'à  ce  que  S.  A.  R.  juge  à 
5)  propos  d’en  ordonner  autrement.  J’ai  lieu  de 
»  croire  ,  Monfieur ,  que  vous  ferez  perfuadé  que 
y>  les  intentions  de  S.  A.  R.  ne  font  point  de  dé- 
t>  fendre  la  communication  intérieure  des  grains 
5)  dans  le  royaume  ;  ce  qui  m’engage  à  vous  fup- 
»  plier  de  vouloir  donner  vos  ordres  de  laiüer  ce 
ï)  commerce  libre  pour  la  ville  de  Nantes  ,  à 
»  moins  que  vous  n’ayiez  reçu  de  nouveaux  ordres 
î)  portant  défenfes  de  tailler  fortir  de  votre  pn>- 
»  vince  des  grains  &  farines  fans  des  palle-ports 
î)  ou  permidions.  Je  profite  de  cette  occafîon  pour 
y>  vous  allure r  que  je  fuis  plus  que  perfonne  dut 
s)  monde  ,  étant  avec  refpeét ,  Monfieur  9 

d  e  B  r  o  u. 

Réponse  du  8  feptembre  1720, 


«  J’ai  reçu ,  Monfieur,  la  lettre  que  vous  m’avez 
»  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  3  feptembre  au 
»  fujet  du  commerce  libre  des  grains  avec  la  Rre^ 
»  tagne.  Vous  avez  raifon  de  croire ,  Monfieur  % 
»  que  je  n’ai  jamais  eu  intention  d’interrompre 
»  un  commerce  fi  néceffaire  &.  fi  utile  aux  deu.^ 
»  provinces  :  mais  les  abus  effroyables  qui  s’etoienî: 
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yy  introduits  de  la  part  des  marchands  de  Nantes  , 
»  8c  de  ceux  qui  faifoient  des  achats  fous  le  nom 
yy  du  muni  donna  ire  ,  m’ont  obligé  de  rendre  une 
yy  ordonnance  ,  dont  la  difpolition  paroît  géné- 
yy  raie  ,  &  qui  néanmoins  ne  l’eft  pas  ,  n’ayant 
»  pas  été  arrêté  un  fac  de  grain  depuis  cette  or- 
5>  donnance.  11  eft  vrai  quelle  a  fait  peur  ,  fui- 
yy  vant  mon  intention  ,  à  ceux  qui  faifoient  un 
»  mauvais  commerce  de  grains  pour  les  faire  paf- 
»  fer  à  l’étranger. 

yy  Si  vous  voulez  vous  faire  rapporter  l’état  des 
yy  grains  deftinés  pour  la  Bretagne  qui  ont  paflé  à 
»  Ingrande  depuis  8  mois,  vous  trouverez  qu’il  en  a 
yy  paflé  plus  qu’il  n’en  faut  pour  faire  fubfifter  huit 
yy  provinces  comme  la  Bretagne.  Si  vous  n’avez 
»  pas  cet  état ,  je  vous  l’enverrai ,  ayant  appro- 
yy  fondi  la  matière. 

yy  J’ai  li  peu  intention  de  troubler  ce  corn- 
yy  merce ,  dont  je  fais ,  par  une  longue  expérience , 
yy  que  la  liberté  eft  fort  nécelfaire  d’une  province 
yy  à  l’autre  ,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  d’abus ,  que 
yy  je  viens  encore  de  donner  des  ordres  à  Saumur, 
»  au  Pont-de- Cé  Sc  à  Ingrande  ,  de  lailfer  libre- 
»  ment  palier  toute  forte  de  grains  pour  la  Rre- 
yy  tagne  ,  fous  la  foumifiion  des  marchands  de 
»  rapporter  des  certificats  de  déchargement,  8c 
yy  de  ne  pas  les  faire  palier  à  l’étranger. 

yy  Je  vous  fouhaite  beaucoup  de  plaifir  à  vos 
yy  états  ,  &C  fuis  ,  &c.  » 

Il  eft  donc  évident  que  le  conleil  8c  les  rrsinif- 
tres  de  France  font  quelquefois  obligés  d’ufer  de 
menaces  ,  pour  que  l’intendant  d’une  province 
procure  à  une  province  voifme  les  befoins  les  plus 
néceftaires  à  la  vie,  lorfqu’eiie  en  éprouve  la  difene. 
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On  voit  d’ailleurs ,  par  les  raifons  que  M.  le  Nor¬ 
mand  allégué  pour  fa  défenfe  ,  que  ce  n’eft  pas 
toujours  le  manque  de  grains  qui  en  caufe  la  di- 
fette  &  la  cherté  ,  &  que  c’eft  fouvent  l’avarice 
des  ufuriers  ÔC  des  monopoleurs,  qui  facrifient  à 
un  gain  criminel  &  fordide  la  vie  des  citoyens 
$C  le  falut  de  l’état.  Les  loix  fe  font  armées  contre 
eux  dans  tous  les  temps  de  toute  la  févérité  dont 
elles  font  capables  :  mais  la  malice  des  hommes , 
la  négligence  ou  la  collufion  de  ceux  qui  devroient 
les  maintenir ,  en  ont  prefque  toujours  éludé  les 
difpofitions. 

Je  ne  prétends  pas  mettre  au  rang  des  mono¬ 
poleurs  ceux  qui  fe  livrent  au  commerce  des 
grains  dans  la  vue  d’un  gain  légitime  :  au  con¬ 
traire,  ce  commerce  eft  fi  intéreflant  à  la  vie 
des  particuliers ,  que  le  gouvernement  lui  doit 
une  proteéüon  finguliere.  Mais  je  parle  de  ceux 
qui  achètent  prématurément  les  bleds  fur  terre, 
dans  les  granges  ou  dans  les  greniers  5  qui  les 
gardent  dans  des  magafins  pour  affamer  les  villes  5 
qui  obfervent  le  dérangement  des  faifons,  pour 
mettre  à  profit  la  calamité  publique  \  qui  font 
courir  de  faux  bruits  de  difette  \  qui  contractent 
des  fociétés  pour  fe  rendre  maîtres  de  tout  le 
commerce ,  ou  exercent  cent  autres  moyens 
odieux,  contre  lefquels  on  ne  fauroit  févir  avec 
trop  de  rigueur  6c  de  fermeté. 

Il  eft  inutile  de  rapporter  ici  les  malédictions 
que  l’écriture  donne  à  ceux  qui  fe  livrent  à  cet 
infâme  négoce  ,  ni  les  peines  capitales  que  les 
loix  Grecques  5c  Romaines  ont  prononcées  contre 
eux.  Il  eft  facile  d’imaginer  que  la  vie  des  ci¬ 
toyens  y  étant  intérefiee,  cette  police  a  été  le 
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premier  foin  des  légifiateurs  anciens,  dont  les 
modernes  ont  adopté  les  réglements  -,  8t  il  ne 
faut  pas  s’étonner  fi  les  loix  de  toutes  les  nations 
ont  été  fi  fèveres  contre  les  prévaricateurs , 
puifque  la  famine  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
maux  Sc  le  dernier  fupplice  du  genre  humain  : 
j famés,  quàrrt  pejlilentia  triftior ;  ultimum  fup pli- 
cium  hünianofum ,  famés. 

Elle  n’eft  pas  feulement  le  plus  infupportabîe 
de  tous  les  maux}  elle  eft  encore  le  plus  dan¬ 
gereux,  puifque  ceft  loccafion  prochaine  des 
foulévements  ÔC  de  la  fédition,  par  1  impoflibi- 
îité  de  contenir  dans  les  bornes  du  devoir  un 
peuple  qui  meurt  de  faim  nec  Tdtionem  patiiuv , 
nec  œquitate  mitigaîur ,  nec  prece  flecîitur  populus 
efuriens ;  mais  il  eft  inutile  d  appuyer,  par  des  au¬ 
torités,  une  vérité  que  l’expérience  n’a  jamais 
démentie. 

Le  monopole  des  bleds  eft  donc  le  fléau  le 
plus  funefte  qui  pu i fie  tourmenter  l’humanité  , 
Sc  il  eft  de  la  bonne  police  d’une  nation  de 
chercher  aflidument  les  moyens  d’en  prévenir 
la  rage  ou  d’en  arrêter  les  effets.  Ceux  qui 
réfultent  des  principes  adoptés  en  France  juf* 
qu’ici ,  font  infuftîfants  :  je  crois  faire  plaifir  a 
mon  ieéteur ,  en  examinant  avec  lui  fi  le  génie 
des  légifiateurs  Anglois  a  été  plus  fertile  ou  plus 
heureux. 

i°.  Dans  ce  royaume,  tous  les  bleds  &  atij 
très  grains  doivent  être  apportés  au.  marché 
pour  y  être  vendus  publiquement.  La  loi  eft  pré- 
cife  là  defius  :  mais  on  trouve  le  moyen  de 
l’éluder  dans  les  marchés  mêmes.  Le  grand  com¬ 
merce  de  bleds  que  font  les  Anglois ,  1  aug~ 
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tnentation  de  leur  culture ,  la  foliation  ir.com- 
mode  de  quelques  endroits  \  tout  cela  a  changé 
Jetât  des  marchés  à  bled,  fur-tout  à  Londres 
&  à  cinquante  milles  aux  environs  de  cette  car 
pitaîe.  Les  fermiers ,  pour  la  plupart ,  au  lieu 
d’apporter  leur  bled  ,  fe  contentent  d’expofer 
les  montres  ou  les  échantillons  des  grains  qu’ils 
ont  à  vendre,  &  par *«0  moyen  les  fadeurs  fe 
font  multipliés  &  le  prix  du  bled  s’eft  accru 
en  proportion  de  Fadivité  qu’ils  ont  donnée  au 
commerce. 

2°.  Les  anciens  réglements  des  marchés  avoîenr 
diftingué  les  perionnes  qui  n’achetoient  que  pour- 
leur  confommation  ,  d’avec  celles  qui  achetoient 
pour  revendre  :  mais  aujourd’hui  cette  difhinc- 
tion  n’eit  plus  en  ufage,  excepté  dans  quelques 
endroits  particuliers  où  elle  a  lieu  à  l’égard  du 
beurre ,  du  fromage  ,  de  la  volaille  ôt  autres 
provifïons  de  cette  efpece.  Il  n’ell:  pas  permis  à 
tout  le  monde  d’aller  enlever  les  grains  dans  les 
marchés.  Les  gens  qui  font  ce  commerce  font 
divifés  en  deux  clafles  favoir ,  celle  des  mar¬ 
chands  en  détail  ou  des  blatiers,  6c  celle  des 
marchands  en  gros. 

Les  premiers  ne  peuvent  exercer  leur  mé¬ 
tier  ,  fans  en  avoir  une  permifôon  (ignée  6c 
fceilée  par  trois  juges  à  paix  de  la  province 
où  ils  fe  trouvent,  &C  dans  laquelle  ils  doivent 
avoir  réfîdé  depuis  trois  ans.  Cette  permifiion  , 
qu’on  acheté  pour  trois  fchillings ,  fe  renouvelle 
tous  les  ans ,  &  elle  exige  que  les  blatiers  foient 
gens  mariés,  âgés  au  moins  de  trente  ans,  qu’ils 
tiennent  maifon,  qu'ils  ne  foient  aux  gages  d’au- 
çuns  maîtres. 
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Les  marchands  en  gros  doivent  fe  conformer 
au  feptieme  chapitre  d’un  aéfe  de  parlement  , 
pafle  dans  la  fécondé  année  du  régné  de  Charles 
II  ?  dont  voici  la  teneur. 

«  Lorfque  le  prix  des  grains  ,  mefure  de 
»  Winchefter ,  n’excédera  pas  le  tarif  fuivant  , 
»  favoir,  le  quarter  de  bled,  ou  huit  boijfeaux  , 
»  48  fchellings  ,  celui  d’orge  ou  de  dreche  28 
»  fch,  ,  celui  de  bled  farrafin  28  fch. ,  celui 
»  d’avoine  13  fch.  4  fous,  celui  de  feigle  32. 
»  fch.,  celui  de  pois  ou  feves  32  fch.,  il  fera 
»  permis  8c  libre  à  toutes  perfonnes  d’acheter 
»  en  plein  marché  lefdits  grains,  &C  d’en  faire 
»  des  amas  pour  les  revendre  \  pourvu  toutefois. 
»  que  ces  perfonnes  fe  conforment  aux  llatuts 
»  contre  les  monopoleurs ,  c’eft-à-dire ,  que  les 
y>  grains  rfaient  point  été  achetés  avant  leur  arri- 
»  vée  au  marché  ou  par  un  contrat  anticipé ,  &C 
»  pourvu  encore  que  lefdits  grains  ne  foient  pas 
»  revendus  dans  le  marché  où  ils  auront  été 
»  achetés ,  quoiqu’on  puifie  le  faire  librement  au 
»  bout  de  trois  mois  après  l’achat.  » 

On  remarquera  que  le  tarif  précédent  eft 
suffi  celui  qui  a  été  fixé  pour  obtenir  la  gratifica¬ 
tion  dont  il  fera  parié  plus  bas,  pour  l’exploitation 
du  bled  oC  du  feigle  *  Sc  qu’il  n’a  été  changé  qu’à 
l’égard  des  autres  grains. 

,  30.  Les  boulangers  ne  font  affujettis  en  Angle-? 
terre  à  d’autre  réglé  qu’à  celle  qui  fixe  le  prix 
6c  le  poids  du  pain,  &  qui  détermine  les  di- 
verfes  efpeces  de  pain  qu’ils  doivent  expofer  en 
vente.  Les  maires  des  villes  5c  les  juges  à  paix , 
dans  les  endroits  où  ii  n’y  a  point  de  maire ,  font 
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autôrifés  à  faire  des  réglements  en  conféquence 
du  prix  du  bled. 

Les  boulangers  de  ce  royaume  ,  &:  fur-tout 
ceux  de  Londres,  achètent  rarement  du  bled;  ils 
fe  pourvoient  chez  les  fariniers  ;  ceux-ci  n  étant 
aflujettis  qu’à  l’aéte  de  Charles  II,  dont  on  vient 
de  parler,  peuvent  l’éluder  tant  qu’il  leur  plaît, 
parce  qu’il  faut  de  la  farine ,  suffi  bien  lorfque  les 
grains  font  au  dédias  du  tarif,  que  lorfqu’ils  font 
au  deiïouSé 

Je  dois  dire  qu’il  eft  défendu  aux  meuniers 
d’acheter  aucuns  grains  pour  revendre  ,  foit  en 
nature  ,  foit  en  farine  }  &  j’ajouterai  en  même 
temps  que  cette  défenfe  n’a  guere  lieu  qu’à 
l’égard  des  meuniers  qui  n’ont  pas  les  fonds 
fuffifants  pour  faire  ce  commerce.  C’eft  une 
de  ces  tranfgreflions  à  laquelle  on  ne  pourroit 
remédier  que  par  un  plus  grand  mal ,  c’eft-à- 
dire  ,  en  empêchant  que  le  bled  ne  foit  une 
marchandife. 

40.  On  vient  de  voir  que  la  liberté  du  com¬ 
merce  des  grains  n’eft  ni  entière  ni  indéfinie, 
&  que  malgré  cela  il  en  réfulte  l’inconvénient 
du  monopole.  Les  Anglois  répondent  que  cet 
inconvénient  eft  celui  du  commerce  en  général} 
qu’il  doit  exifter  plus  ou  moins  par-tout  où  l’on 
vend  &  où  l’on  acheté  beaucoup  d’une  denrée 
quelconque  ;  mais  que  l’abondance  continuelle  , 
ainfi  que  l’ufage  illimité  de  cette  denrée,  doi¬ 
vent  ra durer  contre  les  progrès  6c  les  dangers 
du  monopole.  Si  cette  réponfe  eh:  un  para¬ 
doxe,  on  ne  peut  difconvenir  que  l’expérience 
n’en  ait  démontré  la  vérité.  L’Angleterre  eft  une 
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contrée  fertile ,  où  les  récoltes  de  grains  font 
plus  allurées  qu’en  France  ôc  dans  les  autres 
pays  que  la  grêle  défoie  fi  fréquemment.  Sans 
parler  des  bleds  nécelîaires  pour  la  nourriture 
des  Anglois ,  6c  de  celui  qu’ils  vendent  aux  étran¬ 
gers,  il  fe  fait  chez  eux  une  confommation  im- 
inenfe  de  grains  pour  la  biere  &  pour  la  diftilia- 
tion  des  liqueurs  fpiritueufes ,  connues  fous  le 
nom  général  d’-eaux-de-vie-de-grains.  Cette  con- 
fornmation  fournira  toujours  aux  fermiers  Anglois 
un  débit  que  les  François  ne  pourront  jamais 
procurer  aux  leurs ,  mais  qui  eil  remplacé  par 
celui  de  leurs  vins. 

Depuis  que  le  bled  efi:  devenu  une  marchant 
dife  ,  le  monopole  ,  difent  les  Anglois ,  n’a  point 
caufé  de  cherté  dans  leur  pays.  Celle  de  1757 
qu’on  lui  a  attribuée,  venoit,  félon  eux,  de  plu- 
fieurs  caufes  étrangères  au  commerce  ordinaire , 

principalement  des  magafins  militaires  formés 
par  ordre  du  gouvernement.  Il  eh  fûr  que  les 
fommes  confidérables  qui  furent  avancées  aux  . 
entrepreneurs  ,  leur  facilitoient  l’achat  de  la 
plupart  des  bleds  du  royaume,  dont  enfuite  ils 
gouvernèrent  le  prix  à  leur  gre.  Mais  aujour¬ 
d’hui  qu’ils  n’ont  plus  ce  motif  à  alléguer,  ils 
crient  unanimement  contre  le  monopole ,  qu’ils 
regardent  comme  la  fource  funefle  de  la  cherte 
du  grain,  qui  les  fait  gémir  depuis  quelques 
années.  Il  fuit  donc  qu’à  cet  égard  l’Angleterre  a 
le  même  vice  radical  que  la  France  3  favoir , 
le  monopole.  / 

De  Larnare ,  dans  fon  traité  de  la  police  , 
remarque  que  ,  dans  les  temps  de  difette ,  Char¬ 
lemagne  &  fes  fucceflêurs,  jufqu’à  préfent,ont 
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ordonné  afTez  uniformément  des  recherches  de 
grains,  5c  qu’ils  en  ont  fixé  le  prix  à  un  taux 
raifonnable  pour  le  vendeur  5c  l’acheteur  :  mais 
il  obferve,  en  même  temps,  qu’il  eft  dangereux 
d’ufer  de  ces  reifources  ?  5c  que  l’événement 
en  a  été  conftamment  une  augmentation  du 
mal  $  il  cite ,  entre  autres ,  une  ordonnance  de 
Philippe  le  Bel  de  1304,  qui  caufa  une  privation 
fi  fubite ,  qu’il  fut  obligé  de  la  révoquer  fur  le 
champ. 

Plus  les  précautions  que  Ton  prend  en  pareil 
cas  font  exa&es  5c  féveres,  plus  elles  peuvent 
devenir  dangereufes.  Le  peuple  s’apperçoit  bien 
par  le  prix ,  que  le  bled  eft  rare  \  mais  il  efpere 
dans  le  fecours  du  pays  voifin  dont  il  ignore 
l’état ,  5c  qu’il  croit  meilleur  que  le  lien.  Cette 
idée  entretient  fa  confiance  8c  fon  efpoir;  mais 
li- tôt  qu’il  voit  paraître  les  foins  emprefiés  du 
gouvernement,  il  conclud  que,  mieux  inftruit 
que  lui  de  la  lituation  5c  du  danger,  il  n’inter¬ 
vient  que  parce  qu’il  a  reconnu  toute  l’étendue 
du  mal  j  5c  alors  celui  qui  a  des  grains  les 
relferre  pour  les  vendre  plus  cher,  ou  pour 
n’être  pas  expofé  à  manquer  lui- même.  Ceux 
qui  font  en  état  fe  munilTent  d’une  double  5t 
triple  provifion  à  quelque  prix  que  ce  foit^car 
la  confervation  de  la  vie  fait  méprifer  tous  ies 
autres  biens,  ôc  ceux  qui  font  fans  moyens 
tombent  dans  l’abattement  qui  mene  au  dé- 
fefpoîr. 

On  ne  fauroit  difconvenir  que  ces  précau¬ 
tions  ne  foient  fages,  5c  ne  partent  d’un  prin¬ 
cipe  qui  a  en  vue  futilité  publique  :  mais 
quelle  autorité  eft  capable  de  les  faire  exécuter  l 
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Elle  y  a  échoué  toutes  les  fois  qu’elle  l’a  tenté  5 
l’efprit  de  l’homme  a  plus  de  reffources  quand 
il  eft  queilion  de  faillir  ,  que  la  loi  n’a  de 
prudence  pour  l’empêcher  de  mal  faire.  Il 
s’agit  donc  de  trouver  des  moyens  iimples  que 
la  malice  des  hommes  ne  puiffe  point  éluder , 
qui  n’exigent  point  ces  attentions  fuivies  dont 
la  gêne  nuit  à  l’exa&itude  \  des  moyens ,  en¬ 
fin  ,  fur  le  fuccès  defquels  on  puiffe  raifonna- 
blement  compter ,  fans  employer  la  force  ?  la 
contrainte  &  les  peines.  Il  s’en  préfente  deux 
pour  la  France. 

Le  premier  feroit  de  conflruire  ?  dans  toutes 
les  principales  villes  du  royaume  ,  des  magafins 
ou  greniers  publics  capables  de  contenir  la  quan¬ 
tité  de  bleds  néceffaire  aux  befoins  du  pays , 
qui  y  feroit  affeéfé  par  un  arrondiffement,  qui 
fe  trouve  déjà  tout  forme  par  la  divhion  des 
différentes  provinces ,  ou  des  autres  bureaux  de 
recette  dans  les  généralités  qui  ne  font  pas  partie 
des  pays  d’éle&ions. 

Je  remarquerai  que  ce  projet  n’eft  point  en 
ufa^e  en  Angleterre.  Comme  on  n’y  craint 
pas  ces  deftruéfcions  périodiques  des  moiffons  , 
auxquelles  pluheurs  climats  font  expofes  ,  des 
magafins  de  bleds  ne  pourroient  fervir  qu’à  en¬ 
tretenir  le  prix  de  cette  denrée  à  un  certain 
taux  ,  en  arrêtant  l’effet  du  monopole  dont, 
fes  habitants  paroiffent  ne  pas  redouter  les 


inconvénients. 

.La  ville  de  Londres  a  cependant  un  magafin 
public  •,  c’eft  un  grand  bâtiment  très-ancien  dans 
le  fauxbourg  de  South wark?  que  l’on  appelle 
BridgelS’houfe  ,  ou  maifon'  du  pont ,  parce 
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qu’on  y  conferve  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour 

I  entretien  8c  la  réparation  du  pont  de  Londres* 

II  y  a  dans  ce  bâtiment  des  greniers  fort  éten¬ 
dus,  des  fours  pour  cuire  le  pain  8c  une  braderie 
publique.  Tout  cela  avoit  été  deftiné  pour  fub- 
venir  aux  befoins  des  citoyens  de  Londres  dans 
une  calamité  imprévue  ,  8c  les  greniers ,  ainfi 
que  les  fours ,  ont  été  autrefois  d  une  grande 
reffource ,  fur- tout  dans  la  famine  que  le 
royaume  éprouva  fous  le  régné  d’Llifabeth  en 
1594.  On  ne  s’eft  guere  fervi  des  uns  ni  des  au¬ 
tres  depuis  ce  temps- là,  non  plus  que  de  la  brafi 
feriez  8t  il  n’y  a  aujourd’hui  ni  bled  ni  orge  dans 
les  greniers. 

Le  bled  8c  tous  les  grains  arrivent  à  Londres  , 
comme  les  autres  denrées,  fans  que  les  magif* 
trats  prennent  aucune  précaution  pour  les  attirer 
dans  leur  ville.  Il  y  a  feulement  un  aéle  dut 
parlement  pafie  fous  la  reine  Anne  ,  en  faveur 
des  patrons  8c  des  matelots  de  tous  les  bâti¬ 
ments  appartenants  au  port  de  Londres,  5c  qui 
font  employés  à  tranfporter  dans  cette  ville  des 
grains,  du  poiffon  8c  d’autres  provifïons,  qui 
les  exempte  du  paiement  des  fix  fous  par  mois 
qui  doivent  être  retenus  pour  l'hôpital  des  in¬ 
valides  de  la  marine  à  Greenwich,  fur  les  gages 
5c  la  paie  de  tous  les  matelots  pêcheurs  8c 
autres  gens  de  mer  de  la  Grande  Bretagne  2c 
de  l’Irlande. 

Le  marché  aux  grains  fe  tenoit  autrefois  fur 
la  Tamife,  dans  les  bateaux  mêmes  qui  appor¬ 
tent  le  bled  à  la  ville,  8c  près  du  quai  qu’on 
appelle  Bearhey  :  mais  les  marchands  s’étant 
dégoûtés  d’aller  dans  ces  bateaux,  fe  firent  ap- 
Tome  IX .  G 
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porter  à  terre  les  échantillons  ou  les  montres 
du  bled  de  chaque  cargaifon  :  c’eft  là  l'origine  des 
courtiers  de  bled.  Bientôt  ce  commerce  devint 
confidérable  par  l’encouragement  accordé  à 
l’exportation  du  bled  êt  des  autres  grains.  Le 
nombre  des  marchands  s’accrut  ,  &  ceux  de 
Londres,  voulant  fe  rafle  mbler  dans  un  lieu  plus 
commode  que  le  quai  étroit  qui  lui  fervoit  de 
marché ,  firent  conftruire  un  batiment  environné 
de  portiques,  qui  porte  le  nom  de  bourfe  au  bled 
(  The  Corne  Exchange.  )  Toutes  les  affaires,  tous 
les  marchés  s’y  font  par  courtiers  ÔC  par  montres 
ou  échantillons  ,  &  de  l’opération  de  cette 

bourfe  dépend  le  commerce  général  des  grains 

du  royaume. 

J’ai  cru  devoir  faire  parvenir,  par  ce  detail,  la 
proportion  du  fécond  moyen  que  je  penfe  propre 
à  prévenir  la  difette  en  France,  qui  feroit  d’y  éta¬ 
blir  une  police  générale  fur  la  fortie  5c  fur  1  en¬ 
trée  des  grains,  à  l’inflar  de  ce  qui  fe  pratique  en 

Angleterre.  , 

Il  s’agit  d’examiner  lequel  des  deux  convien- 

droit  le  mieux  à  ce  royaume  ,  6c  lequel  pourroit 
être  mis  en  œuvre  avec  plus  de  facilite  &C 
moins  de  dépenfe.  Je  vais  expofer  l’un  &  l’autre 
avec  tout  le  détail  poffihle,  &  j’y  joindrai  les  ré¬ 
flexions  néceffaires  pour  les  entendre  de  manière 
à  fe  décider  avec  connoifTance. 

Si  le  m  agi  (Ira  t  fuprême  a  cru  indifpenfaole 
de  rafîembler  St  d’exercer  des  corps  de  trou¬ 
pes  ,  de  conflruire  des  fortereffes  pour  la  fu¬ 
reté  St  la  défenfe  des  fujets  confiés  à  fes  foins , 
il  n’a  pas  cru  moins  néceffaîre  de  fe  précau- 
tionner  contre  les  événements  fâcheux  de  la 
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famine  ,  qui  eft  le  plus  redoutable  fléau  du 
genre  humain. 

Plulieurs  perfonnes  ont  donné,  en  différents 
temps,  des  projets  pour  former  des  magasins 
publics  ^  ils  ont  administre  les  devis  Sc  plans  des 
bâtiments,  la  maniéré  de  faire  les  approvisionne¬ 
ments  des  grains,  de  les  régir  après  le  dépôt  dans 
les  magalins,  de  les  renouveller  Sc  d’en  faire  la 
vente  au  public  dans  les  temps  de  diiette  1  mais 
l’immenfité  de  l’entreprife  6c  l’objet  de  la  première 
dépcnfe  ont  effrayé  les  minières  6t  fait  abandon¬ 
ner  ces  projets. 

Un  particulier ,  fous  M.  le  régent,  crut  pou¬ 
voir  plus  facilement  faire  accepter  ce  projet 
utile,  en  déchargeant  l’état  des  fraix  6c  des  foins 
qu’il  pouvoit  exiger.  Il  préfenta,  en  conféquence? 
fon  plan  dans  les  termes  fuivanrs. 

«  Il  y  a  déjà  long-temps  qu’un  particulier  a 
»  propofé,  fous  diverfes  formes,  letabliffement 
»  de  magalins  de  grains ,  qui  fe  trouveroit  auffi 
»  avantageux  6c  néceffaire  au  public,  qu'il  fe- 
»  roit  profitable  à  fa  majeffé.  On  efl  perfuadé 
»  que  dès  que  S.  A.  R.  aura  eu  la  bonté  de 
y>  jeter  les  yeux  fur  ce  mémoire,  elle  en  fen- 
»  tira  l’importance  5c  les  grandes  vues  qu’elle 
»  a  pour  la  pTofpérité  du  royaume ,  la  porte- 
»  ront  à  nommer  un  commiffalre ,  pour  en  exa- 
»  miner  le  détail ,  6c  fe  procurer  les  éclaircife- 
»  ments  neceffaires  de  MM.  les  intendants  de 
»  provinces. 

»  Il  eft  confiant  que  la  difette  6c  la  vilité  des 
»  grains  font  suffi  préjudiciables  à  l’état  l’un 
»  comme  l’autre  ^  Sc  l’on  peut  affurer  que  la  trop 
»  grande  abondance  a  des  fuites  plus  longues  par 
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»  l’abandonnement  des  terres.  Si  l’on  examine  îê 
»  recouvrement  des  recettes  de  1709  &  1710, 
»  pour  la  difette,  ôt  celles  de  1715  1716 

»  pour  l’abondance ,  on  fera  convaincu  de  cette 
»  vérité. 

«  Pour  éviter  ces  deux  inconvénients ,  il  eft 
»  certain  que  l’établifTement  des  magafins  gé- 
»  néraux  eil  abfolument  néceffaire  *,  il  ne 
»  sragit  que  d’examiner  les  moyens  les  plus 
»  propres  pour  y  parvenir ,  fans  que  cela 
»  caufe  aucun  dérangement,  tant  au  prix  du 
»  bled  qu’à  la  continuation  des  marchés  or- 
»  dinaires ,  &  ■  de  trouver  aufli  les  moyens 
»  de  confommer  journellement  les  grains  des 
»  magalins ,  afin  de  les  rafraîchir  continuelle- 
»  ment  par  de  nouveaux ,  d’une  maniéré  pro- 
»  fi  table  ,  fans  quoi  ietabliflement  ne  fauroit 
»  fubfifter. 

»  Pour  y  parvenir  ,  il  feroit  convenable  que 
»  S.  M.  accordât  à  ia  compagnie  des  Indes 
5)  letablifiement  defdits  magafins ,  avec  le  pri- 
»  vilege  exclufif  de  vendre  aux  étrangers  les 
»  bleds  dont  on  pourroit  fe  palier  j  ce  qu’elle 
»  ne  devroit  cependant  point  faire ,  fans  avoir 
»  donné  au  roi  un  état  des  grains  qui  refteroient 
»  dans  fes  magafins,  &  de  ceux  quelle  feroit 
»  fortir  du  royaume. 

«  L’on  fe  perfuadera  peut-être  que  les  fonds 
y>  confidérables  qu’il  faut  pour  cet  établifiement, 
»  en  doivent  empêcher  l’exécution  :  mais  on 
»  fera  convaincu  du  contraire ,  dès  qu’on  faura 
»  combien  d’années  il  faudra  pour  mettre  leta- 
»  bliffement  dans  fan  état  de  perfection.  On  ne 
»  fauroit  y  parvenir  en  moins  de  dix  années  , 
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»  parce  qu’il  ne  faut  prendre  chaque  année  qu’à 
»  proportion  de  l’abondance  de  la  récolte  3  fans 
quoi  le  but  qu’on  fe  propofe  de  procurer  le 
»  bien  de  l’état  ne  s’y  trouveroit  pas,  par  le  prix 
»  exceffif  où  cela  feroit  monter  les  grains  3  ÔC 
»  qu’il  ne  convient  pas  d’en  tirer  de  l’étran- 
»  ger,  parce  que  le  royaume  en  fdurmt  ailbz 
»  &  au  delà  de  fa  consommation  ordinaire  , 
»  fans  être  obligé  de  faire  fortir  Fefpece  par  cette 
»  voie-là. 

»  Pour  parvenir  à  faire  un  arrangement  jufte  , 
»  il  faudra  avoir  des  éclaircilîements  de  meilleurs 
x>  les  intendants  fur  trois  chofes. 

»  i°.  La  nature  de  la  province  ,  fa  production 
»  St  fa  confommation. 

»  20.  Quelles  font  les  rivières  qui  y  paffent  , 
»  le  nom  de  l’endroit  où  elles  commencent  à 
»  porter  bateau ,  dans  quelles  provinces  elles 
»  paifent ,  &  quels  font  les  fraix  des  bateaux 
>:>  d’une  province  à  l’autre. 

»  3°*  Quelles  font  les  places  de  guerre  qu’il 
»  y  a  dans  chaque  province. 

»  Les  magaiins  doivent  être  établis  fur  les 
»  rivières  principales ,  à  portée  de  faire  facile- 
»  me,nt  tranfporrer  les  grains  dans  les  provinces 
x>  voifines  ,  parce  qu’il  arrive  très-fouvent ,  par  la 
»  grande  étendue  du  royaume ,  qu’une  province 
»  vient  à  manquer,  fans  que  la  difette  Toit  géné- 
»  raie  3  &C  par  ce  moyen  les  provinces  feroient  à 
»  portée  de  fe  fecourir  mutuellement  dans  leurs 
»  befoins  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  les 
»  rivières ,  par  ce  que  les  voitures  de  terre  font 
v  trop  difpendieufes  par  rapport  aux  grains  qui 
»  font  un  volume  gros  £c  pelant  3  ce  qui  fait  très- 
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5)  fouvent  que  les  bleds  font  fort  chers  dans  une 
»  province ,  pendant  qu’ils  font  à  vil  prix  dans 
5)  une  autre  :  mais  par  cet  établifiement  on 
3>  éviterait  ces  inconvénients  qui  font  très-ruineux 
»  pour  la  province  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de 
»  manque;*. 

»  Il  £2viendroit  plufleurs  biens  de  cet  établit 
>3  feraient  :  le  laboureur  feroit  valoir  fes  terres 
y>  dans  l^perfuafion  où  il  feroit  de  vendre  fes 
3)  grains  à  un  prix  raifonnable  }  ce  qui  le  mcttroit 
y>  en  état  de  payer  le  prix  de  fa  ferme  &C  de 
»  fatisfaire  aux  impoli tions  au  profit  du  roi. 

»  L’artifan  ne  feroit  plus  ,  comme  il  efi:  , 
»  obligé  de  fe  pourvoir  dans  les  provinces ,  puif- 
»  qu’il  feroit  alluré  de  trouver  toujours  du  grain 
»  à  un  prix  raifonnable  ,  fans  craindre  la  difette. 

))  Le  feigneur  qui  donne  fes  terres  à  ferme  fe- 
y>  roit  toujours  certain  de  recevoir  le  prix  de  fes 

baux  aux  termes  qui  y  feroient  ftipuiés. 

»  La  compagnie  des  Indes  profiteroit  confidé- 
»  rablement  fur  l’excédant  des  bleds  qu’elle  ven- 
yy  droit  à  l’étranger,  &C  fur  plufieurs  autres  arti- 
»  clés  ,  dont  le  détail  ne  peut  fe  connoître  qq’à 
»  meftire  que  les  circonfiances  le  feront  décou- 
»  vrir. 

»  Sa  majefté  y  trouveroit  plufieurs  avantages  , 
»  car  elle  feroit  à  portée  de  faire  marcher  fes 
»  troupes  par  tout  fon  royaume ,  &  au  moment 
»  qu’elle  le  fouhaiteroit  *,  fes  places  de  guerre  fe- 
»  roient  toujours  fuffifamment  munies  de  vivres , 
»  parce  que  ,  comme  elles  font  prefque  toutes 
»  fur  les  frontières  ,  la  compagnie  y  feroit  dou- 
»  ble  provifion ,  pour  pouvoir  en  vendre  aux 
»  étrangers  en  temps  de  paix,  en  conformité 
»  d’un  des  articles  précédents» 
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»  En  temps  de  guerre  ,  le  roi  n’auroit  pas  be~ 

»  foin  de  faire  aucun  traité  pour  les  vivres  de  fies 
»  armées ,  mais  uniquement  pour  la  cuifion  du 
»  pain.  Il  trouveroit  enfin  un  avantage  réel,  en 
»  ce  qu’il  ne  refteroît  aucune  terre  inculte  dans 
»  fon  royaume,  ôc  que  par  le  débit  des  grains  à 
»  un  prix  raifonnable  ,  les  revenus  des  recettes 
«  6c  de  tous  fes  autres  droits  feroient  toujours 
»  payés  très-exaéfernent. 

»  Si  l’on  veut  commencer  l’établiffement  par 
»  la  ville  de  Paris ,  on  verra  démonftrativement 
»  quel  avantage  il  en  reviendra  au  public  en  fai- 
»  Tant  bailler  le  prix  du  pain ,  6c  le  profit  confi- 
»  dérable  qu’en  tirera  la  compagnie  malgré  cette 
y>  diminution. 

»  Pour  cela  il  faut  examiner  fa  fituation ,  qui 
»  fait  que,  pendant fix  mois  de  l’année,  les  grains 
»  augmentent  toujours  de  trente  pour  cent  dans 
»  Paris,  quoiqu’il  n’y  ait  ni  trop  grande  abon- 
»  dance  ni  difette.  La  raifon  qui  occafione  ce 
»  hauffement  eft  fenfible  3  c’eft  que  ,  pendant  fix 
»  mois  d’été ,  les  payfans  occupés  à  la  récolte  , 
y>  ne  voiturent  pas  aufii  abondamment  que  pen- 
»  dant  les  autres  fix  mois.  La  riviere  d  ailleurs  fe 
»  trouve  fi  baffe  pendant  ces  mois  déte,  quelle 
»  ne  peut  voiturer  comme  dans  les  autres  \  ce  qui 
»  fait  que  les  grains  fe  trouvent  beaucoup  plus 
»  rares  dans  Paris  pendant  ce  temps ,  ce  qui  en 
»  augmente  par  conféquent  le  prix  ,  parce  que 
y>  la  confommation  eft  toujours  la  même. 

y>  C’eft  ce  qui  n’arriveroit  pas  fi  la  compagnie 
y>  des  Indes  avoir  l’établiffement  des  magafins  j 
»  6c  quoique  Paris  foit  d’une  trop  grande  cqn- 
»  fommation ,  pour  pouvoir  fubvenir  à  tout  pat 
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»  des  magafins  généraux  ,  on  peut  cependant  en 
33  former  de  confidérables  pour  fuppléer ,  pen- 
»  dant  le  temps  de  la  récolte ,  6>Cc.  au  manque 
33  de  voitures  par  la  riviere. 

»  Quant  aux  autres  magafins  pour  la  fubfif- 
>3  tance  générale  de  cette  grande  ville  ,  il  faut  les 
3)  placer  fur  les  rivières  fuivantes ,  au  deffus  8c 
»  au  deffous  de  la  Seine  ,  fur  la  Marne  ,  l’Ionne  , 
3>  le  Loing  ,  &c. 

w  Tous  ces  différents  magafins  fe  trouveront 
3)  à  portée  de  fubvenir  aux  befoins  de  Paris ,  par 
3>  la  commodité  des  rivières  :  dans  un  établifle- 
»  ment  de  cette  nature  ,  une  des  principales  at- 
»  tentions  eft  celle  des  voitures. 

»  On  fe  contentera  de  donner  l'idée  de  cet 
33  établiffement ,  jufqua  ce  qu’on  fâche  fi  elle 
33  paraîtra  agréable  *  &  alors  il  fera  facile  d’en 
33  faire  connoître  tous  les  avantages ,  8c  de  faire 
33  voir  qu’il  ne  faut  pas  de  fonds  auffi  confidéra- 
33  blés  que  l’objet  paroît  en  exiger  que  la  régie 
33  en  fera  fimple  &c  aifée  j  que  les  précautions  à 
33  prendre  contre  les  malverfations  font  prefque 
33  certaines ,  8c  qu’enfin  il  fera  très-facile  de  cor- 
33  riger  tous  les  abus  qui  pourront  fe  gliffer. 

)3  Le  roi  fe  trouvera  par  ce  moyen  à  portée  de 
33  maintenir  l’abondance  dans  fon  'royaume  ?  6t 
>3  d’y  faire  rentrer  de  l’argent  par  l’excédant  qui 
33  fera  vendu  aux  étrangers. 

33  II  refie  encore  une  réflexion  à  faire  fur  cet 
33  article  ,  c’efl  que  fouvent  on  défend  la  fortie 
>3  des  grains  du  royaume  ,  plutôt  parce  qu’on 
>3  ne  fait  pas  la  quantité  dans  l’intérieur  ,  8c  qu’on 
33  craint  d’en  manquer ,  quoiqu’il  y  en  ait  plus 
33  naturellement  qu’il  n’en  faudroit  pour  la  con~ 
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»  fommation.  Cela  n 'arriverait  pas  fi  l’on  établif- 
»  foit  ces  magafins ,  où  il  faudroit  qu’il  en  reftât 
■»  des  quantités  fuffifantes  &C  telles  que  S.  M.  ju- 
»  geroit  à  propos. 

»  Quant  à  l’excédant,  la  compagnie  des  Indes 
»  en  tireroit  beaucoup  plus  d’avantages  que  ne 
»  pourroient  faire  les  particuliers ,  parce  que  les 
»  étrangers ,  qui  voudroient  des  bleds  de  France, 
»  feroient  des  traités  avec  la  compagnie ,  avant 
»  que  d’envoyer  des  vaiffeaux  pour  les  charger, 
»  lefquels  ne  feroient  pas  obligés  de  féjourner 
»  avec  leurs  équipages  dans  les  ports ,  pendant 
»  trois  à  quatre  mois  qui  leur  font  aujourd’hui 
»  néceffaires  avant  que  d’avoir  amaffé  la  quan- 
»  tité  de  grains  fuffifante  pour  former  leur  car- 
>5  gaifon. 

»  L’économie  que  les  étrangers  feroient  fur 
»  cet  article  deviendroit  une  fureté  pour  la  com- 
»  pagnie ,  cette  confommation  des  excédants 
»  la  mettroit  à  portée  de  renouveller ,  suffi  fou- 
»  vent  qu’elle  le  jugerait  à  propos ,  les  grains  qui 
y>  fe  trouveraient  dans  les  ports  de  mer  ou  dans 
»  les  autres  frontières.  » 

Telle  étoit  l’idée  d’une  perfonne  qui  fentoit  la 
néceffité  des  magafins  publics ,  mais  qui  vouloit 
décharger  l’état  des  embarras  qui  en  font  infépa- 
rables ,  qui  ne  voyoit  fans  doute  aucun  moyen 
de  les  diminuer  y  ni  aucune  reflource  dans  le 
gouvernement  François  pour  fournir  aux  fraix 
qu’exige  un  pareil  établiffement.  Du  moins  au- 
roit-il  dû  favoir  que  refferrer  le  commerce  des 
bleds  dans  une  feule  compagnie  ,  c’eft  ouvrir  un 
champ  immenfé  au  monopole ,  $£  conféquem- 
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ment  faper  d’une  main  les  fondements  qu'on 

jette  de  l’autre. 

L’état  de  la  France  lui  permet  de  former  cet 
établiflement  St  de  l’entretenir  :  écoutons  à  ce 
fujet  un  magiflrat  éclairé ,  qui  a  fu  employer  a 
des  recherches  St  à  des  réflexions  utiles ,  les  mo¬ 
ments  qu’il  a  pu  dérober  au  courant  des  affaires 
pendant  17  ans  d  intendance.  Il  avoit  fait  dans  fa 
province  un  établiffement  ,  qui  a  fubfiflé  avec 
fiiccès  pendant  trois  ans ,  St  qui  embraffoit  diffe¬ 
rentes  parties  d’économie  relatives  aux  magafins 
publics.  Quoiqu’il  n’ait  pas  été  continué  ,  je  le 
propoferai  cependant  comme  le  meilleur  en  ce 
genre,  St  le  plus  mile  qui  ait  été  pratiqué  en 
France. 

Ce  qui  paroît  avoir  dégoûté  de  rétabllffement, 
a  été  principalement,  comme  je  viens  de  le  dire, 
la  grande  dépenfe  néceffaire  pour  la  conflruéfion 
des  magafins  St  pour  le  premier  achat  des 
grains ,  dont  l’objet  en  effet  efl  très-confidéra- 
ble.  Mais ,  dit  l’auteur ,  les  fonds  de  celui-ci 
peuvent  fe  trouver  avec  facilité  St  fans  altérer  les 
revenus  courants  ;  mais  il  en  doit  réfulter  plu- 
fieurs  avantages  perpétuels  pour  une  charge  qui 
ne  fera  que  paffagere. 

Les  revenus  de  la  couronne  n’étant  plus  affez 
confidérables  pour  fournir  à  la  dépenfe  qu’exigent 
la  majefté  du  trône,  la  tranquillité  de  l’intérieur 
St  la  fureté  des  frontières ,  il  a  fallu  y  fuppléer 
par  des  importions  fur  les  peuples. 

Celle  qui  porte  le  nom  de  taille  efl  la  plus  an¬ 
cienne  ,  St  l’importance  de  fa  deftination  exige 
que  la  fomme  de  la  contribution  générale ,  or- 
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donnée  par  le  prince  ,  Toit  toujours  remplie  : 
mais  comme  il  n’y  a  point  d’année  qu’il  n’arrive 
quelques  accidents  généraux  ou  particuliers  aux 
provinces  ou  aux  héritages  fujets  à  cette  impo¬ 
sition  ,  l’on  impofe  une  Somme  en  fus  de  ce  qui 
doit  être  remis  au  tréfor  royal ,  pour  Subvenir 
aux  non-valeurs  :  en  Sorte  que  h  le  fonds  de  la 
taille  eft  de  quarante  millions  ,  on  en  impoSe 
quarante-quatre ,  St  cet  excédant  eft  réparti  en 
diminution  Sur  les  généralités  qui  ont  Souffert ,  St 
par  Subdivision  Sur  les  éleéfions ,  Sur  les  paroiffes 
St  Sur  les  particuliers. 

C’eft  une  partie  de  ce  même  fonds  que  l’auteur 
propofe  de  prendre ,  pendant  autant  d’années 
qu’il  Sera  néceffaire  pour  former  St  entretenir  Son 
établiffement.  Il  eft  vrai  que  cette  impofition , 
qui  n’eft  que  fiftive  aujourd’hui,  deviendra  réelle 
pendant  le  temps  néceffaire  à  remplir  les  maga- 
fins  :  mais  n’y  ayant  point  d’autres  richeffes  dans 
l’état,  que  celle  de  l’état  même,  il  faut  bien  que 
ce  Soit  le  corps  politique  qui  leve  ce  fonds  Sur 
lui-même,  pour  être  appliqué  au  Soulagement  des 
membres  qui  le  compofent. 

A  l’exception  d’une  très-petite  portion  de  do¬ 
maine  ,  c’eft  une  grande  erreur  de  croire  que  le 
roi  ait  d’autres  richeffes  St  d’autres  revenus ,  que 
ceux  que  Ses  fujets  lui  forment  d’une  partie  du 
leur  ;  toutes  les  dépenfes  publiques  doivent  ne- 
ceffairement  être  prifes  Sur  le  public  ,  St  le  Sou¬ 
verain  n’en  eft  que  l’ordonnateur  St  le  modéra¬ 
teur.  Quelle  dépenSe  peut  être  plus  utile  p>our  ce 
public ,  que  celle  d’affurer  Sa  propre  fubfiftance 
contre  l’avarice,  le  monopole  St  l’intempérie  des 
faifons  ? 
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Suivant  l’auteur  après  lequel  je  parle ,  la  fur- 
impolîtion  ne  procure  prefque  aucun  avantage. 
Il  dit ,  v 

i°.  Quelle  n’eft  jamais  proportionnée  à  l’éten¬ 
due  des  befoins  ;  que  quatre  millions  ne  fauroient 
fuffire  à  réparer  les  défordres  de  la  grêle ,  du  feu 
ôc  des  inondations  qui  arrivent  annuellement  :  Il 
en  effet  un  laboureur,  qui  a  perdu  la  valeur  de 
300  liv.  par  quelques-uns  de  ces  accidents  ,  eft 
fort  heureux,  s’il  peut  obtenir  15  ou  10  liv.  de 
diminution. 

20.  Que  non-feulement  ces  diminutions  ne  font 
pas  proportionnées  aux  pertes ,  mais  que  fouvent 
le  malheureux  n’en  relient  l’effet  que  quand  il 
n’en  a  pas  befoin.  Si  l’accident ,  dit-il ,  eft  arrivé 
dans  une  année  ,  la  diminution  accordée  ne 
pourra  être  appliquée  que  fur  fon  dernier  paie¬ 
ment  de  l’année  fuivante ,  parce  que  la  partie  du 
roi  doit  être  acquittée  avant  toutes  chofes.  Faute 
d’un  fecours  à  propos ,  il  n’a  pas  enfemencé  fon 
héritage  ,  ou  s’il  l’a  enfemencé  ,  le  fecotirs  de¬ 
vient  inutile  ,  parce  que  le  befoin  preffant  n’exifte 
plus. 

30.  Que  rien  n’eft  plus  fufceptible  d’injuftice 
que  cette  diftribution  ,  qu’elle  eft  accordée  pour 
rétablir  l’égalité  &  qu’elle  la  détruit  j  que  la  reli¬ 
gion  des  intendants  eft  prefque  toujours  furprife 
par  le  grand  nombre  de  gens  intéreffés  à  la  fur- 
prendre  }  que  le  crédit  &.  la  faveur  achèvent  ce 
qui  a  échappé  aux  inlinuations  \  5c  que  ce  qui  fe 
rejette  fur  le  corps  des  communautés ,  produit 
encore  un  plus  mauvais  effet,  parce  qu’il  eft  ré¬ 
parti  au  fou  la  livre  fur  les  contribuables  qui , 
n’ayant  pas  également  fouffert,  5c  dont  quelques- 
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uns  peuvent  n’avoir  eu  aucune  perte  ,  participent 
néanmoins  à  la  grâce  avec  égalité. 

L’auteur  ne  fe  propofe  pas  d’acheter  les  grains 
pour  former  fes  magafins  de  la  même  maniéré 
que  font  les  entrepreneurs  &C  munitionnaires  , 
mais  il  entend  employer  deux  millions  des  quatre 
ci-defîus ,  à  faire  des  prêts  aux  particuliers  dans 
Imitant  de  leurs  pertes ,  pour  les  mettre  en  état 
de  les  réparer,  Sc  de  n’en  recevoir  le  rembourfe- 
ment  qu’en  grains ,  fans  intérêt,  6c  après  qu’une 
récolte  heureufe  les  aura  mis  en  état  de  s’ac¬ 
quitter. 

Ce  prêt ,  fait  à  propos ,  fera  ,  félon  lui ,  plus 
utile  que  fi  on  donnoit  la  même  valeur  gratuite¬ 
ment  après  coup  \  6c  ce  fera  en  même  temps 
faire  un  amas  confîdérable  de  grains ,  fans  crainte 
d’en  faire  augmenter  le  prix  dans  le  public }  8c 
par  ce  moyen  on  fe  procurera  une  reifource  cer¬ 
taine  contre  la  difette. 

Plus  l’exécution  de  ce  deffein  s’avancera,  plus 
fon  utilité  deviendra  fenfible  ,  parce  que  chaque 
année  ajoutera  deux  millions  de  plus  à  la  fource 
des  bienfaits  ,  c’eft  *  à  -  dire ,  aux  magafins  5  en 
forte  qu’un  prêt  qui  n’auroit  pu  être  que  de  20  L 
dans  la  première  année  ,  pourra  être  de  40  la  fé¬ 
condé  ,  6t  ainfi  en  augmentant. 

Il  obferve  que ,  pendant  la  premiers  année  ,  le 
roi  ne  prêtera  en  argent  que  pour  éviter  le  détail 
6c  l’embarras  des  achats  de  grains  ;  mais  que 
pendant  les  années  fubféquentes ,  il  fera  libre  aux 
emprunteurs  de  prendre  du  bled  ou  de  l’argent  ; 
6c  que ,  s’il  refre  des  deniers  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  ils  feront  employés  en  grains  :  mais  que  , 
comme  le  projet  fe  trouvera  coafommé  ôc  les 
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magafins  remplis  après  dix  années ,  tous  les  pfêtg 
ne  fe  feront  plus  par  la  fuite  qu’en  bleds,  dont  la 
fortie  &  la  rentrée  par  les  prêts ,  5c  le  rembour- 
fement  de  ceux-ci  feront  le  renouvellement  per¬ 
pétuel. 

Les  vingt  millions  employés  en  grains  pendant 
dix  années  donneront,  fuivant  le  calcul  de  l’au¬ 
teur  ,  deux  millions  quatre  cent  mille  quintaux 
de  bled,  à  8  liv.  le  quintal  :  mais  ce  prix  efi  trop 
fort  ;  5c  l’on  peut  avancer ,  fans  crainte,  qu’avec 
ce  fonds  on  pourra  mettre  en  magafin  jufqu’à 
quatre  millions  de  quintaux  de  bled  froment  , 
parce  que,  dans  les  années  communes,  il  ne  vaut 
pas  plus  de  vingt  fous  le  boilleau,  mefure  de 

Paris  pefant  vingt  livres. 

Avec  une  pareille  refiburce,  on  fera  en  état 
de  parer  à  toutes  les  difettes  réelles  \  5c  la  con¬ 
fiance  du  peuple ,  à  la  vue  de  cette  même  ref- 
fource  ,  difllpera  cette  terreur  panique ,  capable 
de  produire  le  même  effet  qu’une  véritable 
difette. 

Les  frontières  fe  trouveront  approvisionnées 
pour  les  premiers  befoins  }  5cle  munitionnaires  ne 
feront  plus  dans  le  cas  de  ces  achats  précipités , 
à  charge  au  roi  par  les  prix  exceflifs ,  5c  au  pu¬ 
blic  par  celui  où  Us  font  monter  les  grains. 

Lorfque  ces  magafins  feront  formés  ,  c’eft-à- 
dire ,  après  les  dix  années  révolues ,  la  fur-impo- 
fition  de  quatre  millions,  defiinée  au  remplace¬ 
ment  des  non  valeurs ,  fera  réduite  à  deux ,  5c  le 
peuple  déchargé  d’autant. 

Comme  tous  les  pays  ne  produifent  pas  des 
grains  ,  5c  que  les  prêts  ne  pourront  être  rendus 
en  nature ,  ainfî  qu’il  eft  néceffaire  que  cela  foit , 


stiR  les  Bleds,  47 

Fauteur  entend  que  les  deux  autres  millions  conti¬ 
nueront  à  être  impofés,  pour  aider  les  pays  de 
vignobles  autres  ,  dans  les  accidents  qui  leur 
furviendront  3  6c  comme  il  y  a ,  félon  lui,  au 
moins  les  trois  quarts  de  terre  à  bled  contre  un 
quart  d’autre  efpece  ,  on  fera  en  état ,  dit-il ,  de 
procurer  à  cette  partie  un  fecours  double  de  celui 
qu’elle  recevoit  auparavant. 

Cette  réflexion  eft  très-bonne ,  en  fuppofant 
l’acceptation  du  projet:  mais  j’eftimerois  qu’il  feroit 
encore  plus  avantageux  de  fe  fervir  de  ce  fonds 
réfervé  ,  pour  former  le  double  de  magafi ns ,  que 
de  continuer  à  l’employer  en  décharges  &  modé¬ 
rations  ,  comme  il  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent* 
i°.  Les  vices  de  la  diftribution  expofés  par  l’au¬ 
teur  continueroient  dans  leur  entier  fur  cette  par¬ 
tie.  2°.  Les  pays  de  vignobles  8t  de  bleds  font  (I 
mêlés  ou  f  voifins ,  que  l’on  ne  pourroit  en  faire 
la  divifion ,  de  maniéré  à  éviter  la  confufion  &€ 
les  plaintes.  30.  Le  vigneron  ne  travaille  la  vigne 
que  pour  avoir  du  grain  \  il  n’efl  pas  moins  mem¬ 
bre  de  l’état  que  le  laboureur,  6c  ne  mérite  pas 
moins  les  attentions  du  fouverain.  40.  Avec  l’ar¬ 
gent  qui  proviendra  de  la  vente  ou  échange  de 
fon  vin  contre  du  grain,  il  ne  lui  fera  pas  diffi¬ 
cile  de  remplacer  en  bled  le  prêt  qui  lui  aura  ete 
fait  en  argent ,  parce  qu’il  n’y  a  point  de  pays  où 
il  n’y  ait  des  laboureurs  ou  du  moins  des  mar¬ 
chés. 

Ceux  qui  voudront  emprunter ,  continue  Fau¬ 
teur,  n’y  feront  admis  que  fur  des  certificats  en 
bonne  forme  de  leurs  communautés ,  ou  de  per- 
fonnes  de  la  ville  connues  8t  folvables ,  de  la 
quantité  de  grains  dont  ils  auront  befoin  ;  §£  ces 
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certificats  devront  être  de  plus  vifés  par  le  fubdé- 
légué  du  lieu. 

Si  le  prêt  eft  fait  en  argent ,  le  fubdélégué  en 
fera  l’évaluation  en  grains  au  dos  du  certificat , 
fur  le  pied  du  dernier  marché.  On  pourra  prêter 
en  argent ,  comme  il  a  été  dit ,  jufqu’à  la  con- 
fommation  du  projet  j  mais  le  remplacement 
devra  toujours  fe  faire  en  grains. 

En  recevant  le  grain  ou  l’argent,  les  emprun¬ 
teurs  reconnoîtront  pardevant  notaires ,  fans  con¬ 
trôle  ,  St  moyennant  cinq  fous ,  pour  tous  fraix, 
que  c’eft  à  l’effet  d’enfemencer  telle  portion  de 
leurs  héritages  ,  St  s’obligeront,  comme  pour  les 
propres  deniers  St  affaires  de  fa  majefté  ,  d’en 
faire  le  remplacement  en  grains ,  à  leurs  fraix  , 
St  de  la  même  qualité  St  poids ,  dans  le  magafin 
du  reffort  ,  au  mois  d’o&obre  fuivant  \  duquel 
remplacement  la  communauté  ou  autres  ,  qui 
auront  figné  les  certificats  ,  feront  St  demeure¬ 
ront  garants  St  refponfables  5  ce  qui  eft  jufie  , 
puifque  le  prêt  doit  être  employé  à  l’utilité  ref- 
peétive  de  la  caution  St  du  principal  obligé. 

Le  recouvrement  des  prêts  fe  fera  à  la  dili¬ 
gence  des  gardes-magafins. 

S’il  arrive  deux  années  malheureufes  de  fuite 
à  ceux  qui  auront  emprunté ,  la  reftitution  fera 
prorogée  pour  une  autre  année ,  du  confentement 
des  certificateurs ,  St  par  l’ordonnance  des  inten¬ 
dants  ,  mais  jamais  au  delà  ,  parce  qu’il  faut 
affûter  la  rentrée  du  prêt ,  à  moins  qu’il  ne  plût 
à  fa  majefté  d’en  faire  la  remife  entière  ,  dans 
les  cas  de  mifere  St  de  difette  extraordinaire. 

S’il  fe  trouvoit  une  fuite  d’années  affez  favo¬ 
rables  pour  que  le  payfan  ne  foit  pas  dans  le  cas 

d’emprunter. 
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d  emprunter ,  le  roi  fera  coniommer  les  grains 
par  les  troupes  5  les  munitionnaires  en  feront  le 
remplacement  en  argent,  que  les  gardes-magalins 
emploieront  en  achats  de  grains  5  6c  cette  con- 
fomniation  pourra  fe  faire  par  tranfport  effeôif , 
dans  les  cas  qui  le  permettront ,  ou  en  envoyant 
des  troupes  far  les  lieux:  6c  fi  l’on  trouvoit  trop 
de  difficultés  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces  moyens  , 
on  pourroit  en  ufer  comme  dans  les  villes  de 
Lyon  ,  de  Strasbourg,  6c  autres  villes ,  où  la  vui- 
dange  6c  le  renouvellement  des  magafins  fefont 
par  les  boulangers. 

Comme  le  grain  fouffre  des  déchets  confidé- 
raeles  de  la  garde  à  la  vente ,  que  fauteur  évalue 
à  un  fixieme  au  total'-,  il  fera  nécefiaire  de  ré¬ 
tablir  tous  les  fix  ans ,  6c  pour  une  année  feule¬ 
ment,  l’impofition  de  deux  millions  fupprimés. 

Il  compte  fur  trois  cents  magafins  dans  le 
royaume ,  Paris  exclu,  attendu  que  fa  grandeur 
&  fa  puifiance  doivent  engager  6c  déterminer 
ceux  qui  le.  gouvernent ,  à  pourvoir  à  fa  fubfif- 
îance  d’une  maniéré  particulière  ,  6c  fans  être  à 
charge  aux  provinces. 

Dans  plusieurs  endroits  il  y  a  ,  dit-il,  des  bâti¬ 


ments^  appartenants  au  roi  ou  aux  villes  :  mais 
fans  s’arrêter  à  cette  reffource ,  on  louera  à  prix 
d  argent  les  greniers  des  particuliers  ou  ceux 
des  couvents j  6C  il  efiime  qu’un  magafîn  capable 
de  contenir  fept  ou  huit  mille  quintaux  de  bled 
ne  doit  pas  coûter ,  le  fort  pour  le  faible  ,  plus 
de  *yO o  livres  }  ce  qui,  pour  trois  cents  rnanafins , 
feroit  en  dépenfe.  ....  livres  90,000, 

-  raix  de  gardes-magafins,remuage? , 

&c.  trois  fous  par  quintal ,  faifant  fix 
Tome  IX, 
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De  l’autre  part ,  ,  •  ‘  *  90,000 

fous  par  fac  ,  prix  commun  des  mar¬ 
chés  ?  ce  qui  revient  a  12.00  livres  par 
jnagafm ,  81  pour  trois  cents.  ...  jdo,  ooc- 

45O5  OOO. 

Fraix  extraordinaires  ?  évalués  à  .  .  •  5°?oco# 

i^1  ■■  1  " 

La  dépenfe  annuelle  fe  monteroit  à  500,000- 

Ces  magafins  étant  faits  pour  l’utilité  publiée, 
f„o».  c.„L  lui  appartenir ,  S ,  par  «...  .  *». 
il  fera  chargé  de  leur  entretien  :  amfi,  au  1. 

de  fupprimer  entièrement  hmpolmon  des ;  àe 
millions,  après  l’exécution  du  projet ,  on 
fupprimera  que  quinze  cent  mnL  >-  • 

Si  l’on  jugeoit  à  propos  d employer * 1 
tion  du  projet  les  quatre  millions  de  f  .  P 
i-inn  nu  lieu  de  deux  feulement,  il  ny  auro 

qu’à  doubler  cette  opération  &  a!°rs  *  ^pà- 
en  magafin  huit  millions  de  quintaux  de  bled,  capa 
blés  de  fournir  à  la  fubfiftance  de  plus  d-  qua 
millions  d’ames  pendant  trois  mo£  ’  “ 
firoit  pour  difliper  les  craintes  ,  &  prevem 
p(Dts  qui  en  réfultent. 

î  >auteur  entre  enfuite  dans  le  détail  de  la  na- 
B«  d.rg»«s  dont  le.  m»g.r,».  fer»,  «omp»- 

fés  du  temps  auquel  les  prêts  feront  fait 
L  comptabilité  des  gardes-magalms  ;  apres ^  quoi 
il  répond ,  d’une  maniéré  fatisfailante  ,  a  d 
te  étions  qui  lui  ont  été  faites  par  la  compagn  e 
des  receveurs-généraux-  des  finances  ,  je 

miniftre  avoit  voulu  avoir  1  avis ,  Sc ,  a 
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fês  reponfes ,  il  donne  les  projets  de  réglements 
pour  1  execution  de  toutes  les  parties  :  mais  je 
ne  le  fuivrai  pas  plus  loin  ,  ce  que  j’en  ai  rap- 

porte  fuffit ,  fans  doute  ,  pour  donner  une  idée 
générale  de  l’entreprife. 

Comme  le  projet  qu’on  vient  de  lire  laifle  h 
ceux  qui  ont  la  police  de  la  ville  de  Paris  le  foin 
de  pourvoir  à  fa  fubfiftance ,  j’ajouterai  ici  le  plan 
que  M.  Hérault  avoit  formé  à  cet  égard.  Ce 
célébré  lieutenant  de  police  y  fou  tient",  comme 
l’auteur  précédent ,  l’utilité  des  magafws  publics  5 
mais  la  maniéré  dont  il  vouloir  les  établir  à  Paris 
fans  être  à  charge  ni  à  la  ville ,  ni  au  fouverain  ’ 
doit  lui  mériter  une  préférence,  qui  infpire  le  defir 
d’en  connoître  le  détail. 

«  On  a  fenti  dans  tous  les  temps ,  difoit-il  ; 
»  combien  des  magafins  de  bled  feroient  utiles 
»  en  France,  &  principalement  à  Paris.  Dans 
»  les  années  abondantes ,  le  bled  qu’on  retire- 
»  roit  pour  être  emmagafiné  ,  maintiendroit  à 
»  un  prix  raifonnable  celui  qui  fe  vendroit.  Ces 
»  magafins  difpenferoient  encore  de  la  néceffité 
»  où  l’on  fe  trouve  afléz  fouvent  d’accorder  des 
»  paffe-ports  pour  la  fortie  des  bleds  hors  du 
))  royaume. 

»  Lorfque  les  récoltes  feroient  ftériles  ,  les 
»  opérations  pour  ramener  l’abondance  feroient 
»  fi  aifées ,  Sc  pourroient  être  fi  promptes,  que  le 
Y>  peuple  n  auroit  pas  le  temps  de  s’appercevoir 
»  de  la  difette.  En  temps  de  guerre  ,  de  quelque 
»  côté  que  les  troupes  s’aflemblaflent  ou  que 
»  l’ennemi  tournât  fes  pas ,  le  foin  d’y  faire  con- 
»  duire  des  bleds  ne  feroit  plus  un  objet. 

s*  Telle  eü  l’utilité  des  magafins  ^  utilité  fi 
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y)  fenfible  8c  fi  reconnue  ,  que  i’établiffement  en 
y>  a  fou  vent  été  projets  ,  mais  toujours  aban- 
»  donné  par  des  obftacles  qui  ont  paru  trop  dif- 
»  ficiles  à  furmonter  :  mais  il  s’agit  aujourdhui 
»  de  lever  ces  obllacies  ,  que  je  réduis  aux 
i>  fuivants  : 

y)  x°.  Il  faut  des  fommes  confldérabîes  pour 
»  l’achat  des  grains  néceiïaires  aux  approvifion- 
»  nements  du  royaume  ,  &  la  fituation  des 
»  affaires  de  l’état  ne  permet  pas  de  faire  cette 

»  dépenfe. 

»  2.0.  Les  magafms  &  les  greniers  que  l’on 
5>  emploiera  à  renfermer  des  bleds ,  doivent 
»  être  placés  dans  de  certaines  proportions^  d  e- 
»  loignement  ÔC  de  fituation  *.  or  le  roi  n  en  a 
»  point  dans  cette  convenance,  8c  il  en  coûterait 
»  trop  pour  en  bâtir. 

p  Enfin  ,  les  bleds  emmagafinés  ne  fauroient 
>>  fe  conferver  ,  fi  on  ne  les  remue  ,  li  on  ne  les 
»  crible ,  fi  on  ne  les  préierve  de  la  mite  ,  oc  ù 
»  on  n’en  fubftime  de  nouveaux  à  la  place  des 
»  vieux.  Rien  n’eft  moins  facile  que  le  choix  de 
»  perfonnes  capables ,  fidelles ,  zélees ,  ci  d  une 
«  attention  affez  fuivie  pour  remplir  ,  toujours 
»  à  temps ,  les  foins  différents  de  cette  adminif- 
»  tration.  Leur  négligence  peut  devenir  plus 
.»  préjudiciable  au  fervice  de  l’état  que  leur  in- 
»  fidélité  même. 

)>  V.oilà  ,  à  peu  près ,  à  quoi  fe  réduifent  les 
»  inconvénients  qui ,  jufqu’ici ,  ont  prévalu  fur  la 
»  néceffité  de  1  etabliffement  des  magafms  pu- 
»  blics ,  8c  qui  ne  fauroient  avoir  lieu  dans  ce 
»  nouveau  projet, 

»  11  confifte  à  obliger  toutes  les  maifons 
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»  religieufes  5c  les  chapitres  confidérabîes  du 
»  royaume  qui  jouiffent  de  revenus  fuffîfants  ou 
>*  excédant  leurs  dépenfes  ordinaires  ,  de  ré~ 
w  ferver  dans  leurs  greniers ,  St  autres  endroits 
5)  de  leurs  maifons,  une  quantité  de  bled  propor- 
»  donnée  à  leurs  facultés.  Il  faudroit  commencer 
»  par  les  atteindre  dès  à  préfent  à  doubler  St 
»  à  tripier  même  les  providons  qui  leur  font  né- 
»  ceffaires  pour  leur  propre  fubfiltaoce,  &  en 
v  continuant  par  la  fuite,  félon  l’abondance  des 
y>  récoltes,  5t  toujours  proportionnément  à  leurs 
5)  revenus ,  de  tenir  la  main  à  l'augmentation  de 
»  double  6c  triple  provifion. 

»  Rien  n’eft  plus  que  ce  projet  conforme  à 
v  l’inftitution  des  communautés  6c  des  chapitres. 
»  Par  là ,  une  infinité  de  maifons  que  la  piété 
x>  des  peuples  a  fondées ,  deviendront ,  dahs  des 
»  temps  de  cherté,  la  refTource  de  ces  peuples; 
»  6c  les  biens  de  l’églife,  après  avoir  fuffî  à  la 
»  fubfiftance  de  ceux  qui  la  deflervent ,  feront 
»  employés  au  foulagement  des  pauvres.  Cette 
»  deftination  efi:  toute  naturelle  ,  toute  jufle,  6C 
»  la  feule  qui  convienne.  L’acquifîtion  de  nouN 
*>  veaux  domaines  ,  la  conftruCfion.  de  vafles 
w  édifices  ne  répondent  point  à  letablhTement 
»  des  monafieres.  En  ramenant  les  religieux  aux 
»  vues  de  leurs  fondateurs ,  on  leur  procurera  le 
»  mérite  de  remplir  exactement  un  des  princi- 
»  paux  devoirs  de  l’état  qu’ils  ont  embrailé,  6c 
»  le  peuple  ,  accoutumé  à  murmurer  de  leur 
>3  opulence ,  les  regardera  pour  lors  comme  des 
))  reflaurateurs  de*  l’abondance. 

3)  La  loi ,  d’ailleurs  ,  qui  leur  fera  impofée 
»  d’amafîer  des  grains ,  tournera  à  leur  propre 
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»  avantage ,  puifqu’ils  achèteront  à  bas  prix,  dans 
»  des  années  abondantes  ,  des  bleds  qu’ils  reven- 
»  dront  plus  cher  lors  de  la  difette^  car  on  ne 
»  prétend  point  les  gêner  dans  la  vente ,  qui  fera 
»  libre  &C  fuivra  le  cours  des  marchés.  La  folli- 
»  citude  de  l’avenir  produit  naturellement  le  foin 
»  des  provifions  ^  ainff ,  les  religieux  les  cha- 
»  noines  ne  feront,  en  cela  ,  que  ce  qu’un  bon 
j)  pere  de  famille  fait  tous  les  jours  pour  lui- 

>3  même. 

»  Si  à  ces  obfervations  l’on  joint  les  conve- 
yy  nances  particulières ,  on  achevé  de  fe  déter- 
»  miner  pour  l’établiflement  projeté.  En  effet , 

»  quand  même  l’état  fe  trouveroit  en  Situation 
»  de  bâtir  des  magafins,  ceux  que  l’on  édifieroit 
y>  ne  pourroient  jamais  convenir  plus  parfaite- 
»  ment  à  l’amas  des  bleds  que  les  maifons  reh- 
»  gieufes  *,  car  Les  pofitions  ont  été  exa&ement  ob- 
y>  fervées  lors  de  leur  conftruétion,  &.  les  diffan- 
»  ces  des  unes  aux  autres  fe  trouvent  auffi  prefque 
y>  égales  :  ajoutez  que  l’on  a  foigneufement  pro- 
y>  fité  de  la  proximité  des  rivières  6c  des  canaux 
^  quand  on  a  choifi  les  terreins. 

»  On  trouvera  dans  ces  avantages,  qu’on  cher- 
»  cheroit  ailleurs  inutilement ,  toutes  fortes  de 
»  facilités  pour  emmagafiner  les  grains ,  pour  les 
»  tranfporter  d’une  province  à  une  autre ,  8c  pour 
»  en  fournir  les  marchés. 

»  Ces  magafins  feront  plus  naturels  que  ceux 
»  que  le  roi  feroit  conftruire.  Les  fpéculatifs  n’y 
yy  chercheront  point  de  caufes  de  cherte.  La 
»  néceffité  5c  les  fuccès  differents  des  récoltes 
»  paroîtront  régler  la  vente  des  bleds  ,  le 
p  peuple,  fans  alarmes  ?  fe  repofera  de  la  fureté 
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w  de  fa  fublîflance  fur  celle  de  ces  dépôts  pu- 
»  blics, 

»  On  a  dit  dans  ce  mémoire  que  le  nouveau 
»  projet  lèvera  les  ttois  principaux  obftacles 
y>  qu’on  y  a  détaillés  9  &C  qui  ont  jufqu ’ici  fait 
yy  abandonner  l’idée  des  magafins,  Ôtc’eil  ce  qui 
»  va  être  juflifié  en  peu  de  mots. 

»  i°.  L’achat  des  bleds  ne  coûtera  rien  au  roL 
»  Les  religieux  ôt  les  chanoines  en  recueillent 
une  forte  quantité  \  &  fi  leur  récolte  ne  fournit 
yy  pas  à  l’approvifïonn eurent  qui  leur  aura  été 
»  fixé ,  ils  en  achèteront.  Peuvent-ils  faire  un 
»  emploi  plus  utile  à  eux- mêmes  de  leurs  re- 
»  venus  ?  Voilà  donc  le  premier  obflacle  dé- 
»  truit. 

»  20.  Sa  majefté  ne  dépenfera  point  à  bâtir, 
yy  puifque  les  magafins  font  trouvés  ,  5c  que  la 
»  diftribution  en  eil  même  faite  ,  de  maniera 
»  que  chaque  lieu  où  il  fe  tient  des  marchés , 
»  fera  fouvent  voifin  de  plufieurs  riches  mo~ 
»  nafleres  j  ainfi  ?  le  fécond  obftacîe  ne  fublifte 
»  plus. 

»  30.  Le  choix  des  commis  pour  veiller  à  la 
yy  confervation  des  bleds  emmagafinés  celle  d’em- 
yy  barraffer.  Les  religieux  feront  fuffifamment  en- 
yy  gagés  à  s’en  pourvoir  par  leur  intérêt  particu- 
»  lier  ?  puifque  les  grains  qui  fe  trouveront  ai- 
yy  térés  tomberont  à  leur  perte  ,  ainfi  que  l’aug- 
yy  mentation  du  prix  tournera  à  leur  profit.  Un 
feul  infpeéfeur  fuffira,dans  chaque  province  , 
»  pour  examiner  fi  les  quantités  de  grains  réglées 
yy  par  rapport  à  chaque  monaffere,  y  auront  réel- 
»  îement  été  raiTemblés  9  &C  pour  en  rendre 
»  compte  à  l’intendant. 
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,9  On  objectera  que  les  maifons  religieuses,  e& 
»  général ,  font  pauvres  7  que  celles  qui  font  aifées 
»  n’ont  peut-être  pas  ,  dans  le  moment  préfent  7 
»  les  foinmes  nécdîaires  pour  former  des  maga- 
»  fins  \  que  l’objet  de  ces  approvisionnements  , 
»  déjà  peu  confidérabîe  pour  le  royaume  ,  fera 
»  trop  foible  pour  en  tirer  un  fecours  fufRfant 
»  dans  un  temps  de  difette  \  St  qu’on  aura  de 
»  la  peine  à  forcer  les  communautés  à  fubir  ,  à 
»  cet  égard  ,,  la  loi  qu’on  leur  impofera. 

»  11  eft  facile  de  répondre  fuccinÔerôent  St 
3)  par  ordre  à  ces  objections.  Premièrement  , 
3)  dans  le  nombre  des  monafteres ,  il  y  en  a  de 
»  très-opulents,  d’autres  qui  font  riches,  St  d’au» 
3)  très  encore  qu’on  peut  appeller  aifés.  L  eta- 
»  blilfement  projeté  ne  convient  qu’à  ceux-là» 
»  Le  roi  même  ,  pour  en  faciliter  l’exécution  , 
>3  peut,  en  leur  accordant  la  permiffion  de  vendre 
»  des  bois  de  haute  futaie ,  ordonner  qu’une  cer- 
»  taine  partie  de  ces  ventes  ,  comme  un  cin- 
»  quieme,  le  quart  ou  le  tiers ,  fera  employée  en 
3)  achat  de  bled.  La  permiffion  étant  une  grâce  0 
»  la  reftriCtion  fera  de  juftice. 

Y>  Secondement  ,  il  ne  s’agit  pas  de  con,~ 
»  traindre  les  communautés  à  faire  des  magafins 
3)  complets  dans  le  cours  d’une  feule  année  \  mais 
»  il  fera  convenable  de  leur  donner  un  temps 
3)  fuffi  fiant,  pourvu  néanmoins  que  I’établiflement 
>3  commence  dès  à  préfent. 

»  Troifiémement ,  les  maifons  religieufes  St 
»  les  chapitres  qui  font  en  état  de  contribuer  à 
»  l’exécution  du  projet  9  forment  un  nombre  aflez 
»  confidérabîe. 

»  D'ailleurs  3  il  arrive  fouvent  qu’au  moyen 
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î>  (Tune  petite  quantité  de  bled  que  i’on  fait  filer 
»  à  propos  dans  les  marchés  ,  on  met  un  frein  à 
»  l’avidité  des  laboureurs  :  par  exemple,  quoi- 
»  qu’il  faille  plus  de  90  mille  muids  de  bled  pour 
»  la  fubfiftance  de  Paris  pendant  une  année  , 
»  on  eif  venu  à  bout  d’en  faire  diminuer  le  prix 
»  avec  25  à  30  mille  muids,  arrivés  à  propos 
»  des  pays  étrangers,  8c  qui  autoient  même  pro- 
»  doit  un  bien  plus  grand  efifet  ,  fi  le  mal  ne 
»  s’étoit  pas  accru  dans  les  intervalles  qu’on  a 
»  employés  à  les  tranfporter. 

»  Quatrièmement  enfin,  dès  que  la  loi  qui 
»  fera  impofée  eft  juile  ,  naturelle  8c  conforme  à 
»  la  deftination  des  biens  de  l’églife  ,  les  parle- 
»  ments  l’autoriferont  par  l’enrégifirement. 

»  On  peut  ajouter  que  celui  de  Paris  ,  qui  a 
»  examiné  8c  approuvé  ce  projet ,  donnera  en 
»  cette  occafion  des  marques  particulières  de  fon 
»  zele. 

»  On  obfervera  que  ces  magafins  peuvent  faci- 
x>  lement  s’établir  à  Paris  chez  les  Chartreux  ,  les 
»  Céleftins ,  lesperes  de  St.  Lazare,  les  Bernar- 
»  dins ,  les  religieux  de  St.  Germain  ,  de  Saint- 
»  Denis ,  de  Saint-Martin,  de  Sainte-Genevieve  , 
»  de  Saint-Viftor  ,  8cc,  8c  même  dans  les  cha- 
*>  pitres  de  Notre-Dame,  de  Saint-Honoré,  8c 
»  de  Saint-Germain- i’Auxerrois. 

-»  D’Aüleu  rs ,  il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que 
»  l’hôtel-de-ville  ne  fe  fignale  par  un  approvi- 
»  fionnement  de  quatre  à  cinq  mille  muids  de 
>)  bled  ,  8t  qu’il  ne  donne  par  là  l’exemple  à 
»  toutes  les  communautés  8c  à  tous  les  chapitres 
»  ci- de  (Tu  s  défignés. 

On  doit  avouer  que  ce  dernier  projet  5  dans  fi 1 
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{implicite  ,  remporte  autant  fur  le  précédent  9 
que  celui-ci  étoit  préférable  à  tous  ceux  qui 
avoient  pu  être  propofés  auparavant.  Si  celui 
de  M.  Hérault  prévient  toutes  les  difficultés  , 
l’autre  entraîne  après  foi  une  partie  des  inconvé¬ 
nients  qui  ont  fait  rejeter  ceux  qui  l’avoient  pré¬ 
cédé  :  c’eft-à-dire  ,  des  magafins  à  conflruire  , 
des  bleds  à  y  loger,  &  à  remuer  continuellement, 
des  renouvellements  annuels  ,  des  déchets  confi- 
dérables ,  des  fraix  de  garde  ,  8c  par  delïus  tout, 
des  infidélités  fans  nombre,  feules  capables  de 
ruiner  en  peu  de  temps  tout  le  fruit  de  cet  éta- 
bliffement. 

Il  y  en  a  cependant ,  dira-t-on  ,  de  ces  maga¬ 
fins  qui  fubfiftent  depuis  long-temps  dans  quel¬ 
ques  grandes  villes  du  royaume ,  prefque  dans 
toutes  celles  d’Italie  \  j’en  conviens  :  mais  ce  ne 
font  que  des  villes  ou  de  petits  états  ,  qui  voient 
tout ,  qui  examinent  tout ,  qui  ont  tout  fous  la 
main  6t  fous  les  yeux  -,  mais  il  ne  s’en  trouve 
point  pour  tout  un  grand  royaume  ,  dans  1  im- 
menfité  duquel  le  défordre  fe  nourrit  fans  être 
apperçu  j  ou  s’il  eft  vu ,  ce  n’eft  que  lorfqu’il  n’eft 
plus  temps  de  s’y  oppoier. 

Si  les  villes  de  France  où  il  feroit  néceffiaire 


d’établir  les  magafins ,  étoient  en  état  d’en  faire 
les  fraix,  comme  Lyon,  Strasbourg  6c  quelques 
autres ,  on  pourroit  efpérer  de  parer  aux  infidé¬ 
lités  qui  en  font  un  des  plus  grands  inconvénients. 
Les  officiers  municipaux  n’y  emploieroient  que 
des  citoyens  d’une  probité  reconnue  ;  ils  iroient 
eux-mêmes  y  faire  de  fréquentes  vifites,  comme 
ils  le  pratiquent  ailleurs  }  ils  regarderaient  ces 
magafins  comme  un  bien  qui  feroit  propre  &C  pa- 
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trimonial  à  leurs  villes.  Mais  toutes  les  fois  qu  ils 
feront  dans  la  main  du  roi,  la  vafte  étendue  d® 
l’état,  l’indifférence  fâcheufe  que  chacun  témoigne 
pour  la  chofe  publique ,  les  mauvais  fujets  que  la 
prote&ion  8c  l’importunité  mettroient  en  place , 
cauferoient  fûrement  la  ruine  de  cet  etablifie- 
ment,  qui  d’ailleurs  n’auroit  guere  que  le  mérite 
de  prévenir  les  malheurs  de  la  fierilite ,  fans 
remédier  à  l’aviliûement  des  années  abondantes. 

Quant  au  plan  de  remettre  tout  entre  les  mains 

à  la  charge  des  monafteres  6c  des  chapitres, 
il  ne  peut  parer  à  ce  dernier  inconvénient  qu  en 
ouvrant  aux  eccLéfialliques  une  fource  de  ri¬ 
che  (Te  s  immènfes;  extrémité  plus  dangereuse  a 
l’état  que  rétabliffement  ne  peut  jamais  lui  être 
profitable. 

Je  crois  donc  qu’il  feroit  beaucoup  plus  fimpîe, 
plus  certain  6c  moins  difpendieux  pour  la  Fran¬ 
ce,  de  fuivre  la  route  que  les  Anglois  lui  ont 
tracée. 

J’ai  demandé  fur  cela  des  éclaircifiements  a 
un  pair  d’Angleterre  de  ma  connoifiance ,  foit 
au  fait  des  loix  6c  des  ufages  de  fon  pays. 
Comme  la  police  contenue  dans  ces  eclaircifie- 
ments  fert  de  bafe  à  celle  que  je  propofe  d  établir 
dans  ce  royaume  ,  il  m’a  paru  nécefiaire  de  les 
rapporter  tels  que  je  les  ai  reçus  :  les  voici  donc 
fans  aucun  changement. 

PREMIERE  DEMANDE. 

t 

Savoir  à  quel  prix,  monnoie  de  France  ,  a  été 
arbitrée  la  mefure  de  grain,  à  laquelle  efl  atta¬ 
chée  la  récompenfe  pour  le  faire  fortir  6c  le 
tranfperter  chez  l’étranger. 
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Réponse. 

Quand  les  grains  font  au  prix  mentionné  au 
croiiieme  article  ci-après  ou  au  deffus,  le  gou¬ 
vernement  donne  une  récompenfe  telle  qu’elle  eft 
expliquée  audit  article,  &  il  n’en  accorde  point 
quand  il  efl  au  deffus. 

Seconde  demande» 

Combien  pefe  le  grain  contenu  dans  cette 
mefure ,  poids  de  marc  ? 

Réponse. 

Cette  mefure  s’appelle  quarteron ,  8c  con¬ 
tient  huit  boiffeaux  5  chaque  boiffeau  contient 
32  pintes,  mefure  de  Paris  }  8c  un  boiffeau 
de  froment  pefe  environ  65  livres ,  poids  de  marc  ; 
ce  qui  fait,  pour  huit  boiffeaux  ou  le  qharteron  , 
520  livres,  plus  ou  moins,  fuivant  la  bonté  du 
grain. 

Troisième  demande.  , 

Quelle  efl  la  récompenfe  à  la  fortie  ? 

Réponse. 

Si  huit  boiffeaux  de  froment  valent  54  îîv* 
de  France  ou  moins  ,  la  récompenfe  eft  de 
5  liv.  12  f. 

Pour  huit  boiffeaux  de  feigle  valant  3  6  1.  ou 
moins,  elle  efl  de  3  liv.  19  f. 

Pour  huit  boiffeaux  d’orge  valant  27  liv,  ou 
moins ,  elle  eft  de  16  f. 
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Quatrième  demande. 

Si  cette  récompenfe  eft  égale  quand  le  bled 
eft  extrêmement  abondant  ou  extrêmement 
rare  ? 

Il  femble  qu’elle  devroit  être  graduelle  8C 
proportionnée  aux  befoins  d’entrée  &C  de  fortie 
des  grains. 

Réponse . 

Quand  les  prix  font  au  prix  mentionné  ou 
au  defibus,  la  récompenfe  eft  toujours  égale  $ 
s’ils  font  chers  ,  on  n’accorde  rien  \  s’ils  font 
fort  chers  ,  le  gouvernement  ne  permet  pas 
d’en  fortir. 

Quand  les  marchands  en  font  entrer ,  ils 
paient  un  droit  plus  ou  moins  fort,  à  propor¬ 
tion  du  prix  des  grains  dans  les  marchés,  c’eft- 
à-dire,  que  quand  ils  font  à  bas  prix  dans  l’in¬ 
térieur,  le  droit  eft  plus  grand  que  quand  ils  font 
chers  :  par  exemple,  fi  huit  bouleaux  de  froment 
valent  90  liv.  de  France,  ou  au  deftus,  le  droit 
d’entrée  eft  de  iz  liv. ,  8c  ainli,  à  proportion  ,  des 
prix  extraordinaires. 

Le  droit  varie  aufîî  fuivant  les  bâtiments  qui 
fervent  à  ce  commerce  5  fi  ce  font  des  vaifleaux 
étrangers ,  il  eft  plus  fort  que  lorfqu’il  eft  amené 
fur  des  vaifteaux  de  la  nation. 

Par  ce  qui  vient  d’être  dit  on  voit  que ,  quand 
le  grain  eft  à  bas  prix  dans  le  royaume,  le  droit 
eft  allez  fort  pour  empêcher  qu’il  n’en  vienne 
des  quantités  capables  de  le  faire  tomber  dans 
l’aviliffement %  8c  que,  quand  il  eft  cher,  le  droit 
eft  fi  modique  qu’il  n’en  empêche  pas  l’entrée  3 
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gr  même  on  ne  le  lailTe  fubfifter  qu’afin  que  le 
gouvernement  foit  informé  de  la  quantité  de 
grains  entrant  dans  le  royaume ,  pour  en  régler 
les  prix  avec  connoiflance. 

CINQUIEME  DEMANDE. 

Si  cette  récompenfe  fuffit  feule  pour  empêcher 
que  le  grain  ne  foit  à  trop  bas  prix  dans  l’abon¬ 
dance,  &&  à  trop  haut  dans  la  ftérilité}  ou  fi, 
dans  le  befoin  ,  on  emploie  quelques  moyens 
auxiliaires  }  8t ,  en  ce  cas ,  quels  font  ces 
moyens  ? 

Réponse. 

Cette  gratification  eft  d’un  bon  fervice  , 
parce  quelle  encourage  l’exportation  d’une 
grande  quantité  ;  quand  le  bled  eft  a  bon 
marché ,  les  fermiers  en  refferrent  une  partie 
confidérable ,  dans  l’efpérance  de  les  vendre  plus 
cher}  ce  fournit  toujours  fuffifamment  les 

marchés. 

Si  le  bled  enchérit,  la  récompenfe  eft  tout- 
à-fait  arrêtée  par  défenfe  du  gouvernement}  par 
ce  moyen,  les  grains  font  généralement  à  un  prix 
raifonnable  pour  le  peuple  &C  pour  le  cultivateur, 
je  n’ai  pas  connoiftance  que  l’on  en  emploie 

d’autres. 

SIXIEME  DEMANDE. 

Quelles  précautions  prend-on  dans  ces  cir- 
conftances  pour  aiïiirer  la  vérité  de  l’importation 
exportation,  de  maniéré  que  le  gouvernement 
ne  puiffe  être  fraudé  par  les  négociants  de  mau- 

vaife  foi  1 
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Réponse. 

Quand  un  marchand  veut  jouir  de  la  récom- 
penfe ,  il  eft  obligé  de  produire  à  la  douane  un 
certificat  des  magiftrats  du  lieu  de  l’enlèvement 
du  grain ,  comme  il  n’excede  pas  audit  lieu  les 
prix  mentionnés  au  3e.  article  de  ces  reponfes,  &C 
de  donner  un  certificat  ligné  de  fa  main,  énonçant 
la  quantité  Sc  la  qualité  de  fion  grain,  &  qu’il  fera 
embarqué  fur  un  vaiffeau  de  la  Grande-Bretagne, 
dont  les  trois  quarts  de  l’équipage  doivent  être 
des  fujets  de  l’état. 

Si  l’infpefteur  foupçonne  quelque  defiein  de 
fraude ,  ou  doute  de  la  vérité  du  certificat  des 
magiftrats ,  il  peut  le  faire  examiner  ôc  prendre 
le  ferment  d’une  ou  de  deux  perfonnes  de 
l’équipage  }  enfuite  le  marchand  ÔC  une  autre- 
perfonne  ,  qui  efi  ordinairement  le  maître  du 
vaifieau  ,  fe  confiituent  cautions  de  4500  liv.  Ù 
pour  chaque  cent  tonneaux  de  grains  }  ce  qui 
revient  à  environ  zz  fous  de  France  par  boif- 
feau ,  portant  qu’ils  s’obligent  de  décharger  ledit 
grain  dans  les  pays  étrangers,  6c  non  dans  la 
domination  de  l’Angleterre. 

Trois  officiers  de  la  douane  font  préfents  au 
mefurage  5c  à  l’embarquement  :  iis  examinent 
deux  facs  fur  vingt  ou  plus ,  s’ils  foupçonnent 
qu’il  y  ait  de  la  fraude  }  mais  fi  le  grain  eft 
embarqué  en  grenier,  ils  font  mefurer  le  tout. 

Les  officiers  qui  font  préfents  à  l’embarque¬ 
ment,  certifient  la  quantité}  &  le  marchand, 
outre  fon  cautionnement ,  prête  encore  ferment 
que  fon  grain  ne  fera  pas  débarqué  dans  l’Angle¬ 
terre  ,  qu’il  ira  de  bonne  foi  au  lieu  qu’il  a  dé- 
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claré  :  toutes  ces  précautions  doivent  précéder  le 
paiement  de  la  récompenfe. 


SEPTIEME  DEMANDE. 

A  combien  peut  monter  à  peu  près ,  année 
commune ,  ce  qu’il  en  coûte  au  gouvernement 
pour  le  paiement  de  ces  récompenfe  s  \  s’il  y  a 
long-temps  que  cet  établiffement  fublifte;-  s’il 
n’efl  point  fufceptible  d’inconvénients  ;  &,  dans 
le  cas  où  il  y  en  auroit  à  craindre,  s’il  y  a  moyen 
d’y  parer. 

Réponse. 

Il  y  a  près  d’un  fiecle  que  l’ordonnance  a 
été  rendue.  L’on  ne  peut  mieux  connoître  à 
quelle  fomme  monte  annuellement  la  récom¬ 
penfe  ,  qu’en  formant  une  année  commune  fur 
vingt  de  celles  où  il  y  a  eu  fortié,  &  alors 
cela  pourra  aller  à  environ  1,015,000  1.  f. 
par  an. 

J’ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  réglement  eft 
avantageux ,  puifqu’il  fubfïfte  depuis  fi  long¬ 
temps  fur  une  denrée  aufîi  néceffaire ,  &  dans 
un  pays  où  l’on  fait  que  le  commerce  n’eft  pas 
négligé.  Si  on  y  avoir  découvert  quelque  dé¬ 
faut  ,  on  n’auroit  pas  manqué  de  faire  des  re- 
préfentations  au  parlement  pour  y  remédier 
n’y  en  ayant  point  eu ,  on  doit  fe  perfuader 
que  du  moins  ce  réglement  fatisfait.  Le  par¬ 
lement  repréfente  le  peuple ,  &  c’eft  par  con- 
féquent  le  peuple  qui  a  décidé  fur  fa  fubfîftance, 
&  qui  maintient  le  réglement  qui  s’efi  fait  à  ce 
fujet. 

11  peut  fe  pratiquer  quelques  petites  fraudes 

entre 


.  .  '  •  -  • 


surlesËleds.  è£ 

entre  les  marchands  les  douaniers}  mais  elles 
ne  font  certainement  pas  plus  grandes  dans  cette 
branche  de  commerce  que  dans  les  autres  ,  ÔC 
l’on  ne  peur  pas  fe  flatter  ici  plus  qu’ailleurs  d’une 
fidélité  incorruptible* 

Après  ce  que  l’on  vient  de  lire,  il  efl  fa¬ 
cile  d’expliquer  en  deux  mots  le  fyftême  An- 
glois.  ^ 

Ce  peuple  a  examiné}  avec  toutè  f attention 
dont  de  grands  politiques  Sc  d’habiles  négociants 
font  capables ,  quel  devoir  être  le  terme  du  prix 
du  bled,  eu  égard  à  la  fitùation  &  à  la  conftitu- 
tion  de  fon  état. 

Pour  maintenir  un  équilibre  St  une  jufte  pro¬ 
portion  entre  la  valeur  de  cette  denrée  j  les 
fraix  de  culture  &  le  falaire  de  l’ouvrier ,  les 
Ângîois  ont  reconnu  que  c’étoit  54  liv.  tournois 
pour  $20  livres  ou  environ  pefant  de  bled  }  &C 
en  partant  de  cette  fixation  *  ils  accordent  une 
récompenfe  à  ceux  qui  en  tranfportent  au  de¬ 
hors  ,  lorfqu’il  eft  à  ce  prix  &  au  deftbus  }  ils 
la  font  celTer,  îorfqu’il  l'excede;  ils  en  défendent 
entièrement  l’entrée,  lorfqu’il  paffe  90  livres ^  SC 
ils  proportionnent  les  droits  d’entrée  à  ces  dif¬ 
férentes  valeurs ,  les  tenant  forts  ou  foibles  à 
leur  gré  pour  attirer  ou  éloigner  les  bleds ,  fun 
vant  le  degré  d’abondance  ou  de  ftérilicé  de 
leurs  récoltes* 

Puifqu’un  grand  royaume  fe  trouve  fi  bien 
de  cette  pratique  ,  pourquoi  la  France  ne  la 
fuivrcit-elle  pas  ?  Il  n’y  a  point  de  déshonneur 
à  imiter  ce  qui  eft  bien  :  s’il  y  a  quelque  chofe 
à  augmenter  ou  à  diminuer  dans  la  forme  y 
pour  approcher  de  plus  près  des  maximes  de 
Tome  IXo  E 
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la  régis  en  ufage  ,  du  gouvernement  8c  de  la 
(Ituation  de  la  France  ,  ceft  un  canevas  dif- 
pofé  à  recevoir  tout  ce  que  l’on  voudra  tracer 

de  dus. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  la  récompenfe  at¬ 
tachée  à  la  for  de  des  grains  deyiendroit  un 
objet  trop  confidérable  \  cependant  je  ne  croirai 
jamais  qu’en  matière  de  commerce  on  coure 
grand  rifque  à  copier  l’Angleterre.  Il  y  a  long- 
îêmps  qu’elle  éprouvé  que  ce  neft  pas  payer 
trop  cher  que  de  donner  deux  millions  par  an 
pour  maintenir  ?  dans  fajufte  valeur,  une  denree 
qui  donne  impérativement  le  ton  à  toutes  les 
autres  qui  ne  font  que  fes  accefioires  ;  ôt  , 
d’ailleurs ,  elle  eft  bien  indemnifée  par  les  ma¬ 
tières  d’or  &  d’argent  que  cette  vente  fait  en¬ 
trer  dans  l’état.  Il  y  a  près  d’un  fïecle  que, 
moyennant  cet  etablilfement  ,  elle  na  connu 
ni  les  horreurs  de  la  flérilité  ,  ni  les  inconvé¬ 
nients  de  la  fuperfluite.  Pendant  ce  temps  aucun 
feigneur  Anglois  n’a  reçu  de  lettres  de  fes  gens 
d’affaires ,  qui  concluent ,  comme  celle  que  j’ai 
vue  une  fois  entre  les  mains  d’un  feigneur  Fran¬ 
çois.  De  mémoire  d'homme  ,  lui  mandoit-on  ,  la 
récolte  na  été  fi  abondante  dans  le  pays  :  vos  fer¬ 
miers  nefavent  plus  déjà  oà  loger  leurs  bleds  ;  par 
conféquent  vous  deve\  vous  attendre  à  ne  pas  tou¬ 
cher  un  fou  de  votre  terre  cette  année . 

Peut  -  être  le  gouvernement  de  France  ne 
voudroit-il  pas  faire  cette  depenfe  5  peut- être 
croiroit-  il  qu’une  (impie  permidion  de  (ortir  , 
en  temps  d’abondance ,  feroit  fuffifante  pour 
empêcher  l’aviliflement  du  prix  *,  peut-être  , 
enfin ,  craindroit-il  que  les  négociants  ,  excités 
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par  cette/  récompenfe  ,  n’épuifaflent  les  grain? 
du  royaume. 

Pour  prévenir  ce  dernier  inconvénient,  il  fuffi- 
roit  de  veiller  avec  foin  à  ce  que  les  marchés  bif¬ 
fent  toujours  pourvus  5c  fans  fraude.  Je  n’ai  vu 
rien  qui  prefcrivît  à  ce  fujet  des  précautions  plus 
fages,  que  les  inftruétions  fuivantes  qui  ont  paru 
en  1709. 

«  Les  commifTaires  nommés  par  lé  roi  fur 
h  le  fait  des  bleds ,  fe  rendront  d’abord  auprès 
33  de  MM.  les  intendants,  dans  la  généralité 
>3  defquels  ils  doivent  faire  leurs  viiites.  Ils  leur 
>3  repréfenteront  leur  cominiffion  avec  les  lettres 
i)  dont  ils  feront  chargés  pour  eux,  recevront 

d’eux  toutes  les  inlfruéHons  que  lefdits  heurs 
33  intendants  croiront  devoir  leur  donner  ,  ap- 
3)  prendront  d’eux  les  noms  des  officiers  St  au- 
>)  très  perfonnes  des  villes  St  lieux  de  leurs  dé- 
>3  parlements  en  qui  ils  pourront  avoir  confiance  ? 
33  concerteront  avec  eux  tout  ce  qu’il  fera  né- 
33  ceffaire  de  faire  pour  l’exécution  de  leur  eom- 
33  miffion.  * 

33  Quand  ils  feront  arrivés  dans  les  villes  où 
33  eft  le  fîege  des  bailliages  St  fénéchaulfées  ? 
33  ils  verront  les  lieutenants  -  généraux  defdits 
33  fieges  St  les  lieutenants-généraux  de  police ,  SC 
>3  conféreront  avec  eux  St  avec  les  procureurs  du 
S3  roi  5c  autres  officiers  des  mêmes  fieges  ou  des 
33  villes ,  ou  autres  perfonnes  intelligentes  St  ex- 
t>  périmentées,  de  tout  ce  qui  pourra  contribue^ 
33  à  l’exécution  des  intentions  du  roi  pour  le  fou- 
33  Jugement  de  fes  peuples. 

33  Ils  verront  auffi  MM.  les  évêques ,  8c  ? 
33  en  leur  abfenee ,  MM»  leurs  vicaires  -  géné- 
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»  raux,  &  les  prieront  de  commettre*  dans 
»  chaque  lieu  de  leur  diocefe,  un  eccléfîafti- 
»  que,  pour  les  accompagner  dans  la  vifite 
»  qu’ils  feront  dans  les  maifons  &  monafteres 
»  des  communautés  eccléfiahiques ,  6c  princi- 
y*  paiement  dans  celles  ou  la  clôture  eil 
»  obfervée ,  &  ils  y  feront  leur  vifite  avec 
»  toute  la  prudence  &  la  circonfpe&ion  con- 
»  venables. 

»  Ils  fe  feront  donner,  par  le  greffier  du 
»  bailliage  ou  de  la  fenechauflee ,  un  extrait 
»  figné  de  lui  de  toutes  les  déclarations  qui 
»  auront  été  faites  pardevant  le  lieutenant- 
»  général  du  fiege,  ou  dépofées  à  fon  greffe, 
»  &  ils  fe  tranfporteront  enfuite  dans  tous  les 
»  lieux  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauffée  ,  au- 
»  tant  qu’il  leur  fera  poffible ,  pour  y  faire  leur 
»  vifite. 

»  Ils  n’uferont  que  le  plus  rarement  qu’ils 
y>  pourront  du  pouvoir  de  fubdeleguer ,  ÔC  ils 
»  ne  fe  ferviront  pour  cela  que  de  perfonnes 
»  de  la  probité  defquelles  ils  foient  entiére- 
»  ment  allurés  ,  &  qui  ne  feront  pas,  s’il  fe 

peut,  des  lieux  qu’ils  les  chargeront  de  vifïter, 
»  ni  fubdélégués  de  MM.  les  intendants  dans  ces 
»  lieux  *,  SC  le  voyage  de  ceux  qu’ils  fubdélégue- 
»  ront  fera  payé ,  par  les  ordres  de  MM.  les  in- 
»  tendants,  fur  le  compte  qui  leur  en  fera  rendu 
»  par  les  commiffaires. 

»  Ils  ne  fe  contenteront  pas  de  viliter  les 
»  lieux  qui  leur  feront  indiqués  par  les  décla- 
»  rations ,  dont  l’extrait  leur  aura  été  délivré 
»  par  le  greffier  de  chaque  bailliage  ou  féné- 
»  chauffée  :  mais  ils  recevront  encore  les  avis 
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»  qu’on  voudra  leur  donner  ,  ou  les  dé  non- 
»  dations  qui  leur  feront  faites  ,  &  ils  pren- 
»  dront  d’office  des  mémoires  fecrets  de  tous  les 
»  lieux  où  il  peut  y  avoir  quelques  amas  de  grains» 
»  En  cas  qu’ils  craignent  de  trouver  quelque 
»  réfiltance  dans  la  vifite  des  châteaux  8t  mai- 
»  fons  feigneuriales  des  gentilshommes  &  autres 
»  perfonnes  qualifiées ,  ils  s’adreffieront  à  MM.  les 
»  intendants,  qui  y  pourvoiront  par  leur  autorité» 
»  Ils  fe  feront  accompagner,  autant  qu’ils  le 
»  pourront,  dans  leurs  vifltes,  de  quelques-uns 
»  des  officiers  des  lieux,  ou  des  principaux  bour- 
»  geois  &  habitants. 

»  En  réglant  la  quantité  de  bled  qu’on  obli- 
»  géra  chacun  de  ceux  qui  en  ont  à  porter  au 
»  marché,  les  commiffaires  auront  attention  de 
»  laifler  à  chacun  ce  qui  lui  fera  néceflaire 
»  pour  fa  provifion  jufqu’à  la  récolte  de  l’année 
»  fuivante,  &  en  outre  la  quantité  de  bled  de 
»  l’année  derniere  dont  il  aura  befoin  pour 
»  femer  fes  terres  dans  la  faifon  convenable  y 
3)  &C  ils  diflribueront  ce  qui  refiera  ,  en  telle 
»  forte  que  chacun  en  envoie  aux  marchés  une 
»  certaine  quantité  par  femaine  ou  par  mois,  juf- 
»  qu’à  la  récolte  de  l’année  fuivante, 

»  Pour  parvenir  plus  fûrement  à  la  fixation 
»  de  cette  quantité  ,  ils  s’informeront ,  dans 
»  chaque  lieu  de  marché,  de  celle  qui  s’y  dé- 
»  bite  communément  par  chacun  jour  de  mar- 
»  ché,  des  lieux  d’où  l’on  a  accoutumé  d’y 
»  apporter  des  bleds  ÿ  ,  après  y  avoir  fait 
»  la  vifite  de  tous  ces  lieux,  ils  régleront 
»  la  quantité  que  chacun  des  habitants  def- 
»  dits  lieux  devra  porter  auxdits  marchés  jufqu’à 
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s,  la  récolte  de  l’année  fuivante,  par  proportion  â 
la  vente  qui  s’y  fait  ordinairement» 

»  Ils  prendront  garde,  néanmoins,  en  faisant 
»  cette  répartition  ,  qu’il  refie  une  quantité  de 
»  grain  fuffifante  pour  le  femer  au  mois  d’oc- 
»  tobre  prochain,  de  peur  que,  fi  on  épuifoit 
exceffivement  ceux  des  laboureurs  qui  ont  du 
bled  au  delà  de  leur  néce (faire  ,  ils  ne  tuifent 
y)  plus  en  état  d’en  vendre  ou  d’en  prêter  aux  au- 
très  laboureurs  qui  en  manqueront  pour  femer. 

»  Ceux  defdits  commiÜaires  qui  feront  nom- 
»  mes  pour  aller  dans  les  généralités  de  Châ- 
5^  Ions  ,  d’Amiens  ,  de  Solfions  ,  de  Paris  9 
»  d’Orléans  de  Touraine,  auront  un  grand 
30  foin  de  s’informer  de  tout  ce  qui  peut  regar- 
»  der  la  fûreté  &  la  facilité  de  la  provifion  de 
»  Paris ,  de  donner  tous  les  ordres  néceilaires 
3  pour  faire  en  forte  qu’elle  ne  fouffre  aucun 
»  retardement. 

»  En  faifant  leurs  tournées,  ils  feront  en 
forte  qu’ils  pui lient  fe  trouver  quelquefois  dans 
»  les  lieux  des  principaux  marchés ,  aux  jours 
qu'ils  s’y  tiennent,  St  obferveront  exactement 
&  ii  les  ordonnances  St  réglements  de  police 
»  fur  le  fait  des  bleds,  y  font  bien  exécutés  , 
»  St  fur-tout  les  ordonnances  des  années  1567 
y>  1577,  la  déclaration  du  31  août  1699,  St 
y )  Farrêt  du  parlement  du  19  avril  dernier.  Dans 
3  cet  examen  ii  s’informeront,  principalement, 
»  ii  Ton  expofe  aux  marchés  tout  le  bled 
5)  qu’on  y  vend,  ou  fi  l’on  n’y  apporte  que  des 
»  montres. 

»  Si  Ton  ne  reilerre  point  les  bleds  dans 
3  les  cabarets ,  dans  les  hôtelleries  ou  dans 
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»  les  maifons  des  bourgeois. ,  en  telle  forte  qu’il 
»  n’en  paroiffe  qu’une  petite  quantité  au  marché. 

»  Si  l’on  ne  foudre  point  que  l’on  expofe  le 
»  même  bled  plus  de  trois  fois ,  ou  fi  l’on  eft 
»  exaét  à  le  faire  vendre  au  rabais  à  la  troifieme 
i)  expolition. 

»  Si  ceux  qui  vendent  des  bleds ,  ne  les  font 
r>  pas  acheter  eux-mêmes ,  fous  des  noms  fup- 
»  pofés ,  pour  les  faire  repréfenter  plufieurs  fois 
»  de  fuite ,  ôc  ne  les  vendre  férieufement  qu’à  la 
»  derniere  extrémité. 

»  Si  les  marchands  du  lieu  même  n’achetent 
»  point  dans  le  marché  ôc  dans  les  lieux  des  en- 
»  virons, 

»  S’il  ne  fe  fait  point  de  furencheres  dans  le 
y>  même  marché  ,  5c  fi  ceux  qui  vendent  du  bled 
»  n’en  augmentent  pas  le  prix  du  matin  à  l’après- 
»  midi  ôt  d’une  heure  à  l’autre. 

»  S’il  n’y  a  point  de  gens  qui  achètent  pour 
»  revendre  dans  le  même  marché  8c  dans  les 
»  marchés  fuivants. 

»  Si  l’on  obferve  exa&ement  de  iaiffer  paffer 
r>  l’heure  du  bourgeois,  avant  que  les  marchands 
»  les  boulangers  fe  préfentent  pour  acheter  ^  oC 
»  fi  l’on  ne  foudre  point  que  les  laboureurs  s’en» 
»  tendent  avec  les  marchands  ou  autres ,  pour  ne 
»  commencer  à  vendre  qu  après  lheure  du  bour- 
î>  geois. 

»  S’il  n’y  a  point  de  perfonnes  qui  aillent  au 

devant  des  bleds  pour  les  acheter  avant  qu  ils 
»  foient  arrivés  aux  marchés  ,  ou  qui  ne  les  y 
»  laifient  arriver  que  pour  la  forme ,  ayant  un 
»  prix  fait  avec  un  marchand  ?  auquel  ils  le  livrent 

après  le  marché. 
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5)  Si  l’on  ne  vend  point  de  bled  chez  les  laboit* 
»  reurs  ou  chez  les  bourgeois  ou  autres  ailleurs 
»  qu’au  marché. 

»  Enfin ,  ils  fe  feront  suffi  rendre  compte  exac- 
»  tement  de  la  conduite  des  meuniers ,  boulan- 
»  gers ,  laboureurs ,  fermiers ,  ôc  en  général  de 
y>  tous  ceux  qui  fe  mêlent  directement  ou  indirec- 
»  tement  du  commerce  des  grains. 

»  Mais  fur-tout  ils  auront  une  grande  attention 
»  fur  ce  qui  regarde  les  officiers  de  police, 
»  même  fur  ceux  des  préfidiaux  &  des  bailüa- 
»  ges  ,  lefquels  font  allez  ordinairement  une 
»  forte  de  commerce  de  grain ,  achetant  dans 
»  les  temps  qu’il  eh  à  bas  prix ,  pour  y  profiter 
»  lorfqu’il  enchérit  ?  fans  rien  faire  néanmoins 
v  s>  extérieurement  qui  puiffie  décrier  ces  officiers , 
»  ou  leur  ôter  l’autorité  qu’il  eh  nécelfaire  qu’ils 
yy  aient  fur  le  peuple  ,  pendant  qu’on  les  fouftre 
»  dans  les  places  où  ils  font. 

»  Quoiqu’on  leur  attribue  le  pouvoir  de  faire 
»  des  procédures  contre  les  contrevenants ,  ils 
y>  ne  feront  néanmoins  que  celles  qui  leur  paroî- 
»  tront  abfolument  néceifaires ,  de  peur  de  fe 
»  détourner  de  leur  principal  objet  ;  &  par  la 
»  même  raifon  ,  ils  n  affilieront  aux  jugements 
»  qui  feront  rendus  fur  leurs  procès-verbaux, 
»  qu’en  cas  qu’il  s’agiffe  de  faire  quelque  exem- 
»  pie  cpniidérabîe  ,  ou  qu’ils  jugent  que  leur  pré- 
p  fcnce  y  foît  fort  nécelfaire. 

»  Ils  drelferont  un  état  exaci,  clans  chaque 
»  lieu  du  nombre  des  feu>$  qui  y  font,  de  la 
»  quantité  des  terres  où  il  y  a  efpérance  de  ré- 
»  coite  de  bled ,  &  de  celles  qui  ont  été  femées 
$  pn  orge  §t  autres  menus  grains  dans  les  mois 
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»  de  mars  ou  avril  ,  comme  aufîi  de  ce  que  les 
»  terres ,  qui  en  compofent  le  territoire,  ont  ac- 
»  coutumé  de  rapporter  par  chacun  an.  » 

En  s’attachant  à  faire  exécuter  d’aufft  fages 
précautions ,  la  France  ne  pourroit  redouter  que 
les  négociants  l’épuifaffent  de  bleds ,  quelque  en¬ 
couragement  que  fon  miniftere  accordât  à  leur 
exportation  ,  comme  le  fait  l’Angleterre. 

Cette  derniere  puiffance  ,  qui  ne  paroît  appré¬ 
hender  que  la  fuperfluité  ,  n’a  rien  prononcé  en 
faveur  des  perfonnes  qui  font  venir  des  bleds  de 
l’étranger  dans  les  années  fîériles  $  ôc  elle  fe  con¬ 
tente  de  réduire  infiniment  les  droits  d’entrée  lorf* 
qu’il  y  a  cherté ,  ayant  reconnu  par  expérience 
que  ce  moyen  étoit  fuffifant  pour  en  attirer  du 
dehors.  ' 

11  y  a  apparence ,  puifque  cette  nation  n’a  pas 
jugé  à  propos  de  rien  accorder  pour  exciter  l’en¬ 
trée  ,  que  fon  pays  elt  plus  abondant  que  la 
France ,  ou  du  moins  que  les  récoltes  n’y  font 
pas  expofées  à  de  fi  fréquentes  extrémités ,  car 
elle  n’auroit  pas  négligé  une  précaution  aufîi  ef- 
fentielîe  :  mais  cette  fécurité  &  cette  confiance 
ne  conviendraient  peut-être  pas  en  France. 

Une  chofe  certaine  ,  c’eft  que  ,  fi  les  terres  ne 
font  pas  plus  fertiles  en  Angleterre  qu’en  France, 
elles  y  font  beaucoup  mieux  cultivées  \  les  labours 
y  font  profonds  &  les  engrais  abondants,  parce 
que  les  propriétaires  &  les  fermiers  y  nourriiTent 
une  plus  grande  quantité  de  bétail ,  &  qu’ils  font 
plus  en  état  que  les  François  d’avoir  8c  d’entre¬ 
tenir  de  bons  équipages  de  charrue  *,  l’équilibre 
des  valeurs  qu’ils  ont  fu  fe  procurer  leur  en  fournit 
les  moyens  :  c’eft  là  leur  riche  (Te. 
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Qant  au  commerce  intérieur  ,  j’ai  fuffifamment 
expliqué  la  nécefiité  de  le  laitfer  libre  en  tout 
temps  d’une  province  à  l’autre,  L’Angleterre  &  * 
à  ce  que  je  crois,  tous  les  pays  de  l’univers,  non- 
feulement  tolèrent  cette  liberté,  mais  encore  la 
favorifent  par  toutes  fortes  de  moyens ,  &.  peut- 
être  la  France  eft-elle  le  feul  corps  d’état  dans 
lequel  il  fe  forme  une  divifion  St  une  fciflion  gé¬ 
nérale  d’intérêts ,  précifément  dans  les  circonf- 
tances  où  tous  les  membres  devroient  fe  réunir  , 
6C  s’empreffer  à  fe  donner  des  fecours  mutuels  : 
ainfi  l’on  peut  dire  que  les  François  agirent  ma- 
nifeftement  contre  les  principes  fur  lefquels  la 
fociété ,  qui  les  a  raffemblés ,  a  été  établie  ,  St 
contre  les  principes  de  toutes  les  focietes  politi¬ 
ques. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  trifte  pour  ceux  qui  habi¬ 
tent  ce  pays ,  d’ailleurs  fi  charmant,  c’eft  qu’on  y 
peut  appercevoir  St  fentir  les  maux  :  mais  il  y 
efb  dangereux  de  s’en  plaindre.  Pour  en  donner 
un  exemple  frappant,  je  vais  citer  une  lettre  que 
S.  A.  S.  M.  le  duc,  alors  premier  miniftre  de 
ce  royaume,  écrivit,  en  date  du  27  décembre 
1725  ,  à  M.  le  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  fur  la  liberté  que  quelques  membres  de 
fon  corps  avoient  prife  de  parler  contre  la  mal- 
verfation  commife  dans  les  bleds  d’approviiion- 
nement  pour  cette  ville. 

«  Moniteur,  je  vois,  avec  une  douleur  infinie, 
»  que  le  peuple  n’a  point  encore  recueilli  le  fruit 
*>  des  divers  ordres  que  j’ai  donnés  pour  lui  pro- 
.  »  curer  de  prompts  foulagements.  Son  état  m’af- 
»  flige  fenfibiement  :  mais ,  comme  la  difette 
»  qu’il  éprouve  ,  prend  fon  origine  dans  la  fuite 
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y*  tFune  année  flériîe ,  à  laquelle  ont  fuccéde  le 
5)  dérangement  des  faifons  de  d’autres  accidents 
que  toute  la  prudence  humaine  ne  pouvoir  pré- 
»  voir  ;  il  ne  m’elt  pas  pofïible  de  rien  ajouter  à 
y>  mes  ordres  ni  aux  précautions  que  j  ai  prifes 
y>  5c  dont  vous  êtes  informé.  Le  fucces  de  leur 
P  exécution  fera  ceffer  les  murmures  du  peuple. 

»  Je  lui  pardonne  des  plaintes  injuftes ,  parce 
»  qu’elles  naiffent  de  fes  maux,  que  la  mifere 
3)  neft  pas  raifonnable ,  &  qu’il  n’eft  pas  à  por- 
»  tée  de  juger  avec  quelle  attention  je  travaille  a 
»  le  fouftraire  à  de  terribles  conjonctures ,  dont 
»  je  fuis  pénétré  au  delà  de  toute  expreftlom 
»  Mais  je  ne  vous  diflïmuleral  point  combien  je 
>3  fuis  indigné  contre  quelques  membres  du  par. 
33  lement ,  qui  ne  peuvent  ignorer  la  pureté  ae 
33  mes  intentions,  qui  favent  les  motils  de  vos 
33  affemblées ,  6c  qui  cependant  portent  1  audace 
33  de  la  témérité  ,  jufqu’à  parler  contre  leurs  ton- 
33  noiffances  5  de  par  des  difeours  également  faux 
33  de  féditieux,  nourriiTent  les  clameurs  d’un  peu- 
33  pie  mal  informé  ;  eux  que  les  ferments  &  les 
y)  charges  dont  ils  ont  1  honneur  d  être  revetus  , 
33  engagent  plus  particulièrement  a  foutenir  lau- 
>3  torité  du  roi  de  à  maintenir  la  réglé  de  la  tram 
33  quillité  publique.  J’ai  donne  des  ordies  très- 
33  précis  pour  connoître  ceux  qui  tiennent  une 
33  conduite  fi  puniffable ,  de  leur  licence  fera  fui- 
33  vie  d’un  jufte  châtiment  :  ce  que  je  vous  mar~ 
33  que  n’eft  point  un  myftere ,  de  vous  pouvez 
33  rendre  ma  lettre  publique,  de c.  33 

Si  le  zele  de  ce  premier  corps  du  royaume  qui 
a  une  infpe&ion  générale  fur  la  grande  police  de 
Paris ,  eft  expofé  à  de  pareilles  menaces ,  que  ne 
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doit  pas  redouter  un  particulier,  qui  attaque  ou¬ 
vertement  les  abus  du  miniftere  François  ?  Mais 
je  fuis  en  Angleterre ,  &.  mon  deffein  eft  d’éclai¬ 
rer  ma  nation ,  même  malgré  elle. 

Pour  réunir  fous  une  même  difcipline  5c  fous 
une  même  police  ,  deux  objets  auffi  intéreffants 
que  le  commerce  intérieur  2c  le  commerce  exté¬ 
rieur  des  grains  ,  voici  un  projet  d’édit  tracé 
d’après  la  pratique  Angloife.  J’en  ai  approprié 
les  difpofitions  à  la  fituation  de  la  France ,  du 
mieux  qu’il  m’a  été  poffible  ;  mais  que  l’on  en 
faffe  ufage  ou  non  ,  toujours  eft-il  certain  qu’il 
eft  d’une  néceffité  indifpenfable  d’empêcher,  par 
un  moyen  quelconque  ,  les  pernicieux  effets  de. 
la  difette  8c  de  l’aviliffement  des  grains.  Les 
François  en  vont  chercher  dehors  à  grands  fraix, 
quand  ils  en  manquent  au  dedans  :  de  là  n’eft-ii 
pas  (impie  fuffifamment  indiqué  qu’ils  en  doi¬ 
vent  porter  au  dehors,  quand  iis  en  ont  trop  au 
dedans  ^  cette  feule  réflexion  devroit  les  conduire 
à  ce  que  les  autres  nations  pratiquent  depuis  fi 
long-temps  avec  tant  d’utilité. 

Je  ne  parlerai  point  de  l’ufage  de  la  Hollande  y 
c’eft  un  peuple  de  négociants ,  dont  le  gouverne¬ 
ment  ne  fauroit  être  comparé  à  celui  des  Fran¬ 
çois.  ils  ont  des  magafins  remplis  de  toute  forte 
de  denrées  &C  de  marchandifes }  plulieurs  fe  font 
particuliérement  livrés  au  commerce  des  grains  \ 
ils  en  font  des  provifions  immenfes  ,  qu’ils  achè¬ 
tent  ,  dans  les  bonnes  années ,  en  Pologne ,  en 
Angleterre  ,  en  France,  en  Barbarie,  &c.  Ils  le 
gardent  &  le  confervent  avec  foin  \  ils  étudient 
les  befoins  de  l’univers ,  8t  le  tranfportent  dans, 
la  partie  du  monde  où  le  plus  grand  gain  les  ap- 


sur  les  Bled  s.~  77 

pelle.  Ils  entrent  dans  leurs  ports  5C  en  fortent 
en  tout  temps  en  pleine  liberté ,  fans  que  le  ma- 
giftrat  ait  aucun  égard  aux  années  fiériles  ou 
abondantes  de  fon  propre  pays ,  8t  fans  que  cette 
liberté  générale  &  indéfinie  ait  jamais  caufé  le 
moindre  inconvénient.  Tout  le  monde  a  envie  de 
gagner  :  laiffez  agir  cette  paffion ,  elle  fuffira  feule 
pour  enrichir  le  prince  fes  fujets ,  fi  vous  ne 
lui  donnez  d’autre  bride  que  celle  qu’exige  la 
conftitution  d’un  état  fagement  policé. 

Il  arrive  peu  d’années  flériles  que  la  nécefiïté 
de  prendre  des  précautions  pour  l’avenir ,  ne  fe 
préfente  à  l’efprit  de  ceux  qui  gouvernent  :  mais 
cette  idée  s’évanouit  parmi  les  François  avec  le 
retour  de  l’abondance.  L’heureufe  température 
de  leur  climat  a  tourné  leur  génie  à  la  confiance  ; 
ils  ne  voient  les  maux  que  dans  une  perfpeéfive 
éloignée  ,  &  fi-tôt  qu’ils  font  paffés ,  ils  oublient 
les  précautions  :  le  préfent  feul  attire  leurs  atten¬ 
tions  ,  ôc  il  leur  femble  que  l’avenir  ne  les  mérite 
pas. 

Cette  dangereufe  fécurité  a  pris  de  fi  profon¬ 
des  racines  ,  qu’il  fera  difficile  de  la  détruire  }  8c 
je  fens  que  mes  concitoyens  auront  beaucoup  de 
peine  à  devenir  prévoyants  :  la  vivacité  de  la  na¬ 
tion  ,  &  l’inconftance  qu’on  lui  attribue  ,  ne  lui 
permettent  pas  ,  dit-on ,  de  s’attacher  à  des  en- 
treprifes  de  longue  haleine.  Ils  voudroient  que 
leurs  defieins  fuilent  auffi-tôt  exécutés  que  con¬ 
çus  :  ils  font  les  premières  démarches  avec  rapi¬ 
dité  :  mais  ils  relient  fouvent  au  milieu,  quelque¬ 
fois  même  au  commencement  de  leur  carrière  , 
jufqu’à  ce  qu’un  objet  nouveau,  qui  éprouve  le 
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même  fort  à  fon  tour  ,  vienne  leur  rendre  îé 

mouvement  ôt  les  porter  vers  un  autre. 

Que  ce  portrait  foit  fidele  ou  chargé ,  c’eft  ce 
que  je  n’entreprendrai  pas  de  difcuter ,  leurs  voi- 
fins  femblent  les  y  reconnoître  j  mais  ce  témoi¬ 
gnage  leur  paroît  fufpeâ,  peut-être  aufii  que  leur 
amour-propre  les  empêche  de  fe  rendre  juftice  ; 
c’eft  encore  une  queftion  que  je  laifie  à  décider  à 
quelqu’un  impartial  :  je  fuis  récufable  5c  je  finis* 
Heureux  !  fi  j’ai  pu  démontrer  les  dangers  de  la 
difette  des  grains,  les  inconvénients  de  l’abon¬ 
dance  ,  5c  la  néceflfité  indifpenfable  de  remédier 
à  l’une  &  à  l’autre  :  en  ce  ras ,  rien  ne  me  paroît 
plus  capable  de  produire  l’effet  defiré,  que  la  pu¬ 
blication  de  l’édit  dont  le  projet  va  fuivre.  On  ne 
rend  point  compte  des  raifons  qui  en  ont  déter¬ 
miné  le  difpofitif,  parce  quelles  fe  manifeftenf 
fufîîfamment  par  la  difpofition  de  chaque  arti-> 
cle. 
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PROJET  D’ÉDIT 

Pour  maintenir ,  en  tout  temps  ,  la 
valeur  des  grains  ,  a.  un  prix  conve¬ 
nable  au  vendeur  &  à  V acheteur. 

Louis  ,  Stc.  Le  bled  étant  la  denrée  la  plus 
néceffaire  ,  rien  ne  nous  a  paru  plus  intéreffant 
pour  nos  fujets ,  que  de  chercher  les  moyens  ca¬ 
pables  d’en  maintenir  le  prix  à  un  taux  propor¬ 
tionné  aux  fraix  de  la  culture  St  aux  falàires  de 
l’ouvrier.  Si  le  bled  eft  à  trop  bas  prix ,  le  labou¬ 
reur  ,  ne  pouvant  acheter  tout  ce  qui  convient  à 
fon  exploitation ,  fe  trouve  hors  d’état  de  payer 
fa  ferme  St  fes  impôts  :  il  celle  de  cultiver  les 
terres  médiocres ,  St  fournit  à  peine  les  engrais 
aux  bonnes.  Si  le  bled  eft  cher,  le  falaire  de  l’ou¬ 
vrier  ne  fauroit  lui  fournir  de  quoi  acheter  le  grain 
néceffaire  à  fa  fubfiftance  St  à  celle  de  fa  famille: 
d’où  réfultent  des  inconvénients  fâcheux  St  une 
néceffité  indifpenfable  d’établir  ,  autant  qu’il  fera 
poffibîe,  un  équilibre  St  une  proportion  de  valeur 
qui  puilfe  fatisfaire  à  ces  différents  objets.  De  tous 
les  moyens  qui  nous  ont  été  propofés ,  nous  n’en 
avons  point  trouvé  d’une  exécution  plus  (impie  , 
plus  prompte  St  plus  certaine ,  que  celui  de  per¬ 
mettre  ,  en  tout  temps  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  ,  le  commerce  St  tranfport  des  grains 
d’une  province  à  l’autre ,  de  laiffer  la  liberté  de 


go  Dissërtatiün 

faire  pafler  lefdits  grains  à  l’étranger,  toutes  leâ 
fois  que  ,  par  l’abondance  des  récoltes ,  ils  feront 
au  de  flou  s  du  prix  néceflaire  pour  entretenir  cette 
proportion  fl  deflrable  ,  St  enfin  d’interdire  cette 
fortie,  St  de  faciliter  l’entrée  des  bleds  étrangers, 
quand  ceux  du  royaume  feront  à  un  prix  auquel 
le  peuplé  ne  pourroit  atteindre  qu’avec  peine  ,  en 
attachant  une  récompenfe  «proportionnée  à  la 
cherté  St  à  la  rarete  defdits  bleds ,  8t  a  la  quan¬ 
tité  St  à  la  qualité  qui  fera  apportée  du  dehors 
dans  ces  circonflances.  A  ces  causes,  Stc. 
Voulons  St  nous  plaît. 

Article  premier. 

Que  le  commerce  St  tranfport  des  grains  dé 
toutes  efpeces  foient  libres  en  tout  temps ,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume,  fans  aucune 
diftin&ion  des  provinces  dites  de  l’ancienne  Fran¬ 
ce ,  d’avec  celles  réputées  étrangères,  &  (ans  que 
les  marchands  foient  obligés  de  prendre  aucuns 
congés  ni  permiflîons  des  rnagiftrats  des  lieux  ou 
autres. 

IL 

Seront  feulement  tenus  les  Voituriers  St  con- 
du&eurs  defdits  grains,  foit  par  terre,  foit  par 
eau,  d’en  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux  qui 
pourroient  fe  trouver  fur  leurs  routes ,  de  fouffrir 
toutes  vifites  pour  reconnoître  la  nature  des  char¬ 
gements ,  St  d’y  prendre  des  paflavants,  pour 
l’expédition  defquels ,  timbre  St  papier  ,  ils  ne 
paieront  que  cinq  fous  pour  toutes  chofes,  fans 

que  les  commis  defdits  bureaux  puifient  rien 

exiger 
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exiger  au  delà ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit y 
à  peine  d’être  procédé  extraordinairement  contre 
eux. 

II  L 

Si  aucuns  des  condu&eurs  ou  voituriers  par 
terre  ou  par  eau  venoient  à  faire  de  fauffes  dé¬ 
clarations  dans  la  quantité  ou  la  qualité  des 
grains ,  nous  les  déclarons  acquis  £c  confifqiiés  , 
enfemble  les  chevaux,  chariots,  harnois  éc  équi¬ 
pages  ,  barques  6c  bateaux  j  St  en  outre  voulons 
qu’ils  foient  condamnés  à  l’amende  de  3000  liv. 
qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  foit. 

I  V» 

\ 

Ceux  qui  tiennent  à  ferme  des  terres  d’églife 
©11  autres  ,  ne  pourront,  par  eux  ou  par  perfon- 
jnes  interpofées ,  avoir  St  garder  des  bleds  en  gre- 
'niers  pendant  plus  de  deux  ans  de  chaque  récolte, 
fi  ce  n’eft  pour  leur  proviiîon  St  celle  de  leur 
inaifon  ,  fous  peine  de  confifcation  defdits  bleds 
&  de  mille  livres  d’amende,  à  moins  qu’ils  n’aient 
fait,  avant  l’expiration  defdites  deux  années ,  de¬ 
vant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  royale  la 
plus  prochaine ,  une  déclaration  exaéfe  de  la 
quantité  &  qualité  des  bleds  qu’ils  entendent  con- 
ferver  dans  leurs  greniers  \  St  au  cas  qu’ils  les  Ven¬ 
dirent  enfuite  en  tout  ou  en  partie,  vouions,  fous 
la  même  peine  que  deffus  ,  qu’ils  en  faffent  dé¬ 
claration  aux  fufdits  officiers  municipaux,  aux¬ 
quels  enjoignons ,  fous  peine  d’interdiébon  ,  de 
tenir  régi  lire  en  bonne  forme  defdites  déclara¬ 
tions  ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin. 

Tome  IX.  F 
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■  Ceux  qui  voudront  faire  trafic  8t  marchanaiie 
de  grains  dans  l'intérieur  du  royaume ,  feront  te¬ 
nus  de  faire  enrégiftrer  leurs  noms ,  furnoms , 
qualités  &  demeures ,  aux  greffes  des.  juflices 
royales  les  plus  prochaines  de  leurs  domiciles  ,  a 
peine  d’amende  arbitraire  ,  pour  lequel  enregis¬ 
trement  iis  paieront  feulement  cinq  fous ,  6c  au¬ 
tant  pour  l’expédition ,  s’ils  la  requièrent. 

VI. 

Défendons  à  tous  gentilshommes,  officiers  tant 
de  juftice,  police  ,  que  de  finances  &  receveurs 
de  nos  deniers ,  de  s’immifcer  directement.  ou 
indirectement  au  trafic  6c  négoce  defdits  grains  , 
à  peine  de  3000  liv.  d’amende. 

VIL 

Lorfque  le  beau  bled  froment  fera  dans  les 
marchés  à  iz  liv.  le  fac ,  de  zoo  livres  poids  de 
marc,  le  feigle  à  8  liv.  &  l’orge  à  4  liv.  10  fous 
&C  au  defîous,  nous  permettons  à  tous  marchands 
négociants  de  notre  royaume ,  d  en  faire  ia 
traite  £0  de  fortir  a  1  etranger  ,  fans  avoir  befoin 
d’aucune  permiffion  ,  &  fans  payer  autres  5C 
plus  grands  droits  de  fortie  ,  que  de  cinq  fous 
par  fac  ,  de  quelque  efpece  que  foit  le  grain  , 
cinq  fous  pour  l’expédition  de  chaque  acquit  de 
paie  ,  qu’ils  feront  tenus  de  prendre  dans  les  bu¬ 
reaux  de  fortie  ,  auxquels  les  voituriers ,  conduc¬ 
teurs  ,  maitres  des  barques  ou  navires,  ou  autres, 
feront  obligés  de  faire  eurs  déclarations  ?  ôc  de 
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loiifFrir  toutes  vid tes  8c  mefurages,  s'il  eft  ainri 
Jugé  néceffaire  ,  ainfî  qu’il  eft  prefcrit  par  le  ti¬ 
tre  i  de  l’ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1687. 

a  N.  B,  Je  ne  crois  pas  que  la  fixation  de  ces 
»  prix,  de  même  que  de  ceux  dont  il  fera  fait 
»  mention  dans  les  articles  fubféquents ,  loit  fort 
éloignée  de  la  proportion  qui  doit  régner  entre 
»  l’efpece  &  le  grain  $  cependant ,  comme  ils 
»  n’ont  été  déterminés  que  pour  faire  porter  la 
»  difpofition  de  ces  articles  fur  des  objets  cer- 
»  tains ,  la  jufteife  &  la  précifion  étant  aétuelle- 
>>  ment  indifférente ,  il  fera  néceffaire ,  dans  U 
w  cas  d’exécution  ,  d’examiner  attentivement  , 
»  avec  des  perfonnes  capables ,  ce  qui  paroîtra 
5>  convenir  le  mieux  à  Futilité  publique  ,  avant 
que  d’établir  définitivement  lefdits  prix  ,  foit 
5)  pour  la  fortie  ^  foit  pour  l’entrée  ^  5c  meme 
}>  ceux  de  la  récompenfe  attribuée  aux  grains 
”  étrangers  qui  feront  apportés  dans  les  temps 
j)  de  ailette. 

V  I  I  li 

*i  w  »  / 

Pour  juilîfier  que  le  prix  des  grains  n’excédera 
pas  ceux  portés  en  l’article  ci-deffus ,  lefdits  voi¬ 
turiers ,  maîtres  de  barques,  de  navires  ou  autres, 
qui  feront  dans  le  cas  d’en  faire  fortir  ,  feront 
tenus  de  repi é Tenter ,  aux  commis  des  bureaux 
de  fortie  ,  les  certificats  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  royale  la  plus  prochaine  du  lieu  de 
1  enlèvement ,  iefqueîs  feront  lignés  de  trois  def- 
dits  officiers  au  moins ,  non  compris  le  greffier , 
auquel  il  fera  payé  ,  par  les  parties  requérantes , 
cinq  fous  par  chaque  certificat  pour  toutes  chofes, 
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fans  pouvoir  rien  exiger  au  delà,  fous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  foit  :  feront  lefdits  certificats  conçus 
dans  la  forme  du  modèle  attaché  fous  le  contre- 
fcel  du  préfent  édit ,  &  ne  pourront  valoir  que 
pour  le  temps  y  marqué  ,  lequel  fera  propor¬ 
tionné  à  la  diftance  du  lieu  du  départ  à  celui  de 
la  fortie,  en  taillant  un  délai  convenable  ôt  tres- 
fuffifant  pour  en  faire  le  trajet. 

I  X. 

S’il  arrivoit  que ,  dans  l’intervalle  du  tranfport 
des  provinces  de  l’intérieur  du  royaume  dans  les 
ports  de  mer  ou  villes  frontières  ,  lefdits  bleds 
entrent  notablement  augmenté  de  prix  ,  en  ce 
cas,  il  fera  libre  aux  magiftrats  defdits  ports  de 
mer,  ou  villes  frontières,  de  retenir  lefdits  bleds, 
à  la  charge  d’en  payer  comptant  ta  valeur  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  commiffionnaires  5  au  prix 
courant  du  lieu  où  lefdits  bleds  feront  retenus , 
pourvu  toutefois  que  ce  prix  excede  d  un  tieis 
en  fus  ceux  fixés  par  l’article  VII  du  préfent 

édit. 

X. 

Ne  pourront  les  marchands ,  négociants  8c  au¬ 
tres  qui  feront  fortir  à  l’etranger ,  les  faire  fortir 
par  d’autres  ports  que  par  ceux . 

N.  B.  Il  conviendra  d'indiquer  5  pour  la  fortie  ? 
tous  les  ports  principaux  de  l  Océan  & 
de  la  Méditerranée. 

par  terre  par  d’autres  bureaux  que  par  ceux 

Indiquer  toutes  les  principales  villes  fron^ 
lier  es. 
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Déclarons  toutes  les  autres  routes  obliques ,  Ôc 
voulons  que  les  bleds  qui  feront  trouvés  fur  icel¬ 
les  ,  même  avec  certificats  St  expéditions  des  bu¬ 
reaux  de  nos  fermes,  autres  que  ceux  ci-deffus 
nommés,  foient  faifis  St  confifqués,  avec  les  che¬ 
vaux,  charrettes,  harnois  St  équipages,  bateaux, 
barques  ,  navires  St  leurs  agrès  St  apparaux  , 
St  que  les  voituriers  ,  conducteurs ,  maîtres  defdits 
bateaux  ,  barques  St  navires  foient  ,  en  outre  , 
condamnés  à  l’amende  de  3000  liv. ,  laquelle  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée. 

X  I. 

Les  certificats  dont  îefdits  marchands  St  négo- 
ciants ,  foit  par  mer  ,  foit  par  terre  ,  devront  être 
porteurs ,  feront  par  eux  repréfentés  St  remis  aux 
commis  des  bureaux  de  fortie  indiqués  par  le  pré¬ 
cédent  article  3  St  feront  Iefdits  porteurs  tenus 
d’en  certifier  la  vérité  au  bas  d’iceux  ,  conjoin¬ 
tement  avec  deux  des  principaux  de  l’équipage , 
fi  c’eft  par  mer  3  St  par  les  voituriers  ou  conduc¬ 
teurs  ,  fî  c’eft  par  terre  :  St  au  cas  que  les  uns  ou 
les  autres  ne  fuffent  écrire  ,  ils  feront  tenus  de 
fournir  fur  le  lieu  une  caution  refteahte  St  folva- 
hle  jufqua  la  concurrence  de  la  valeur  du  prix 
des  grains  de  leur  changement ,  pour  garantie  de 
la  vérité  defdits  certificats  3  fans  quoi  faifons  dé- 
fenfe  de  les  laiffer  fortir. 

X  I  I. 

Lefdits  certificats  refieront  ès  mains  defdits 
commis  qui  les  garderont  foigneufement  ,  pour 
être  renvoyés  tous,  les  trois  mois  à  notre  hôtel  des 
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fermes  à  Paris  ,  d’où  iis  feront  immédiatement 
après  renvoyés  fur  les  lieux  de  la  délivrance,  pour 
m  faire  vérifier  ôc  reconnaître  les  fignatures. 

XIII. 

Tous  les  bleds  qui  feront  trouvés  au  delà  des 
bureaux  de  fortie  du  royaume  ,  fans  que  les  voi¬ 
turiers  ,  conducteurs ,  maîtres  de  barques  ou  na-* 
vires  ,  foient  munis  des  expéditions  qui  auront  dû 
leur  être  délivrées  auxdits  bureaux,  en  échange 
de  leurs  certificats ,  feront  arrêtés ,  faifis  ÔC  con- 
fifqués  avec  les  chevaux  ,  chariots  ,  harnois  ÔC 
apparaux  }  ÔC  lefdits  conducteurs  ,  voituriers  , 
maîtres  defdites  barques  ou  navires ,  condamnés 
en  3000  liv»  d’amende.  f 

X  I  V. 

Lorfque  le  bled  froment  excédera  les  prix  men¬ 
tionnés  en  l’article  VH ,  nous  en  déclarons  la  for¬ 
tie  interdite  ÔC  defendue  par  le  feul  fait.  Faifons 
défenfes  à  tous  officiers  municipaux  de  délivrer  , 
dans  ce  cas ,  aucuns  certificats  \  ÔC  aux  commis 
des  bureaux  ,  d’admettre  ceux  qui  pourroient  leur 
être  préfentés ,  ÔC  de  iaifier  fortir  aucune  partie 
des  grains  ;  ÔC  à  tous  particuliers  de  quelque  état 
ÔC  condition  qu’ils  foient ,  d’entreprendre  d’en 
faire  fortir,  à  peine  de  confifcation  defdits  grains , 
chevaux,  chariots,  harnois,  éqdipages ,  barques, 
bateaux,  navires,  agrès,  apparaux,  1000  liv. 
d’amende  pour  la  première  fois ,  ÔC  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive. 

X  V, 

La  permiffion  de  fortir  des  grains  à  l’étrange? 
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étant  interdite  par  le  fait  de  l’augmentation  des 
prix  portés  en  l’article  VII ,  les  marchands  ôc 
négociants ,  qui  voudront  en  tranfporter,  par  mer, 
d'une  province  à  l’autre,  feront  obligés  d’en  dé¬ 
clarer  ,  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'en¬ 
lèvement,' la  quantité  8c  qualité,  dans  quel  port 
ils  entendent  le  débarquer  ,  ÔC  de  prendre  des 
acquits-à-caution  pour  la  fûreté  de  la  deftination 
dont  le  cautionnement  ne  pourra  être ,  pour  moin¬ 
dre  fomme  ,  que  du  double  de  la  valeur  defdits 
bleds ,  aux  prix  aétuels  dans  le  lieu  de  l’embar¬ 
quement  5  lefquels  acquits-à-caution  ils  s’oblige¬ 
ront  de  rapporter  bien  duement  déchargés  par 
les  officiers  municipaux  du  lieu  de  la  defcente  au 
nombre  de  trois  au  moins  ,  ôt  par  le  commis 
de  l’adjudicataire-général  de  nos  fermes  :  défen¬ 
dons  ,  à  peine  d’interdiâion  auxdits  officiers  mu¬ 
nicipaux  Sc  aux  commis  de  l’adjudicataire-géné- 
ral ,  à  peine  de  révocation  de  plus  grande 
peine,  s’il  y  échet ,  de  décharger  lefdits  acquits, 
qu’après  avoir  vu  5c  vihté  réellement  lefdits  bleds , 
&  reconnu  qu’ils  font  de  même  qualité  &  en 
même  quantité  que  celle  portée  par  les  fufdits 
acquits ,  pour  l’expédition  defquels  il  ne  fera  payé 
que  cinq  fous  h  chacun  des  bureaux  du  départ  5C 
d’arrivée. 

X  V  L 

Lorfque  le  fac  de -bled  froment  fera  parvenu  , 
dans  les  marchés  des  villes  8c  ports  dénommés 
en  l’article  VII ,  au  prix  de  18  iiv. ,  celui  de  feigle. 
à  iz  iiv.  ,  8c.  celui  d’orge  à  7  iiv.  ôc  au  delà ,  per¬ 
mettons  à  tous  les  marchands  8c  négociants  , 
François  étrangers ,  d’en  faire  entrer  dans  te 
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royaume  telle  quantité  qu’ils  aviferont ,  lefquels 
grains  y  feront  admis  après  déclaration  &  viiite  , 
en  payant  5  fons  pour  tous  droits  d’entrée  ,  pour 
chacun  fetier  de  quelque  efpece  qu’il  foin  ^  &  en 
outre  5  fous  pour  l’acquit  de  paiement  de  tout  le 
chargement  ,  quelque  confidérable  qu  il  foit. 

XVII, 

Jufqu’à  ce  que  le  prix  des  grains  foit  parvenu 
à  ceux  portés  dans  l’article  ci-deilus,  ordonnons 
que  tous  ceux  qui  voudroient  en  faire  entrer  dans 
le  royaume  ,  par  mer  ou  par  terre  ,  paieront , 
pour  droit  d’entrée  ,  3  Par  chacun  fetier  de 
froment,  mefure  de  Paris }  2  liv.  par  chacun  fetier 
de  feigle  ,  &  1  liv.  par  chacun  fetier  d’orge  ,  bC 
en  outre  le  droit  d’acquit  à  l’ordinaire. 

XVIII. 

Si ,  par  le  dérangement  des  faifons ,  les  récol¬ 
tes  étoient  allez  mauvaifes ,  pour  que  le  fac  de 
beau  bled  froment,  feigle  ou  orge,  parvînt  au 
double  des  prix  fixés  par  l’article  VII,  c’eft-à-dire, 
le  fac  de  froment  à  24  liv.  ,  le  feigle  à  16, 
l’orge  à  9  &.  au  defius  :  alors,  pour  exciter  lefdits 
marchands  ,  tant  François  qu’étrangers  ,  à  en 
apporter  dans  le  royaume,  nous  ordonnons  qu’il 
leur  fera  payé,  par  les  receveurs  de  nos  fermes, 
une  gratification  }  favoir ,  pour  chacun  fac  de  fro¬ 
ment  ,  la  fournie  de  2  liv. j  pour  chacun  fac  de 
feigle  ï  liv.  5  fi  ,  &  pour  chacun  fac  d’orge  10  fi, 
ce  fur  la  repréfentation  des  certificats  des  offi¬ 
ciers  municipaux  du  lieu  de  l’arrivée,  lignés  de 
trois  au  moin? ,  non  compris  le  greffier  ?  comme 
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iefdits  bleds  feront  dans  lefdits  lieux  aux  prix  ci- 
defiùs  dits  ou  au  defiùs  *,  lefquels  certificats  feront 
dans  la  forme  du  modèle  attaché  fous  le  contre- 
fcel  du  préfent  édit  5  &  ,  cependant  pour  être  en 
état  de  connoître  la  quantité  de  grains  qui  entre¬ 
ront  ,  par  ce  moyen  ,  dans  le  royaume  ,  les  con¬ 
ducteurs  ou  propriétaires  d’iceux  paieront  5  fous 
par  fac  pour  droits  d’entrée  de  quelque  nature 
que  foit  le  grain ,  SC  5  fous  pour  1  expédition  de 
l’acquit  \  défendons  d’exiger  autre  ôc  plus  grande 

fomme. 

X  1  X. 

Lefdits  bleds  ne  pourront  entrer  par  d’autres 
ports  de  mer  ,  Sc  par  d  autres  biireaux  de  ter^e^ 
que  par  ceux  par  lefquels  la  fortie  efl  permiie  par 
l’article  X  du  préfent  édit  j  8t  la  récompense , 
accordée  par  le  précédent ,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’autant  que  le  prix  des  grains  excedeia  dans 
lefdits  ports  de  mer  H.  bureaux  de  terre  6c  non 
d’autres ,  le  double  des  prix  fixes  par  1  article  VIL 
Et  où  il  feroit  fait  par  lefdits  receveurs  quelques 
paiements  contre  la  prefente  difpofition  ,  oî don¬ 
nons  que  la  dépenfe  en  foit  rejetée  ,  fauf  le  re¬ 
cours  contre  qui  cC  ainfi  qu  ils  aviferont  bon  etre. 

X  X. 

Avant  que  lefdits  conducteurs  ou  proprietaires 
des  grains  puilfent  recevoir  la  gratincation  accor¬ 
dée  par  l’article  XVIII ,  lefdits  grains  feront  me- 
furés  à  leurs  fraix ,  pour  en  conftater  la  quantité 
en  préfence  des  officiers  municipaux,  8t  des  com¬ 
mis  de  l’adjudicataire  -  général  de  nos  fermes  , 
dont  fera  dreffé  procès-verbal  ?  lequel  fera  figné 
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de  toutes  les  parties ,  8t  enfuite  remis  duement 
quittancé  aux  receveurs  de  nos  fermes ,  auxquels 
nous  ordonnons  de  payer ,  fans  difficulté  ni  dimi¬ 
nution  ,  lefdites  gratifications  ,  relativement  aux 
qualités  &.  quantités  mentionnées  auxdits  procès- 
verbaux,  lefquels  nous  ordonnons  être  reçus  com¬ 
me  deniers  comptant  de  l’adjudicataire -général 
de  nos  fermes ,  en  déduCtion  du  prix  du  quartier 
de  fon  bail ,  fur  lequel  il  les  rapportera  ;  à  i’effet 
de  quoi  il  lui  en  fera  expédié  ,  fans  différer ,  des 
quittances  par  le  garde  de  notre  tréfor  royal  en 
exercice. 

XXL 

Ordonnons  à  tous  les  officiers  municipaux  qui 
feront  dans  le  cas  de  fournir  des  certificats ,  8c 
d’affifter  aux  mefurages  des  grains  8c  rédactions 
des  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  con- 
féquence  ÔC  relativement  aux  difpofitions  du  pré- 
fent  édit  ,  de  n’y  apporter  aucune  difficulté  ni 
retardement,  à  peine  de  1000  liv.  d’amende,  &C 
de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  de 
toutes  les  pertes,  dépens,  dommages  ôc  intérêts 
des  marchands  5c  négociants ,  tant  François  qu’é¬ 
trangers  ,  leurs  voituriers  8c  conducteurs ,  maîtres 
de  navires  &C  autres  parties  intéreÛées  à  la  con-* 
duite  &  tranfport  des  grains. 

XXII. 

Les  bleds  étant  ainfi  entrés ,  foit  par  terre  , 
par  riviere  ou  par  mer,  les  propriétaires,  con¬ 
ducteurs  ou  commiffionnaires  feront  tenus,  lors 
de  la  déclaration  qu’ils  en  feront  audit  bureau 
d'entrée ,  de  déclarer  s'ils  entendent  les  vendre 
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tjans  le  lieu  même  ,  ou  les  transporter  dans  1  in¬ 
térieur  j  cc  qui  fera  abfoiument  à  leur  choix  :  dé¬ 
fendons  à  tous  magiilrats  ,  officiers  de  police  , 
municipaux  ou  autres ,  de  leur  faire  fur  cela  au¬ 
cune  violence  ,  &  de  les  troubler  dans  leur  com¬ 
merce  en  quelque  forte  ce  maniéré  que  ce  foit , 
à  peine  d’interdiaion ,  Sc  de  500  liv.  d’amende 
applicable  au  prolit  defdits  propriétaires  ou  con¬ 
ducteurs. 

XXIII. 

Lorfque  lefdits  bleds  feront  arrivés  aux  lieux , 
que  les  propriétaires  ou  conducteurs  auront  choilis 
pour  en  faire  vente  ,  ils  feront  obligés  de  les  ex¬ 
po  fer  en  vente  quatre  jours  au  plus  tard  après  leur 
arrivée ,  fans  pouvoir  les  mettre  dans  des  greniers 
ou  magafins ,  fous  quelque  prétexte  que^  ce  foit  , 
&  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  les  officiers  de 
police  en  fixeront  le  prix ,  fuivant  le  cours  aéluel 
des  grains  de  pareille  qualité,  &C  les  feront  ven¬ 
dre  d’autorité  au  profit  defdits  marchands ,  aux¬ 
quels  les  deniers  en  feront  remis  à  fur  à  mefure 
de  la  vente,  &  s’ils  faifoient  difficulté  de  les  rece¬ 
voir  ,  ils  feront  confignés  entre  les  mains  d’un 
bourgeois  folvable  ,  fans  droits ,  de  remis  auxdits 
marchands  fur  leurs  quittances ,  à  leur  première 

requifition. 

XXIV. 

S’il  arrive  plufieurs  vaifieaux,  barques ,  bateaux 
ou  voitures  de  grains  dans  le  même  lieu  ,  les 
marchands  à  qui  lefdits  grains  appartiendront  , 
feront  les  maîtres  de  lës  vendre  à  tel  prix  qu  ns 
jugeront  à  propos  3  fans  que  les  magiftrats  ,  offi- 
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ciers  cîe  police  ou  autres ,  puiffient  les  taxer  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fi  ce  n’eft  dans  le 
cas  de  l’article  précédent  -,  6c  nous  voulons  que 
tous  ces  différents  marchands  tiennent  leurs  grains 
concurremment  en  vente  ,  fans  que  lefdits  magif- 
trats,  officiers  de  police  ou  autres,  puiffient  les 
obliger  à  attendre  leur  tour  d’arrivée  ou  d’em¬ 
placement  fur  les  ports  ou  marchés ,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  propres  £c  privés  noms  de  tou¬ 
tes  pertes,  dépens,  dommages  £c  intérêts  defdits 
marchands. 

X  X  V. 

S’il  ffi  trouvoit  de  faux  certificats  ,  tant  pour 
l’entrée  que  pour  la  fortie  defdits  grains  ,  nous 
voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  en  auront  fait 
ufage  ,  8c  ceux  qui  les  auront  fabriqués  ,  leurs 
complices  6c  adhérents  ,  foient  punis  comme 
fauffaires ,  fuivant  toute  la  rigueur  des  réglements 
concernant  le  crime  de  faux. 

XXVI. 

Toutes  les  conhfcations  8c  amendes  ,  qu’il 
écherra  de  prononcer  pour  les  contraventions  qui 
pourroient  être  commifes  contre  les  élifpoffiions 
du  préfent  édit ,  appartiendront  en  entier  à  {ad¬ 
judicataire-général  de  nos  fermes,  fauf  le  tiers 
du  total  que  nous  voulons  être  donné  aux  dénon¬ 
ciateurs  ,  lorfqu’il  y  en  aura.  SI  DONNONS  EN 
MANDEMENT,  'ôcc. 
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MODELE  D.E  CERTIFICATS 


A  fournir  par  les  officiers  municipaux  ,  au 
defirde  V article  V II  1  de  ce  projet  dd  édit  y 
pour  jujlifer  que  le  prix  des  grains 
nfexcede  pas  ceux  portés  par  le  fufdit 
article . 

Nous  maire  5  échevins,  &c,  de  ia  ville  de..B 
certifions  à  tous  qu’il  appartiendra  ,  pour  fatis- 

faire  à  l’article  V III  de  l’édit  du  roi  du . que 

le  fac  du  beau  bled  froment  du  poids  de  zoo  iiv. 
poids  de  marc,  n’excede  pas  cejaurd’hui....  177.. 
le  prix  de  iz  liv.  ( ainjï  du  feigle  ù  de  large  s’il 
en  ejl  quejlion)  8c  qu’il  n’a  été  vendu  au  dernier 
marché  de  cettedite  ville  que  la  fomme  de..... 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent...  à  ... 
demeurant  à...  di fiant  de...  lieues  de  cette  ville  , 
fïege  royal  plus  prochain  de  fa  demeure  ,  pour 
lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  -,  nous  a 
ledit....  déclaré  vouloir  faire  forcir  du  royaume  la 
quantité  de  ...  facs  ...  de  ...  pourquoi  il  emploie™ 
roit  ....  jours  de  la  date  du  préfent ,  après  lequel 
il  fera  nul.  Fait,  8tc. 


AUTRE  MODELE  DU  CERTIFICAT 


A  fournir  par  les  officiers  municipaux  pour  obtenir 
la  gratification  mentionnée  ,  article  XVÎIL 

JX^OUS  maire,  échevins ,  &£c.  de  la  ville  de.,, 
certifions  à  tous  qu’il  appartiendra  ,  pour  fatis^ 
faire  à  l’article  XVIII  de  l’édit  du  roi  du...  que 
le  fac  de  beau  bled  froment  de  200  liv.  poids 
de  marc,  excede  le  prix  de  24  liv.  (&  ainfi  du 
feigle  &  orge  ,  s'il  en  efi  quejlion  )  5c  qu'il  a  été 
vendu  au  dernier  marché  de  cette  ville  la  fournie 
de...  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  le  préfent 
pour  fervir  ce  que  de  raifon  à....  (On  mettra  ici 
le  nom  ,  la  demeure  &  la  qualité  de  U  partie  requé¬ 
rante.  )  Fait ,  &c. 

Ces  certificats  devront  être  imprimés  fur  papier 
marqué ,  tj  dans  les  endroits  oà  il  na  pas  Lieu ,  il 
lien  fera  pas  fait  mention . 

J’oie  croire  ,  après  de  longues  &  foîides  ré» 
flexions.,  fur  les  inconvénients  qu’éprouve  li  fou- 
vent  la  France  par  rapport  aux  grains,  qu’elle  s’en 
garantira  facilement  St  pour  toujours,  11,  en  adop¬ 
tant  le  plan  que  je  viens  de  propofer ,  ou  quelque 
autre  qui  tende  au  même  but,  elle  réunit  à  fes 
avantages  naturels ,  ceux  que  l’Angleterre  emploie' 
depuis  fi  long- temps  pour  y  fuppléer.  Le  peuple 
•ne  tardera  pas  à  en  fentir  les  précieufes  confé- 
quences ,  ôc  en  fervant  la  généralité  d’une  patrie 
qui  m’eft  toujours  chere  ,  j’aurai  rempli  mes  vœux 
les  plus  ardents ,  en  la  forçant  d’imiter  un  peuple 
que  chaque  jour  j’admire  davantage. 
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Remarque  importante. 

Je  ne  puis  mieux  finir  cetre  differtation ,  quen 
mettant  ?  fous  les  yeux  du  leéfeur ,  un  état  des 
variations  de  prix  ,  que  le  froment  &  la  dreclie 
ont  efluyées  pendant  un  efpace  de  cent  années 
confécutives ,  où  l’on  verra  combien  il  a  ete  rare 
que  ces  grains  aient  monté  à  un  prix  exorbitant  , 
qui  mette  le  peuple  dans  le  cas  d’en  gémir. 

Cet  état  qui  finit  en  1745  5  n’eff  qu’une  conth 
nuation  du  calcul  de  Guill.  Fletwood  évêque  d’Ely 
qui  l’avoit  commencé  en  1646,  5c  s’étoit  arrête 
à  l’année  1716. 

Pour  bien  comprendre  cette  table  ,  il  eff  bon 
de  remarquer  que  , 

i°.  Le  bled  dont  on  y  donne  le  prix  eff  celui 
de  la  meilleure  efpece,  qui,  comparé  avec  tout 
autre  ,  emporte  une  différence  d’un  fcheliing 
neuf  fous. 

2°.  La  mefure  dite  quarter ,  par  lequel  on 
l’évalue,  eff  celle  de  Winchefier,  pour  laquelle 
on  fait  une  déduclion  d’un  fchelbhg  neuf  fous. 

30.  Comme  chaque  année  en  Angleterre  ,  le 
bled  a  deux  époques  où  il  varie  de  prix,  favoir  , 
à  Pâque  à  la  St.  Michel,  on  a  fait  dans  cette 
table  une  balance  de  cette  variation  à  un  prix 
mitoyen. 

40.  Dans  le  prix  qui  eff  donné  à  la  dreche  , 
on  ne  comprend  point  la  taxe  de  fix  fous  par 
boiifeau  qui  emporte  une  augmentation  de  quatre 
fchellings  par  article  ?  depuis  l’origine  de  cette 
taxe. 
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pouvoit  parvenir  ,  dans  la  difette  comme  dans 
l’abondance ,  à  maintenir  la  valeur  du  prix  des 
grains ,  dans  une  proportion  convenable  aux  dé- 
penfes  qu’exige  la  culture  des  terres ,  ou  que 
demande  la  fubftance  du  peuple  9  il  eft  certain 
que  la  mifere  diminue  toit,  6c  par  eonféquent  le 
nombre  des  véritables  mendiants. 

À  l’égard  de  ceux  qui  le  font  de  profefiion  Sc  par 
état ,  on  ne  peut  efpérer  d’en  purger  la  fociété 
que  par  uiie  police  févere.  Il  y  a  des  hommes 
allez  mauvais  pour  fe  livrer  à  la  fainéantife,  par 
goût ,  par  choix  8c  par  libertinage  \  8c  d’autres 
allez  lîmples  8c  aflez  bons  pour  fe  laiffer  furpren- 
dre  à  l’art  que  ces  miférables  favent  employer 
pour  les  toucher  8c  les  attendrir.  C'efl  cette  ef- 
pece  de  mendicité  qui  défigurera  perpétuellement 
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la  fociété  ,  quelle  que  foit  la  richeffe  de  l’état,  ii 
l’on  ne  fe  met  en  devoir  de  l’empêcher. 

Il  n’y  a  point  de  vice  contre  lequel  les  auteurs 
faCrcs  St  profanes  fe  foient  plus  ele  /es ,  que  conne 
celui  de  l’oifiveté.  Salomon,  l’Eccléfiaftique,  Ezé- 
chiel ,  S. Paul  repréfentent ,  fous  différents  em¬ 
blèmes,  le  fainéant  St  le  pardieux  ,  comme 
l’homme  du  monde  le  plus  indigne,  le  plus  vil  SC 
le  plus  méprifable ,  dont  la  nature  indique  la  pu¬ 
nition  qui  1 10 iï  laborat ,  non  m&nduccit . 

Suivant  Platon ,  ces  hommes  inutiles  font  les 
frelons  St  les  guêpes  de  la  république  *,  non-feule¬ 
ment  ils  nuifent  par  leurs  aiguillons ,  mais  ils  trou¬ 
blent  encore  les  abeilles  dans  leurs  travaux,  St 

dévorent  leur  fubiiftance. 

L’oifiveté  elt  la  plus  grande  ennemie  de  la  dsf- 
cipline  :  c’eft  une  prévarication  continuelle  à  la 
loi  de  Dieu  St  à  celle  de  la  nature.  Le  fainéant 
eft  plutôt  un  cadavre  qu’un  homme  vivant*,  c’eft 
un  flambeau  qui  s’eteint  dans  le  repos ,  Sc  qu  il 
faut  agiter  pour  le  rallumer  :  vade  ad  formicam  , 
6  piger-,  &  confidera  vias  ejus?  &  difice  fapicntiam 
&LCo  &  veniet  quafi  viator  egefilas ,  ù  pauperies 
quafi  vir  armatus  ;  fi  vero  impiger  fueris ,  veniet  ut 
fions  mefifis  tua ,  &  egefilas  longe' fugiet  à  te.  Prov.  6. 

Dans  un  état  bien  policé,  un  des  meilleurs 
moyens  d’entretenir  la  multiplication  des  person¬ 
nes  néceffaires  aux  travaux  de  la  campagne  ou  à 
la  culture  des  arts ,  efl  de  châtier  ceux  qui,  par 
leur  naiffance  St  leur  condition ,  étant  deftinés  à 
à  ces  proférions ,  s’abandonnent  à  la  faineantife, 
qui  conduit  à  la  mendicité  ou  au  crime ,  St  fouvent 
à  l’un  St  à  l’autre  :  suffi  les  loix  divines  St  celles 
des  gouvernements  anciens  St  modernes  y  ont- 
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elles  pourvu,  dès  les  premiers  temps  de  la  créa¬ 
tion  du  monde  de  la  fondation  des  empires. 

Si  notre  premier  pere  fut  placé  dans  le  paradis 
terreftre  ,  ce  ne  fut  que  fous  la  condition  qu  ii  y 
travailleroit  :  pofuit  eum  in  paradifo  voluptatis ,  ut 
operarctur  :  Gen.  i.  15. 

Menés,  premier  roi  d’égypte  ,  que  Ion  croit 
être  Mifraïm ,  fils  de  Cham  pere  des  égyptiens , 
n’oublia  pas,  dans  les  belles  loix  qu’il  donna  à 
fes  peuples ,  de  faire  des  réglements  pour  pré¬ 
venir  la  mendicité.  Il  ordonna  à  chacun  d  aller 
chez  les  magiflrats  qu’il  avoit  établis  a  cet  edet , 
pour  y  faire  déclaration  des  talents  ou  des  moyens 
qu’il  avoit  pour  fournir  à  fa  fubfiftance  j  Sc  il  quel¬ 
qu’un  étoit  convaincu  d’avoir  déclaré  faux ,  il  étoit 
puni  de  mort. 

Les  loix  de  Menés  palferent  aux  Grecs  :  Draco, 
premier  légiflateur  des  Athéniens ,  leur  défendit 
l’oifïveté  fous  peine  de  la  vie  -,  8c  fi  Solon  about 
ces  îoix  à  caufe  de  leur  extrême  rigueur ,  il  labia 
fubiiicer  dans  toute  fa  force  celle  qui  regardoit 
l’oifiveté. 

Les  Romains  ne  furent  pas  plus  indulgents 
pour  ce  vice  :  Romulus ,  fondateur  de  leur  fa¬ 
meux  empire  ,  fit  une  loi  exp relie ,  qui  enjoignit 
au  peuple  de  s’appliquer  à  l’agriculture  &  aux  arts 
profitables.  Les  empereurs  Gratien,  Valentinien 
Théodofe  mirent  au  rang  des  oififs  puniilabies , 
les  mendiants  valides ,  qui  aiment  mieux  deman¬ 
der  l’aumône  8c  mener  une  vie  libertine  ôL  vaga¬ 
bonde  ,  que  de  travailler.  Ils  privent  en  effet,  par 
une  efpece  de’  vol  ,  les  véritables  pauvres  du  pain 
8c  de  la  fubfifiance  due  à  leur  âge  ,  à  leur  impuii- 
fance  8c  à  leurs  infirmités.  Ces  empereurs  or  don- 
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nerent  aux  préfidents  des  provinces,  de  les  purges? 
de  ces  dangereux  citoyens,  pour  y  maintenir  la 
paix  Si  la  tranquillité.  Des  gens  qui  n’ont  rien  à 
perdre ,  n’ont  rien  à  ménager  ,  Si  font  toujours, 
prêts  à  fe  porter  à  tontes  fortes  d’excès. 

Il  devroit  être  interdit  à  tout  particulier  de  faire 
Faumône  }  &  ceux  qui  tranfgrelferoient  çette  loi, 
devraient  être  punis  comme  fauteurs  &  complices 
des  crimes  Si  des  défordres  ,  dont  les  mendiants 
valides  feroient  trouvés  coupables  }  puifque  ,  par¬ 
leurs  charités  indifcrettes ,  ils  fournirent  à  ces  mi- 
férables  les  moyens  de  perpétuer  le  dommage 
qu’ils  caufent  à  la  fociéte. 

Si  les  revenus  publics  font  fqffifants  pour  nour¬ 
rir  les  pauvres ,  l’aumône  eft  inutile  5  s’ils  ne  le 
font  pas,  c’efr  au  fouverain  à  y  pourvoir,  en  y 
faifant  contribuer  les  riches  Si  les  aifés ,  fuivant 
leurs  moyens  Si  leurs  facultés,  comme  on  le  fait 
à  Paris ,  où  chaque  maifon  paie  à  proportion  de 
fon  loyer}  en  forte  que,  fans  les  pauvres  du  de¬ 
hors  Si  avec  un  peu  plus  de  police  pour  ceux  du 
dedans ,  il  y  auroit  de  quoi  fournir  abondamment 
à  leur  fubfiftance, 

«  Un  particulier  fans  autorité  par  fon  infati- 
»  gable  vigilance ,  fait  occuper ,  avec  fuccès  à 
»  tous  moments  ,  les  pauvres  que  la  providence 
»  a  confiés  à  fes  foins  :  homme  charitable  ,  il 
y>  fait  l’aumône  }  homme  d’état,  il  donne  à  tra- 
y>  vailler.  »  C’eft  l’éloge  que  Fauteur  de  l’efiai 
fur  le  commerce  &  la  marine  ,  fait  du  célébré- 
M.  Languet  ,  alors  curé  de  S.  Sulpice.  Eloge  mé¬ 
dité  }  mais  exemple  peu  fuivi. 

Il  y  a  une  efpece  de  cruauté  à  faire  des  au¬ 
mônes  gratuites  aux  mendiants  valides ,  c’eft  les 
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accoutumer  à  l’oifiveté  6c  à  tous  les  vices  dont 
elle  eft  la  mere.  c<  Interrogez  ,  dit  l'auteur  ci - 
»  dejjus  cité ,  les  fcélérats  que  la  juftice  eft  obli- 
»  gée  de  faire  expirer  dans  les  fupplices ,  ce  ne 
»  font  point  des  artifans  ou  des  laboureurs,  les 
»  travailleurs  penfeht  au  travail  qui  les  nourrit j 
»  ce  font  des  oififs  que  la  débauche  Sc  le  jeu , 
»  enfants  de  i’oifiveté  ,  ont  portés  à  toutes  fortes 
»  de  crimes.  » 

La  maniéré  la  plus  utile  de  foulager  ceux  qui 
font  gens  de  bonne  volonté,  c’eft  de  leur  fournir 
du  travail,  de  leur  acheter  les  outils  de  leur 
métier,  Sc  d’en  faire  apprendre  à  leurs  enfants , 
pour  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  toute 
autre  maniéré  de  faire  l’aumône  eft  indifcrette , 
imprudente ,  blâmable  &  préjudiciable  à  la  fo- 
ciété  :  beatus  qui  intelligit  fuper  egenum  &  paupe- 
rem.  Pf. 

Les  gens  d’églife  confeillent  aux  riches  de  faire 
des  aumônes  de  leur  fuperflu  :  mais  ces  aumônes 
produifent  un  effet  oppofé  aux  motifs  qui  dirigent 
le  confeil  5c  l’a&ion.  L’un  &  l’autre  font  contraires 
à  la  faine  politique  Sc  au  bien  de  l’état  :  ils  nour¬ 
rirent  la  fainéantife  Sc  la  pareffe ,  &  ils  accou¬ 
tument  le  peuple  à  l’oifiveté  &C  a  la  mendicité. 

Les  princes ,  les  feigneurs  &  les  particuliers, 
mus  par  ces  confeils  ,  ont  fait  anciennement 
diverfes  fondations,  par  lefquelles  ils  ont  attaché 
des  biens  confidérables  à  des  prieurés  ,  bénéfices 
ou  monafteres  ,  pour  faire  ,  pendant  certains 
temps  de  l’année ,  des  aumônes  aux  pauvres  d’une 
ou  de  plufieurs  paroifles  voifines.  Il  y  en  a  même 
qui  ont  ordonné  que  tous  les  mendiants  qui  fe 
préfenteroient  y  euffent  part ,  fans  diftinéfion  de 
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lieux  j  &  il  y  a  des  endroits  où  ces*  aumônes 
durent  pendant  deux  ou  trois  mois  &  plus.  Ces 
établiflements ,  ouvrages  refpedables  d’une  piété 
mal  entendue  ,  font  devenus,  pour  la  plupart, 
une  occafion  de  défordre  ,  de  fcandale  &  de  fai- 
néantife.  Les  habitants  de  ces  lieux,  allurés  de 
leur  fubfiftance  ,  fans  y  contribuer  par  leur  tra¬ 
vail,  ont  négligé  l’agriculture  &  les  arts }  &  l’on 
voit  que  plus  ces  aumônes  font  confidérables  par 
le  temps  qu’elles  durent  ou  par  la  qualité  de  ce 
qu’on  y  diltribue  ,  plus  le  voîfïnage  eft  pauvre 
ÔC  le  labourage  abandonné.  D’ailleurs  les  men¬ 
diants  de  profeifion ,  inftruits  par  une  efpece  de 
journal  qu’ils  fe  traduifent  de  main  en  main  des 
époques  de  ces  diftributions  ,  fatiguent  la  cam¬ 
pagne  par  des  courfes  continuelles  ,  privent  le 
pays  d’ouvriers  ,  ôt  deviennent  le  fardeau  de 
l’état ,  Forfqu’iis  devroient  aider  à  le  foutenir. 

Comme  ces  abus  font  diamétralement  oppofés 
aux  principes  d’un  bon  gouvernement ,  &  à  tous 
les  réglements  faits  pour  bannir  la  mendicité, 
feroit-ce  un  mal ,  &  iroit-on  contre  l’intention 
des  fondateurs ,  il  Ton  empêchoit  la  mauvaife 
difpenfation  de  leurs  bienfaits,  pour  en  faire  une 
application  plus  conforme  à  la  rauon  &.  à  l’utilité 
publique  ? 

Indépendamment  de  cette  utilité  ,  quelle  dif¬ 
formité  dans  l’état  ,  de  voir  une  multitude  de 
fainéants  &  de^  vagabonds,  courir  de  ville  en  ville, 
6c  inonder  les  campagnes  qu’ils  pillent  ou  mettent 
à  contribution  par  leurs  quêtes ,  par  les  autres 
commodités  qu’ils  exigent  infolemment ,  6c  que 
la  crainte  &  les  menaces  d'être  incendié  ne  per¬ 
met  pas  de  le  refufer  1  Ce  font  des  maux-  dont  la 
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France  ne  celle  de  fe  plaindre  fans  qu’on  y  remé¬ 
die.  Quel  fpe&icle  pour  les  étrangers  !  Quelles 
idées  liniffres  ne  font-ils  pas  en  droit  de  fe  former 
de  l’adminifiration  de  ce  royaume,  en  y  voyant 
un  peuple  de  mendiants  ?  Ils  nous  ont  déjà  fait 
connoître  par  différents  écrits  combien  la  répu¬ 
tation  de  ce  pays  y  efl  intéreffée. 

Quelle  incommodité  pour  les  citoyens  de  ne 
pouvoir  vaquer  en  liberté  à  leur  falut ,  à  leurs 
affaires  ou  à  leur  délaffèment.  S’ils  paroiffent  dans 
les  églifes  ,  dans  les  rues ,  aux  promenades ,  ils 
font  environnés  d’une  multitude  de  mendiants , 
qui  fe  fucçedent  fans  interruption  ,  qui  les  pour- 
fuivent  5c  les  forcent  à  la  retraite  par  leurs  im¬ 
portunités.  Les  palais  du  fouverain  ne  font  pas  à 
i’abri  de  cette  perfécution  j  les  cris  les  plus  per¬ 
çants  &C  les  plus  lamentables ,  l’odeur  la  plus  ré¬ 
voltante  que  la  mal-propreté  puiffe  caufer ,  l’éta¬ 
lage  le  plus  dégoûtant  de  maux  feints  ou  vérita¬ 
bles  ,  enfin  tout  ce  que  le  tableau  le  mieux  com- 
pofé  de  la  mifere  &  de  la  douleur  peut  préfenter 
de  plus  affligeant ,  forme  maintenant,  en  France, 
un  art  &C  une  profefflon  nombreufe.  Si  quelques- 
uns  font  véritablement  difgraciés  de  la  nature ,  ils 
y  ajoutent  tout  ce  que  l’imagination  peut  leur 
fuggérer  pour  fe  rendre  encore  plus  hideux  f,  d’au¬ 
tres  font  chargés  ou  entourés  d’enfants  qui  leur 
appartiennent,  ou  qu’ils  ont  empruntés  ou  volés } 
êc  ils  croient  avoir  fijffifamment  pourvu  à  leurs 
dotes  ôc  à  leur  établiffement  en  les  eiiropiant  j 
en  forte  que  le  plus  contrefait  efi:  celui  dont  la 
fortune  efi:  la  plus  allurée. 

L’incommodité  &C  le  dégoût  ne  font  pas.  les 
plus  grands  maux,  que  cette  miférable  &L  nom 
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breufe  profeffon  caufe  à  la  fociété.  Je  ne  parle 
point  de  leurs  mœurs  abominables ,  c’eft  l’affaire 
des  pafteurs  }  je  ne  parle  pas  non  plus  des  vols 
ou  des  affaffinats  qu’ils  commettent,  ces  malheurs 
ne  tombent  que  fur  quelques  particuliers  :  mais  ce 
qui  regarde  tout  le  monde ,  c’eft  la  falubrité  de 
l’air,  qu’un  fi  grand  nombre  de  gens ,  tels  qu’on 
vient  de  les  dépeindre  ,  eft  capable  de  corrompre 
g-C  d’infeéfer  :  n’ont-ils  pas  porté  ou  fait  naître  la 
pelle  par-tout  où  on  les  a  foufferts  ? 

En  1596,  Us  en  cauferent  une  11  terrible  à 
Paris,  quelle  enlevoit  les  citoyens  par  centaine. 
Le  parlement  leur  ordonna  ,  par  arrêt  du  29 
août  ,  de  fortir  de  la  ville  dans  24  heures ,  8t  de 
fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naiffance ,  fous 
peine  d’être  pendus  fans  autre  forme  de  procès. 

Ils  en  cauferent  une  autre  à  Rouen  en  1622, 
qui  ne  fut  pas  moins  meurtrière  ;  le  parlement 
de  cette  ville  rendit  un  femblable  arrêt ,  excepté 
qu’il  ne  prononçoit  que  la  peine  des  galeres. 

Ces  deux  exemples  font  les  plus  marqués, 
mais  l’hiffoire  apprend  qu’ils  ne  font  pas  les  feuls. 

Quand  ce  mal  terrible  s’ell  une  fois  déclaré,  il 
eft  prefque  fans  remede ,  8c  il  faut  qu’il  exerce 
fa  fureur  dans  toute  fon  étendue }  n’effil  donc  pas 
plus  fage  de  le  prévenir  que  de  l’attendre  1 

L’empereur  Galérien  fit  une  fois  raffembler  tout 
ce  qu’on  put  rencontrer  de  ces  mendiants  de  pro- 
feflion  5  il  les  fit  mettre  dans  des  barques  &  jeter 
tous  à  la  mer.  C’eft  un  exemple  cruel  que  je  ne 
cite  pas  pour  être  fuivi.  11  n’eft  point  d’etat  qui 
ne  puiffe  conferver  les  mendiants  &  en  tirer  de 
Futilité  ,  foit  en  les  employant  à  des  ouvrages  de 
manufactures  ?  ou  en  les  occupant  dans  des  mai- 
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fons  de  force ,  foit  en  fe  fervant  d’autres  moyens 
compatibles  avec  l’humanité  5c  la  douceur  que 
l’état  doit  à  fes  fujets  :  mais  la  févérité  exceflive 
de  cet  empereur  fait  connoître  combien  ,  dans 
tous  les  temps ,  les  gouvernements  policés  ont  eu 
en  horreur  la  mendicité  volontaire  ,  puifqu’ils  ont 
employé  des  moyens  fi  violents  pour  en  arrêter  le 
cours. 

En  voyant  le  défordre  qui,  fur  cet  article,  fub- 
fifte  aéhiellement  en  France,  on  imagineroit  qu’il 
n’efl  pas  connu  du  gouvernement  5c  de  ceux  qui 
font  prépofés  au  maintien  de  cette  partie  intéref- 
fante  de  la  police  de  ce  royaume  ;  cependant  rien 
n’efi:  moins  ignoré  ,  ni  plus  difertement  expliqué 
dans  les  déclarations  qui  ont  été  rendues  à  ce  fm 
jet  :  celle  du  21  oéfobre  1686  en  fait  un  ample 
récit ,  ôc  condamne  les  mendiants  valides  aux 
galeres  pour  cinq  ans.  Celle  du  28  janvier  1687, 
e^pofe  un  pareil  tableau,  5c  prononce  des  peines 
contre  les  perfonnes  de  l’un  5c  de  l’autre  fexes  : 
favoir,  les  galeres  perpétuelles  pour  les  hommes  ^ 
le  fouet,  la  flétrifiure  Sc  le  bannifiement  pour  les 
femmes,  lorfque  les  uns  ni  les  autres  n’auront 
point  de  domiciles  ;  5c  pour  ceux  qui  feront  do¬ 
miciliés,  les  mêmes  peines  à  la  troifieme  récidive 
feulement. 

Je  paflerai  fous  filence  une  multitude  d’autres 
réglements  antérieurs  oC  pofiérieurs ,  dont  les  re¬ 
cueils  d’arrêts  font  remplis ,  pour  venir  à  la  dé¬ 
claration  du  18  juillet  1724. 

Jamais  il  n’avoit  paru  de  loi  qui  fît  mieux  con¬ 
noître  combien  le  miniftere  étoit  convaincu  de 
tous  les  maux  que  la  mendicité  entraîne  après 
elle  ,  ni  qui  donnât  plus  d’efpérance  de  la  voir 
finir* 
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L’article  premier  ordonne  aux  mendiants  vali¬ 
des ,  tant  hommes  que  femmes,  de  prendre  dans 
quinze  jours ,  pour  tout  délai ,  un  emploi  pour 
fubfifter  dé  leur  travail  ,  foit  en  fe  mettant  en 
condition  pour  fervir  5  foit  en  travaillant  à  la  cul¬ 
ture  des  terres ,  ou  aux  autres  ouvrages  dont  ils 
peuvent  être  capables ,  &  enjoint  aux  mendiants 
invalides ,  même  enfants ,  nourrices  &  femmes 
greffes  ,  de  fe  préfenter  ,  dans  le  fufdit  temps , 
aux  hôpitaux  les  plus  prochains  de  leurs  demeu¬ 
res,  où  ils  feront  reçus  gratuitement,  &  employés 
au  profit  defdits  hôpitaux  à  des  ouvrages  propor¬ 
tionnés  à  leur  âge  &  à  leurs  forces  ;  &  que  dans 
le  cas  où  les  revenus  des  hôpitaux  ne  feroienf  pas 
fuffîfants  ,  le  prince  y  pourvoirait  de  fes  propres 
deniers.  Les  autres  articles  contiennent  des  dif- 
pofitions  de  police  qui  font  également  fages  $  ce¬ 
pendant  le  tout  eft  demeuré  fans  exécution,  ou 
du  moins  ne  l’a  été  que  très-imparfaitement  par 
plufeurs  raifons. 

i°.  Le  nombre  des  mendiants  étoi'c  fi  grand, 
que  les  hôpitaux  n’ont  pu  fournir  à  leur  foutien  3 
ce  qui  a  forcé  d’en  ouvrir  les  portes. 

2°.  La  plupart  des  adminihrateurs ,  ne  recher¬ 
chant  cette  qualité  que  par  honneur  ,  &  les  au¬ 
tres  étant  incapables  d’en  exercer  les  fondrions  ; 
les  premiers  n’ont  pas  voulu,  &  les  féconds  n  ont 
pu  entrétenir  l’ordre  &  la  correfpondance. 

30.  Les  peines  prefcrites  pour  la  difcipline  in¬ 
térieure  des  hôpitaux,  n’ont  point  été  infligées  j 
les  adminiftrateurs  de  l’une  &  de  l’autre  efpeces , 
ayant  dit  qu’ils  n  etoient  point  des  geôliers ,  ont 
même  fait  ouvrir  les  portes  à  des  mendiants  con¬ 
damnés  à  lui  renfermement  perpétuel. 
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40.  Les  travaux  ordonnés  au  profit  des  hôpi¬ 
taux  n’ont  été  ni  fuivis  ni  dirigés  convenablement , 

il  n’en  eft  réfulté  prefqu’aucun  profit. 

50.  La  nature  &  l’entretien  des  mendiants  de- 
venoient  un  objet  trop  confidérable  ,  &  les  fonds 
ne  pouvoient  y  fournir. 

6°.  En  quelques  endroits  il  y  a  eu  de  l’infidélité 
dans  la  geftion  des  adminiftrateurs  5  &:  prefque 
par-tout ,  jaloux  de  leur  indépendance ,  ils  n’ont 
pu  fe  fou  mettre  à  la  fubordination  &  à  l’examen 
auxquels  on  a  voulu  les  aflujettir. 

7°.  Enfin  les  opérations  indiquées  par  cette 
déclaration  ,  étoient  en  général  au  dellus  de  la 
capacité  de  ceux  à  qui  l’execution  en  avoir  ete 
confiée. 

Les  défordres  infinis  de  la  mendicité  ont  en¬ 
gagé  non-feulement  le  gouvernement  à  en  arrêter 
le  cours ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  recueil 
des  ordonnances  ,  mais  ont  encore  porté  des 
citoyens  zélés  à  rechercher  avec  foin  les  moyens 
qu’ils  ont  cru  les  'plus  capables  de  fuppléer  à  ce 
que  les  ordonnances  pourroient  avoir  omis,  &  aux 
défauts  qui  pourroient  avoir  été  la  caufe  de  leur 
peu  d’utilité. 

J’ai  vu  plusieurs  de  ces  ouvrages  :  tous  partant 
d’un  bon  principe  ne  peuvent  manquer  de  con¬ 
tenir  de  bonnes  chofes  \  mais  il  y  en  a  deux,  en¬ 
tre  autres,  dreiïés  par  des  magiftrats ,  qui  ont 
exercé  différentes  intendances ,  lefquels  offrent 
des  moyens  foiides ,  8t  dont  on  pourvoit  compo- 
fer  un  réglement  général  ,  capable  de  procurer 
tous  les  avantages  que  ,  fans  fuccès,  on  a  recher¬ 
chés  jufqu’à  préfent.  Je  vais  donner  l’extrait  de 
l’un  &.  de  l’autre. 
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Extrait  du  Mémoire  de  M.  F. 

Il  fait  quatre  claffes  de  mendiants ,  pour  cha¬ 
cune  defquelles  il  y  a  un  réglement  particulier , 
favoir,  les  valides ,  les  invalides ,  les  enfants  ap¬ 
partenants  à  des  invalides  hors  d’état  de  ies  entre¬ 
tenir  ?  &  les  pauvres  honteux. 

PREMIERE  CLASSE. 

Mendiants  valides « 

«  Il  ordonne  que ,  dans  le  délai  qui  fera  pref- 
»  crit ,  tous  les  mendiants  valides  feront  tenus 
»  de  fe  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naiflance. 

»  Faute  de  quoi,  arrêtés  ÔC  marqués  d’une  M. 
5)  fans  que  cette  marque  emporte  infamie. 

»  En  cas  de  récidive,  les  galeres  perpétuelles 
»  pour  les  hommes ,  &  le  renfermement  fans 
limites  pour  les  femmes.  » 

Je  crois  qu’il  feroit  avantageux  de  commuer 
cette  peine  en  celle  des  iîles  à  perpétuité  pour 
les  fujets  de  l’un  8c  de  l’autre  fexes ,  qui  feroient 
d’âge  compétent  pour  les  colonies. 

.  «  Pour  fe  retirer  ,  leur  fera  fourni  une  route  à 

»  raifon  de  cinq  lieues  &  de  trois  fous  par  jour, 
»  outre  le  couvert  dans  les  communautés  qui  fe 
»  trouverôient  fur  la  route  de  paflage.  » 

11  me  paroit  qu’on  pourroit  augmenter  cette 
folde  de  quelques  fous ,  tant  parce  que  ce  ne  fe¬ 
roit  pas  un  objet,  que  pour  faire  un  pont  d’or  à 
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Ces  miférables  ,  qui  les  porteroit  à  fe  retirer 
promptement. 

«  S’ils  excédent  le  terme  fixé  pour  la  route  ? 
»  ils  feront  punis  comme  les  récidiveurs. 

»  Ceux  qui  déguiferont  leurs  noms,  le  lieu  de 
y>  leur  naifiance  ,  ou  contreferont  les  eftropiés, 
»  feront  marqués  de  la  lettre  M.  &.  punis  comme 
îj  récidiveurs. 

Deuxieme  classe. 

Mendiants  invalides. 

«  Ils  feront  tenus ,  dans  le  délai  qui  fera  fixé, 
»  s’ils  ne  font  pas  actuellement  dans  les  hôpitaux, 
v  de  fe  préfenter  à  ceux  qui  leur  feront  indiqués , 
»  à  peine,  en  cas  que  par  la  fuite  ils  foient  arrê- 
»  tés  mendiants ,  d’être  marqués  de  la  lettre  M. 
»  8t  de  renfermement  perpétuel. 

»  Ceux  dont  l’invalidité  aura  été  confiatée  , 
»  relieront  en  dépôt  dans  l’hôpital  indiqué ,  juf~ 
»  qu’à  ce  que  l’on  puilfe  les  faire  palfer  dans  leurs 
»  provinces. 

»  Ceux  ou  celles  qui  feindront  des  maux  , 

»  cacheront  ou  leur  nom  ,  ou  le  lieu  de  leur 
p  nailfance ,  feront  punis  comme  les  mendiants 
»  valides  récidiveurs. 

»  Il  leur  fera  fourni  des  routes  ,  comme  aux 
»  mendiants  valides ,  pour  fe  retirer  dans  leurs 
»  provinces. 

»  Ceux  qui  ne  feront  point  en  état  de  mar- 
p  cher ,  relieront  dans  les  hôpitaux  du  lieu  où  ils 
»  font  actuellement ,  &  il  fera  pourvu  à  leur 
»  fubfiltance  ou  à  leur  conduite ,  s’il  elt  juge 
))  convenable. 
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»  Les  mendiants  invalides  étrangers  feront  te- 
5)  nus  d’opter ,  ou  de  relier  dans  l’hôpital ,  ou  de 
»  fortir  du  royaume  }  &  en  ce  dernier  cas  ,  ils 
»  auront  route  8c  folde  comme  les  autres. 

))  Tout  invalide  retourné  dans  fa  communau- 
»  té.,  recevra,  de  l’aumône  générale  de  l’état  , 
deux  fous  par  jour  à  compter  de  celui  de  fon 
arrivée. 

»  Ceux  qui  ne  feront  pas  rendus  à  leur  deili- 
nation  ,  dans  le  délai  fixé  par  la  route  ,  feront 
y>  déchus  de  l’aumône  &  punis ,  comme  s’ils  ne 
»  s’étoient  pas  préfentés  ,  à  moins  qu’ils  ne  juflh 
«  fient  des  caufes  de  leur  retard  ,  par  des  certi- 
»  beats  en  bonne  forme. 

«  Tout  invalide  qui  fortira  des  limites  de  fa 
))  communauté  ,  ou  qui  y  mendiera  ,  fera  puni 
comme  les  récidiveurs  ;  &  les  officiers  muni- 
»  cipaux  feront  chargés  de  répondre  de  fa  con- 
»  duite, 

»  Les  maréchanfîees  arrêteront  tous  ceux  qui 
y>  feront  trouvés  mendiants  fur  les  chemins  ;  &C 
y>  lorfqu’ils  feront  leurs  tournées  dans  les  coin- 
»  munautés  ,  ils  fe  feront  repréfenter  les  men- 
»  diants  infcrits,  pour  être  confrontés  aux  fïgna- 
»  lements  dont  ils  feront  toujours  porteurs. 

Troisième  classe* 

Enfants  £ invalides  hors  d'état  de  les  foutenir . 

«  11  en  fera  ufé,  comme  il  a  été  fait  par  le 
paifé  ,  au  fujet  des  enfants  trouvés ,  lefquels 
»  doivent  être  recueillis  par  les  hôpitaux  ou 
})  fondations  à  cet  effet ,  ou  par  les  feigneurs 

»  haut- 
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n  haut-jufticiers ,  villes  communautés  fuivant 
»  les  us  &  coutumes  des  lieux.  • 

»  Défendu  aux  mendiants  valides  de  laifîer 
»  mendier  vaguer  leurs  enfants ,  fous  les 
»  mêmes  peines  qu’ils  encourroient  s’ils  men- 
»  dioient  eux- mêmes. 

»  Quant  à  ceux  des  invalides  hors  d’état  de 
»  les  nourrir,  ils  auront  le  même  traitement  qué 
>>  leurs  peres  8c  meres.  S’ils  font  dans  les  hôpi- 
»  taux ,  iis  y  relieront  jufqu’à  l’âge  de  1 2  ans  ÿ 
à  ÔC  feront  enfuite  envoyés  dans  leurs  provinces. 
»  S’ils  font  avec  leurs  peres  &  meres  retirés  dans 
»  lefdites  provinces ,  comme  eux ,  ils  recevront 
»  l’aumône  de  deux  fous  par  jour,  jufqua  li 
»  ans  feulement.  » 

Quatrième  classe. 

Pauvres  honteux . 

«  Défenfe  fera  faite  aux  curés  &  autres  admî- 
>>  nillrateurs  de  fondation  &  deniers  de  charité  , 
»  d’en  diftribuèr  à  ceux  qui  participeront  à  Fau- 
s>  mône  générale  de  l’état,  fur  quoi  fera  pris  de 

julles  mefures  avec  meilleurs  du  clergé  \  8c  au 
»  moyen  de  ce  retranchement,  on  pourra  fecou- 
»  rir  plus  aifément  ceux  que  l’honneur  force  à 
>>  cacher  leur  mifere. 

»  Tous  ceux  qui  auront  mendié ,  ne  Fenflent- 
»  ils  fait  qu’une  fois ,  depuis  la  publication  du 
»  réglement,  ne  feront  plus  reconnus  pour  pau- 
»  vres  honteux.  » 

Ce  projet  exécuté,  les  hôpitaux  feront  déchar¬ 
gés  d’un  grand  nombre  de  mendiants ,  ÔC  plus  en 
état  de  fubvenir  aux  befoins  de  ceux  qui  y  ref- 
Tome  IX.  H 
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teront ,  Toit  comme  malades ,  foit  comme  con¬ 
damnés  à  y  être  renfermés  à  temps  ou  à  perpé¬ 
tuité.  d 

La  jurifdiélion  civile  appartiendra  aux  inten¬ 
dants,  6c  la  criminelle  fera  du  reffort  du  prévôt 
des  maréchaux.  Une  des  principales  raifons  pour 
lefquelles  la  déclaration  de  172.4  eft  demeurée 
fans  exécution ,  eft  parce  que  la  connoiffance  en 
a  été  attribuée  aux  juges  ordinaires,  trop  lents  6C 
trop  formalises  pour  de  pareilles  expéditions  ? 
qui  doivent  être  promptes  6c  féveres.  En  1596  ? 
le  parlement  faifoit  pendre  les  mendiants  6c  va¬ 
gabonds,  fans  forme  ni  figure  de  procès. 

Le  crime  6c  la  contravention  dans  l’efpece  pré¬ 
fente  feront  abfolument  volontaires  6c  de  pure 
réflexion  :  la  fubfiftanc e  étant  allurée ,  rien  n’obli¬ 
gera  ,  rien  ne  forcera,  rien  de  dominant  n exci¬ 
tera  à  tranfgrelîer  la  loi.  Les  méchants  ne. peu¬ 
vent  être  retenus  que  par  la  crainte  des  peines  j 
elle  réprime  ,  elle  éteint  même  le  penchant  que 
plulieurs  auroient  au  mal,  6c  les  fauve  du  danger 
auquel  ils  feroient  expofés  \  6c ,  en  ce  cas ,  la  ri¬ 
gueur  efl  une  clémence. 

Je  ne  fuivrai  point  l’auteur  de  ce  projet  dans 
tous  fes  détails  \  il  fait  de  fages  réflexions  fur  la 
plupart  des  articles  \  il  fe  forme  des  objeCtions  , 
dont  il  donne  des  folutions  fatisfaifantes  j  il  éta¬ 
blit,  dune  maniéré  (impie,  la  correfpondance 
d’hôpital  à  hôpital  dans  les  provinces  Sc  des  pro¬ 
vinces  à  Paris,  de  même  que  les  fondions  des 
directeurs  6c  des  tréforiers-généraux  6c  particu¬ 
liers  ,  6c  il  donne  un  état  de  la  dépenfe  qu’exige 
fon  plan  ,  6c  des  fonds  qui  doivent  y  être  em¬ 
ployés. 
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La  connoifîance  détaillée  de  tous  ces  objets 
tï'eft  intéreffante  que  pour  un  minière ,  qui  vou~ 
droit  mettre  la  main  à  l’œuvre  }  pour  moi,  je  n’ai 
eu  d’autre  intention  que  d’expofer  les  inconvé¬ 
nients  ÔC  les  défordres  de  la  mendicité,  d’indi¬ 
quer  le  remede  le  plus  limple  &  le  plus  fur  qui 
ait  encore  été  propofé  ,  afin  d’exciter  le  zele  de 
ceux  qui  ^  par  leurs  places ,  ont  le  pouvoir  d’en 
faire  l’application. 

Extrait  du  Mémoire  de  M.  D,..„ 

3L/ E  s  hôpitaux,  dit -il,  ont  été  établis  pour 
trois  fins  principales  ;  la  guérifon  des  pauvres 
malades,  la  fubfîflance  des  infirmes,  &  caducs,» 
la  nourriture  l’éducation  des  enfants  abandon¬ 
nés* 

La  parfaite  âdminiftratîon  confite  à  faite  hab¬ 
iliter  le  plus  grand  nombre  de  pauvres  qu’il  efk 
pofîible  avec  les  revenus  ordinaires  des  hôpitaux, 
St  à  tirer  parti  du  travail  de  ceux  qui  y  font  ren¬ 
fermés  ,  autant  que  leur  force  ,  leur  fanté ,  5c 
leurs  difpofîtions  naturelles  peuvent  le  permettre. 
Les  hôpitaux  ont  été  fort  mal,  régis  jufqu’à  pré¬ 
sent  :  mais  en  fuppofant  qu’on,  peut  parvenir  à 
rendre  leur  adminiftration  parfaite ,  les  revenus 
ordinaires  n’en  feroient  pas  moins  infuffifants ,  ôc 
comme  l’état  efl  fort  chargé,  il  eft  néceffaire 
d’avoir  recours  à  des  moyens  qui  ne  lui  foient 
point  onéreux. 

Dans  les  premiers  temps  de  Téglife  ,  les  au¬ 
mônes  des  fideles  fuffifoient  à  Fentretien  des  prê- 
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très  St  au  foulagement  des  pauvres ,  St  par  ïr* 

fuite  elle  fut  fe  procurer  des  revenus  fixes  par  les 

dîmes  ,  St  par  les  fonds  de  terre  qui  lui  furent 

donnés. 

Ces  biens  originairement  communs  entre  les 
évêques  St  leur  clergé  ,  furent  d’abord  divifés  en 
trois  parts  ,  dont  la  première  fut  aflignée  aux 
pauvres  ,  la  deuxieme  réfervée  aux  évêques ,  St 
la  derniere  affeétée  au  presbitere.  Le  concile  de 
Tibur  les  partagea  en  quatre  portions  égales ,  la 
première  pour  l’évêque ,  la  fécondé  pour  le  clergé, 
la  troifieme  pour  les  pauvres  ,  St  la  quatrième 
pour  la  réparation  des  églifes  St  des  bâtiments. 
Mais  l’efprit  de  charité  ayant  diminué  à  mefure 
que  l’autorité  des  évêques  s’efl  accrue ,  la  portion 
des  pauvres  a  été  incorporée  à  la  leur  j  St  ces 
chefs  devenus  puiflants  en  ont  bientôt  perdu  le 
fouvenir. 

Le  clergé  féculier  doit  donc  inconteftabîement 
aux  pauvres  le  tiers  ou  le  quart  de  fon  revenu ,  St 
le  clergé  régulier  leur  doit  pareillement  tout  ce 
qui  relie  du  fien ,  après  la  réparation  des  bénéfi» 
ces ,  la  nourriture  St  le  vêtement  des  moines  , 
fuivant  qu’il  eil  facile  de  s’en  convaincre  ,  en  li- 
fant  les  chartes  de  leur  fondation. 

Les  fouverains  font  les  évêques  extérieurs  j  ils 
ont  un  droit  i.nconteflable  St  imprefcriptible  311 
rètabliffement  de  l’ancienne  police  St  des  anciens 
ufages ,  qu’ils  peuvent  ramener  à  tel  équivalent 
qu’ils  croiront  le  plus  convenable  :  donc  le  roi 
eft  autorifé  à  affeéler  '  aux  hôpitaux  le  tiers  des 
revenus  du  clergé  féculier,  St  tout  ce  qui  n’ell 
pas  néceffaire  à  l’entretien  du  clergé  régulier. 

Mais  pour  éviter  un  changement ,  qu’il  fercit 
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fans  doute  impofîible  à  l’un  ou  à  l’autre  de  fup- 
porter,  après  une  fi  longue  jouhTance  &C  une 
pofTeflion  fi  confiante  de  richerfes  Sc  de  commo¬ 
dités ,  on  pourroit  leur  propofer,  par  forme  d’al¬ 
ternative  ,  ou  de  céder  la  part  des  pauvres ,  ou 
de  confentir  qu’on  réuni  lie  aux  hôpitaux  tous  les 
bénéfices  qui  font  à  leur  nomination ,  à  la  charge , 
par  lefdits  hôpitaux,  de  faire  continuer  les  fervi- 
ces,  les  prières  Sc  les  autres  charges  que  ces  bé¬ 
néfices  font  tenus  de  remplir. 

Le  clergé  ne  fouffriroit ,  par  ce  tranfport  de 
nomination ,  aucune  diminution  ni  préjudice  réel 
dans  fes  biens  £>C  revenus ,  5c  il  en  réfulteroit 
deux  grands  avantages  pour  l'état}  i°.  la  confer- 
vation  d’une  infinité  de  fujets  qui  périflent  faute 
d’être  fuffifamment  fecourus.  z°.  On  ne  verroit 
plus  une  jeunefîe  nombreufe  fe  vouer  à  l’inaCtion, 
à  l’oifïveté  8t  au  célibat }  elle  embrafferoit  des 
profefTions  utiles ,  elle  fe  marierait  &  donneroit 
des  fujets  à  l’état ,  ce  qui  eft  la  véritable  richefle 
des  empires. 

Si  au  moyen  de  l’économie  6c  de  la  bonne  ad- 
min  ht  rat  ion  jointes  à  cette  augmentation  de  biens, 
les  hôpitaux  parvenaient  à  raffembler  quelques 
femmes  de  deniers  ,  Fauteur  ne  veut  pas  qu’elles 
puiffent  être  employées  en  acquifitions  de  fonds , 
ni  en  constitution  de  rentes ,  parce  que  tombant 
en  main-morte ,  ce  feroit  des  richeffes  perdues 
pour  la  fociété  :  mais  il  veut  qu’ils  en  achètent 
des  bleds  pour  fervir  à  la  fubfiffance  des  pauvres 
de  l’hôpital  ,  &C  de  ceux  de  la  ville  &  des  envi- 
rons ,  en  cas  de  difette  }  ôc  des  matières  pour 
être  employées  aux  manufactures  cC  fabriques 
établies  dans  l’hôpital ,  dont  le  fuperflu  feroijs 
prêté  aux  pauvres  ouvriers  du  dehors ,  qui ,  pa,v 
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ce  moyen  ,  fubfifteroient  avec  leurs  familles ,  fan$ 
être  à  charge  à  l’hôpital  ni  au  public. 

Après  avoir  ainfi  pourvu  à  l’entretien  6c  au 
foulagement  des  véritables  pauvres,  l’auteur  paffe 
à  la  maniéré  d’alïurer  la  confervation  6c  l’éduca¬ 
tion  des  enfants  expofés  6>C  abandonnés. 

Le  nombre  en  eft  fi  grand,  dit-il ,  les  hôpitaux 
deftinés  à  leur  entretien  font  fi  peu  rentés ,  &C  les 
feigneurs  haut-jufticiers  ou  leurs  fermiers,  tenus 
de  leur  fournir  des  aliments ,  s’acquittent  fi  mai 
de  cette  obligation ,  que  de  cent  il  n’y  en  a 
peut-être  pas  fix  qui  échappent  à  la  mifere  SC 
aux  différents  accidents  de  l’enfance  ;  ce  qui  eft 
directement  oppofé  à  la  faine  politique  2>C  a 
l’humanité. 

Pour  fubvenir  à  cette  partie  intéreffante ,  il 
propofe  de  réunir  aux  hôpitaux ,  déjà  expreffé- 
ment  établis  pour  recevoir  6c  recueillir  ces  en¬ 
fants  expofés ,  une  portion  fuffifante  des  bénéfices 
ci-deffus  dits. 

Tous  les  enfants  dont  les  pere  8c  mere 
auront  intérêt  de  cacher  la  naiffance ,  ou  ne 
pourront  fubvenir  à  leur  fubfiftance  ,  feront 
reçus  dans  lefdits  hôpitaux,  à  bureau  ouvert, 
fur  la  fimple  repréfentation  de  leurs  extraits 
baptiftaires  ;  Sc  s’ils  n’ont  pas  encore  été  baptifés, 
fur  la  fimple  déclaration  qui  en  fera  faite,  fans 
exiger  de  plus  amples  informations. 

Ces  enfants  feront  acquis  à  l’hôpital  jufqu’à 
Page  de  vingt  ans  faits  ;  6>C  lorfqu’iis  feront  en 
état  de  travailler ,  tout  l’ouvrage  qu’ils  feront 
fera  au  profit  de  l’hôpital  jufqu’à  la  concurrence 
de  leur  fubfiftance  &  entretien  ,  au  delà  défi 
qqels  le  furplus  leur  appartiendra,  &  fera  mh 
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en  réferve  par  le  receveur  de  l’hôpital ,  pour 
leur  être  délivré  à  leur  fortie ,  lors  de  laquelle 
il  leur  fera ,  en  outre  ,  donné  à  chacun  la 
fomme  de  20  liv.  &C  un  habillement  neuf  com¬ 
plet  de  la  même  étoffe  dont  l’hôpital  fait  ordi¬ 
nairement  ufage.. 

Pour  débarraffer  d’autant  lefdits  hôpitaux , 
répandre  des  fujets  dans  les  villes  &  les 
campagnes,  il  fera  fait  de  temps  en  temps  dans 
lefdits  hôpitaux  des  adjudications  publiques  de 
ces  enfants. 

Ceux  qui  fe  préfenteront  ne  pourront  être 
admis  que  fur  des  certificats  des  curés ,  fyn- 
dics  5c  principaux  habitants,  comme  ils  ont 
domicile ,  qu’ils  vivent  en  bons  peres  de  fa¬ 
mille  ,  6c  qu’ils  font  en  état ,  par  leurs  biens , 
métier,  travail  ou  induftrie,  de  fournir  a  la 
fubfiftance ,  entretien  Sc  éducation  de  l’enfant 
qui  leur  fera  adjugé  5  &  lorfqu’il  y  aura  con¬ 
currence  entre  un  habitant  de  ville  &  un  ha¬ 
bitant  de  campagne  ,  ce  dernier  fera  préféré  à 
l’autre  à  conditions  égales. 

Les  conditions  font  de  nourrir  8c  entretenir 
l’enfant,  de  lui  apprendre  un  métier  quelcon¬ 
que  ,  de  le  traiter  avec  douceur  8c  bonté ,  5C 
de  ne  le  garder  que  le  moins  qu’ils  pourront, 
depuis  l’âge  de  15  ans  jufqu’à  celui  de  20  ^ 
en  forte  que  fi ,  de  deux  adjudicataires ,  l’un 
s’oblige  de  le  rendre  a  19  ans  êc  demi, 
l’autre  à  19,  ce  dernier  fera  préféré. 

Le  temps  étant  expiré,  l’enfant  fera  de¬ 
meurera  en  pleine  liberté ,  6c  l’adjudicataire 
fera  tenu  de  lui  donner  20  liv.  5c  un  habille¬ 
ment  complet  d’étoffe  commune. 
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L’enfant  fera  obligé  de  travailler  pour  fôt| 
adjudicataire  pendant  tout  le  temps  de  fon  ad¬ 
judication  ,  fans  pouvoir  en  fervir  d’autres \  ÔC 
s’il  quitte  ,  il  pourra  être  revendiqué  par  le  fuf- 
dit  adjudicataire,  en  quelque  lieu  quil  fe  trouve  , 
avec  telle  amende  ,  dépens ,  dommages  ôt  inté¬ 
rêts  qui  conviendront ,  contre  ceux  qui  les  auront 
débauchés.  Ils  ne  pourront  s’engager  dans  les 
troupes  du  roi ,  fous  peine  de  nullité  des  enga¬ 
gements  de  cent  livres  d’amende  contre  ceux 
qui  les  auront  engagés ,  applicables  au  profit  de 
^adjudicataire,  6c  ils  feront  difpenfés  de  tirer 
à  la  milice  ^  permis  cependant  à  eux  d’y  aller 
de  gré  à  gré  pour  le  fils  de  leur  adjudicataire  , 
fi  le  fort  le  mettoit  dans  le  cas  de  marcher. 

Les  adjudicataires  feront  tenus  de  repréfenter 
lefdits  enfants  ,  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront 
requis ,  aux  intendants  ou  aux  fubdélégués  , 
auxquels  il  fera  fourni  à  cet  effet  un  rôle  des 
enfants  adjugés  dans  l'étendue  de  leur  fubdélé- 
gation  ;  &:  les  curés  des  paroilîes  auront  parti¬ 
culiérement  l’œil  à  tout  ce  qui  concernera  lefdits 
enfants. 

Si ,  de  la  part  de  l’adjudicataire ,  il  y  avoit 
violence  &  mauvais  traitements ,  ou  de  la 
part  de  l’enfant  ,  défobéilfance  ôc  indocilité , 
l’enfant  pourroit  demander  à  retourner  à  l’hô¬ 
pital  ,  ou  l’adjudicataire  pourroit  l’y  ramener  , 
en  juftifiant  l’un  ou  l’autre  de  la  vérité  des, 
faits  par  un  certificat  du  curé  ôc  de  quatre 
des  principaux  habitants  de  la  paroifie  }  ôc  fi 
l’enfant  avoit  volé  dans  la  maifon  de  l’adjudi¬ 
cataire,  il  fera  puni  comme  pour  vol  domefi 


et  les  Enfants  Trouvés,  ht 
En  cas  de  mort  ou  de  défertion  defdits  enfants  , 
les  adjudicataires  en  feront  déchargés ,  en  rappor¬ 
tant  à  fhôpital  un  certificat  fuffifant. 

Enfin  l’auteur  termine  fon  projet  en  difant 
que  ,  comme  le  nombre  ÔC  le,  revenu  des  béné¬ 
fices  réunis  pourroient  fe  trouver  excéder  les  be¬ 
soins  des  hôpitaux,  deftinés  à  renfermer  les  men¬ 
diants  ou  à  contenir  les  enfants  trouvés ,  on  pour- 
roit  en  établir  un  troifieme  en  faveur  des  curés 
tou  prêtres  qui,  par  leur  grand  âge  ou  leurs  infir¬ 
mités,  feroient  hors  d’état  de  continuer  les  fonc¬ 
tions  de  leur  miniftere. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  domaine  en  général ,  &  des  anciens  domaines 

de  France . 

X  iF.  mot  domaine  déligne  en  général  toute 
pofielîion  dont  jouit  un  particulier  tel  qu’il  foit  ; 
ÔC  ce  n’efl  que  l’ufage  qui ,  en  relire ignant  fa 
lignification ,  veut  qu’il  foit,  de  nos  jours,  fpécia- 
lement  appliqué  à  dénoter  ce  qui  compofe  le  pa¬ 
trimoine  des  rois }  de  façon  qu’on  entend  fous  le 
nom  de  domaines  toutes  les  poffeOions  attachées 
à  la  couronne. 

L’empire  Romain  avoit  deux  fortes  de  do¬ 
maines  ,  l’un  privé  qui  appartenoit  à  l’empereur 
par  droit  de  fuccefiion,  8c  l’autre  public  ou  fifcal 
delliné  aux  befoins  de  l’état. 

Les  anciens  François  avoient  adopté  cette 
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diftin&ion  qu’ils  conferverent  fous  les  deux  pre¬ 
mières  races  de  leurs  rois  :  ils  avoient  des  pof- 
ferions  qui  leur  appartenoient  en  propre,  &  le 
domaine  public  confiftoit  en  terres  6c  feigneuries 
attachées  à  la  couronne  ,  en  péages  fur  les 
denrées  Sc  fur  les  marchandifes,  en  amendes 
qui,  dans  ces  temps-là,  fe  nommoient  bonum 
rigidum  ,  parce  quelles  étoient  fort  onéreufes 
à  ceux  qui  y  étoient  condamnés ,  en  compo- 
fition  des  affaires  criminelles  }  car  alors  les  dé¬ 
lits  fe  rachetoient  à  prix  d’argent,  dont  le  tiers 
revenoit  au  fifc,  SC  en  compenfations  pécuniaires 
que  dévoient  faire  ceux  qui  refufoient  d  aller  a  la 
guerre. 

Lorfque  les  deniers  ,  provenant  de  ces  dif¬ 
férentes  branches  du  domaine  public,  ne^fuffi- 
foient  pas  pour  fournir  aux  befoins  de  l’état, 
alors,  8c  feulement  alors,  on  impofoit  des  taxes 
plus  ou  moins  fortes ,  félon  ce  que  pouvoir 
exiger  la  néceffté  des  affaires  publiques ,  c  eff- 
à-dire ,  qu’on  les  proportionnoit  a  1  état  de  puif- 
fance  ou  de  foibleffe  dans  lequel  fe  trouvoient 
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CHAPITRE  IL 


En  quoi  conflfte  le  domaine  actuel  des  rois 

de  France . 

O  N  ne  connoît  maintenant  en  France  qu’une 
feule  efpece  de  domaine ,  qui  conflfte  dans  les 
fonds  de  terres  qui  appartiennent  à  la  couronne  , 
5t  dans  les  droits  dont  le  roi  jouit  à  caufe  de  f^ 
fouveraineté ,  ou  qu’il  perçoit  à  caufe  des  feigneu- 
ries  qui  font  partie  de  fon  domaine. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  comprendre 
fous  le  nom  de  domaines  ,  toutes  les  impofitions 
5c  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  peuple, 
comme  la  taille  ,  la  capitation ,  les  aides  ,  la 
gabelle ,  &c.  j  mais  pour  moi  je  me  borne  à 
conlidérer  ici  les  feules  parties  que  chacun  re¬ 
garde  comme  le  domaine  proprement  St  véri¬ 
tablement  dit.  Tels  font  les  droits  d’aubaine ,  dç 
bâtardife,  de  déshérence  ,  de  conhfcation  5C 
d’épaves ,  qui  font  certainement  corps  avec 
l’ancien  domaine.  Tels  font  auffi  ceux  de  péages, 
de  greffes  &  tabellionnages ,  de  françs-fïefs  6c 
nouveaux  acquêts,  de  petits-fcels ,  d’amortiffe- 
ment,  de  centième  denier  &  inlinuations  laïques , 
du  contrôle  des  aéfes,  de  celui  des  exploits,  de 
la  marque  de  l’or  &  de  l’argent,  des  papiers 
parchemins  timbrés,  qui  font  regardés  comme 
domaniaux,  quoique  leur  origine  foit  bien  plus 
moderne  que  celle  des  droits  qui  font  partie  d§ 
l’ancien  domaine. 
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Ces  derniers  s’étant  trouvé  prefqu’anéantis 
par  des  ufurpations ,  des  concédions  ou  des  alié¬ 
nations,  on  y  a  fubftitué  fucceffivement  divers 
droits  que  l’on  a  qualifiés  de  domaniaux.  Il  effc 
probable  que,  dans  la  fuite  des  temps,  l’on 
confondra  fous  ce  nom  générique  toutes  les  im- 
pofitions  St  tous  les  droits  fixes  St  permanents, 
St  avec  d’autant  plus  de  raifon  que,  devenant 
portion  des  revenus  du  fouverain ,  ce  doit  être 
fon  domaine ,  ou  du  moins  c’eft  en  réalité  l’équi¬ 
valent  de  fon  domaine.  Mais ,  quoi  qu’il  en  puilfe 
arriver ,  je  croirois  peu  convenable  d’anticiper 
les  moments  où  la  politique  confirmera  cette 
dénomination. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  diverfes  or¬ 
donnances  qui  ont  été  faites  pour  la  conferva- 
îion  ou  la  réunion  du  domaine.  Il  y  en  a  une 
multitude  ,  mais  les  principales  font  celles  de 
Charles  V  St  VI  en  1 374  St  1401  ,  de  François  I 
en  1539,  St  de  Charles  IX  en  1554.  Cette  der¬ 
nière  a  été  publiée  à  Moulins,  St  elf  ordinaire¬ 
ment  appellée  l’ordonnance  de  Moulins  pour  la 
réunion  du  domaine ,  afin  de  la  diftinguer  de 
celle  qui  fut  faite  dans  la  même  ville  St  en  la 
même  année ,  mais  qui  n’avoit  rapport  qu’au 
réglement  de  la  juftice. 
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CHAPITRE  III. 

Divifïon  du  domaine . 

Q^uoiquTl  n’y  ait  qu’une  forte  de  domaine?* 
comme  je  viens  de  le  dire ,  on  peut  cependant  le 
divifer  en  grand  5c  petit  domaines ,  en  domaines 
fixe  5c  cafuel. 

Sous  le  nom  de  grand  domaine  je  comprendrai 
les  feigneuries ,  les  villes ,  châteaux  ,  terres  * 
forêts ,  &c.  ,  SC  le  petit  domaine  ,  en  confor¬ 
mité  de  plufieurs  édits  5c  déclarations  ,  notam¬ 
ment  fuivant  la  déclaration  du  8  avril 
l’édit  du  mois  d’avril  1702  confifiera  dans  les  cens, 
ventes,  moulins,  fours,  prelloirs ,  halles*  mai- 
fons ,  boutiques ,  échoppes,  terres  vaines  5c  va¬ 
gues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  bacs, 
péages  ,  pacages ,  chalfes ,  pêches  5t  autres 
chofes  femblables  fujettes  à  payer  des  droits  à  la 
couronne. 

Le  domaine  fixe  ell:  celui  qui  efl  exprelTément 
uni ,  confolidé  5c  incorporé  à  la  couronne  , 
lequel  ell  compofé  de  feigneuries ,  terres  ,  5c 
des  droits  qui  y  appartiennent  ,  5>C  de  ceux 
acquis  au  roi  à  titre  de  fa  fouveraineté  ^  à  quoi  011 
peut  ajouter  les  pierreries  5c  les  meubles  précieux 
de  la  couronne  ,  parce  qu’ils  font  réputés  im¬ 
meubles. 

Le  domaine  cafuel  comprend  ce  qui  appartient 
au  roi  par  conquête  ,  acquilition  ,  donation  , 
fucceffion  ,  ainli  que  ce  qui  lui  ell  échu  par 
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droit  d’aubaine  ,  de  bâtardife ,  de  déshérence  ? 
de  confifcation ,  &c.  11  eft  bon  de  remarquer 
que  ce  domaine  ,  cafuel  de  fa  nature  ,  devient 
fixe  quand  les  officiers  du  roi  en  ont  joui  pai- 
fiblement  pendant  l’efpace  d’une  année  ,  ou 
lorfqu’il  a  été  uni  au  domaine  fixe  par  une 
déclaration  ou  par  un  édit  à  cet  effet.  Mais  , 
avant  qu’il  ait  été  déclaré  tel  ,  ou  qu’il  le  foit 
devenu  par  le  laps  de  temps  preferit  par  les 
ordonnances,  les  rois  en  peuvent  difpofer  par 
donation ,  par  vente  ou  autrement.  On  voit,  en 
effet,  fouvent  les  monarques  François  faire  des 
dons  de  ce  qui  leur  échet  par  donation  ,  par 
bâtardife  ,  &c.  ;  car  quoiqu’ils  ne  puiffent  céder 
le  fonds  de  ces  droits ,  cependant  ils  ont  la  li¬ 
berté  de  difpofer  des  terres,  des  poffeffions  &€. 
de  tout  ce  qui  leur  eft  dévolu  en  vertu  de  ces 
droits.  i 

11  en  eft  de  même  des  biens  que  poilede  un 
prince  lorfqu’il  devient  roi:,  car  ce  domaine  n’étant 
pas  royal ,  il  peut  l’aliéner  irrévocablement  apres 
fon  avènement  à  la  couronne,  pourvu  qu’il  n’y  ait 
point  été  uni  par  aucun  des  moyens  que  j’ai  indi¬ 
qués  ci  devant. 

Henri  IV  rendit  une  déclaration  au  camp 
de  Nangis  le  13  avril  1590,  portant  que  le 
domaine  qu’il  poffédoit  avant  fon  avènement  à 
la  couronne  ,  feroit  défuni  ôt  féparé  du  do¬ 
maine  qu’il  avoit  comme  roi  de  France  :  mais 
il  révoqua  cette  déclaration  par  édit  donné 
devant  Paris  au  mois  de  juillet  1607,  qui  fut 
enfuite  confirmé  par  d’autres  édits  de  Louis  XIIÎ, 
l’un  donné  à  Pau  au  mois  d’oéfobre  1620, 
l’autre  daté  de  Compiegne  Sc  du  mois  de 
juin  1624. 
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François  I  publia  à  Pau  une  déclaration  î<® 
30  juin  1539?  portant  que  le  domaine  de  la 
couronne  ell  inaliénable  8t  impfefcriptible ,  ôt 
dans  laquelle  il  ordonne  en  conféquence  que 
toutes  aliénations  ou  ufurpations  qu’on  en  auroit 
pu  faire ,  quelque  anciennes  quelles  fulTent  , 
même  de  cent  ans  &.  plus ,  ne  pourroient  empê¬ 
cher  la  réunion^  6c  il  enjoint  à  tous  les  juges  de 
décider  fur  ces  maximes  tous  procès  mus  ou  à 
mouvoir  à  ce  fujet }  ôc  pour  faire  mieux  exécuter 
les  difpofitions  de  cette  ordonnance,  ce  prince 
établit  à  Paris  la  chambre  du  domaine  ,  par  édit 
.du  mois  de  rtiai  1543. 

Le  domaine  étant  ainfi  déclaré  inaliénable 
Sc  imprefcriptible  9  il  doit  être  confidéré  comme 
un  dépôt  facré  ,  que  les  rois  fe  tranfmettent 
fucceflivement ,  fans  pouvoir  aucunement  en 
difpofer.  Il  y  a  cependant  deux  exceptions  à 
faire. 

La  première ,  que  ce  domaine  peut  être 
vendu  6c  aliéné  dans  le  cas  d’une  nécefiité 
prefiante  ,  6c  fur- tout  fi  les  befoins  de  la  guerre 
l’exigent  :  mais  cette  vente  doit  toujours  être 
faite  ,  en  réfervant  à  la  courônne  la  faculté  per¬ 
pétuelle  du  rachat,  toutes  les  fois  qu’elle  voudra 
rembourfer  aux  acquéreurs  le  prix  qu’ils  en 
ont  réellement  donné.  Cette  faculté  eft  im¬ 
prefcriptible  à  l’égard  du  roi ,  mais  ne  le  feroit 
pas  à  l’égard  d’un  particulier  qui ,  ayant  pri- 
mordialement  acquis  ce  domaine,  le  vendrait 
fous  la  ftipulation  du  rachat  perpétuel ,  car  il  ne 
feroit  pas  reçu  à  la  faire  valoir  après  30  ans 
d’abandon. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat ,  on 

réferve 
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féferve  encore ,  dans  les  aliénations  des  partiel 
du  domaine,  la  foi  Si  hommage  des  évêques  Si 
autres  prélats,  des  comtes,  vicomtes  6c  barons, 
qui  tiennent  des  fiefs  du  roi  la  garde  des  églifes , 
les  bois  de  haute-futaie ,  les  gardes-nobles,  les 
patronages  Si  collations  de  bénéfices ,  les  droirs 
d’aubaine  ,  de  légitimation,  de  déshérence  Si  au¬ 
tres  femblables. 

*  1  H 

La  fécondé  exception  efl  pôür  les  apanages 
qui  font  donnés  aux  enfants  de  France^  mâles 
feulement;  car,  aux  termes  des  anciennes  or¬ 
donnances  ,  les  "filles  doivent  être  dotées  en 
argent. 

Les  terres  Si  droits  ainfî  donnés  paflent  aux 
enfants  mâles  des  apanagilfes ,  £c  aux  enfants 
males  de  leurs  enfants  mâles  graduellement  en 
ligne  direéfe. 

Si  les  enfants  mâles  viennent  â  manquer,  Y  apa¬ 
nage  retourne  de  plein  droit  à  la  couronne  , 
fans  que  les  parents  collatéraux,  même  mâles j 
puilîent  en  hériter  ,  à  moins  cependant  que 
celui  qui  fe  diroit  habile  à  fuccéder  né  fût  def- 
cendu  du  plus  ancien  Si  premier  apanage }  car 
pour  lors  on  fait  palier  en  fa  perfonne  le  droit 
de  premier  donataire ,  Si  non  celui  du  dernier 
décédé. 

Si  les  apanagés  font  des  acquittions  au  dedans 
de  leurs  apanages,  elles  demeurent  à  leurs  héri¬ 
tiers  après  l’extinéfion  de  l’apanage ,  quoiqu’il  eii 
ait  été  compté  à  la  chambre  du  vivant  des  apa¬ 
nages  ,  parce  que  ces  comptes  ne  changent  point 
la  nature  de  la  chofe. 

L’ordonnance  de  François  I  du  30  juin  1  $  3 9  y 
ci  devant  citée,  Si  en  conféquenee  de  laquelle 
Tome  ÎX4  ï 
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le  domaine  eft  cenfé  inaliénable  5t  impres¬ 
criptible,  eft  le  premier  titre  authentique  de 
cette  efpece  ,  qui  foit  émané  de  l’autorité  fou- 

veraine. 

Quelques  auteurs  Soutiennent  cependant  encore 
l’opinion  contraire  à  cette  preicriptibilité.  Us 
difent  que,  l’ordonnance  étant  fondée  fur  des 
principes  faux,  les  conféquences  qui  en  réfultent 
ne  peuvent  jamais  avoir  ni  la  force  ni  ie  caraéfere 
de  loi,  parce  que  nulle  loi  ne  peut  être  établie 

fur  le  faux.  ; 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit 

l’imprefcriptibilité  du  domaine  fur  le  droit  civil  6c 
canonique:  or,  il  eft  certain,  difent  ces  auteur*  ^ 
que,  par  le  droit  civil,  le  domaine  fe  preferit 
par  quarante  ans;  5c  que,  par  le  droit  canon, 
la  prefeription  de  quarante  ans  court  contie  les 
cqlifes  particulières,  ÔC  que  celle  de  cent  ans  a 
même  lieu  contre  l’égliie  de  Rome,  Suivant  le 

chap .  i  des  preferiptions . 

C’eft  en  effet  l’opinion  de  Cnopin  ,  liv.  3  ? 
tit.  9  de  fon  traité  du  domaine ,  où  il  afîure 
que  l’ordonnance  de  1539  n'a  jama*s  eu  d auto¬ 
rité  à  cet  égard,  ni  aux  yeux  des  juges,  ni  par¬ 
mi  les  avocats,  neque  in  judicando  ,  neque  in 
confulendo. 

Racquet  eft  de  même  Sentiment  en  fon  traité 
du  droit  de  déshérence  ,  chap.  7.  Cependant  le 
domaine  fixe  eft  reconnu  pour  être  impreferipti- 
ble  aufti-bien  qu’inaliénable  ;  mais  pour  le  do¬ 
maine  cafuel ,  on  ne  peut  douter  qu  il  ne  foit 
prefcriptible  St  aliénable.  Cette  queftion  a  même 
été  jugée  ,  en  préfënce  du  roi  Louis  XIII ,  au  Su¬ 
jet  de  quelques  terres  Situées  en  Languedoc,  êc 
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t|üi  provenoient  des  conquêtes  anciennement  fai¬ 
tes  fur  Raimond,  comte  de  Carcaflonne  ,  dont  la 
propriété  fut  /  déclarée  prefcrite  contre  la  cou¬ 
ronne. 


CHAPITRE  IV. 

Du  droit  d'aubaine 0 

On  entend  par  aubaine,  le  droit  de  fuccéder 
aux  biens  qui  fe  trouvent  en  France  appartenir  à 
un  étranger  décédé  qui  rieiï  point  naturalifé  ,  ou 
•qui ,  étant  naturalifé  ,  n’a  point  de  parents  regni- 
coles ,  ou  n’en  a  point  difpofé  par  teliament. 

Ce  droit  eft  fort  ancien.  Les  monuments  des 
plus  anciennes  republiques  nous  en  prouvent 
1  exifience.  M.  le  Bret  tire  fon  origine  des  temps 
où  les  hommes  comméncerent  à  former  des  fo- 
ciétés  :  la  crainte  qu’ils  eurent  de  leurs  voifins  , 
dit  ce  magiftratv  les  fit  renoncer  à  toute  commu¬ 
nication  ôc  à  toute  habitude  avec  eux.-  * 

Les  Romains  défendirent  à  tous  les  étrangers, 
même  à  leurs  plus  proches  voifins  ,  de  s’établir 
dans  la  ville  de  Rome  ,  fous  peine  de  la  vie  :  de 
la  cette  guerre  ,  qui  fut  appeîlée  Italique ,  où  les 
Romains  battus  &  prefies ,  furent  obligés  non- 
feulement  de  leur  accorder  la  permîllion  de  de¬ 
meurer  dans  leur  ville,  mais  encore  de  leur  y  don¬ 
ner  le  droit  de  bourgeoifie ,  avec  cette  reftriéHon, 
cependant ,  qu’ils  ne  pourroient  participer  aux: 
honneurs  publics  -,  St  on  les  appella  novi  cives». 
Caïus  Appius,  tribun  du  peuple, renouvella  la  pre- 

I  2 
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raiere  rigueur  dont  Rome  en  avoit  ufé  à  1  egard 
des  étrangers ,  lorfqu’il  les  chaffa  tous  de  la  capi¬ 
tale,  fous  prétexte  quils  s’y  trouvoient  en  plus 
grand  nombre  que  les  citoyens. 

Les  Athéniens  ne  leur  marquèrent  pas^  plus 
d’égard  j  car  ils  condamnèrent  Thrafibule  à  une 
amende  de  io  talents  ,  pour  avoir  donné  le  droit 
de  bourgeoifie  à  Lifias  Siraculien ,  qu  ils  chaffe- 
rent  de  leur  ville. 

Plutarque,  dans  la  vie  d’Agis,  dit  que  ceux  de 
Sparte ,  Sc  la  plupart  des  peuples  de  la  Grece , 
en  ufoient  de  même,  dans  la  crainte  que  les 
étrangers  ne  cherchaient  à  découvrir  les  fecrets 
de  l’état ,  ou  qu’ils  ne  corrompirent  les  mœurs 
de  leurs  citoyens. 

Cependant  ces  mêmes  peuples  ,  commérant 
ou  ils  pouvoient  recevoir  des  fecours  Sc  des  con¬ 
seils  de  ceux  des  étrangers ,  qui  fe  trouveroient 
poiïeder  des  talents  &  des  qualités  éminentes  SC 
Supérieures ,  fe  déterminèrent  peu  à  peu  à  donner 
le  droit  de  bourgeoifie  à  ceux  d’entre  eux  qu’ils 
îuseoient  pouvoir  être  utiles  à  la  république.  Ce 
fut  le  moyen  dont  Caïus  Marius  fe  fervit  pour 
s’excufer ,  envers  le  peuple  ,  de  ce  qu  il  avoit 
donné  le  droit  de  bourgeoifie  à  mille  Camerins  , 
qui  avoient  vaillamment  combattu  pour  la  répu¬ 
blique  contre  les  Cimbres. 

Les  Athéniens  Scies  Romains  obfervoient  avec 
rigueur  plufieurs  formalités  pour  cette  admifiion. 
On  examinoit,  devant  le  peuple,  les  vertus  Sc  les 
mérites  de  ceux  qui  follicitoient  le  droit  de  ci¬ 
toyens.  Les  uns  &  les  autres  étoient  fort  féveres 
dans  cette  information  :  mais  particuliérement  les 
Romains ,  qui  puniffoient ,  du  dernier  Supplice  , 
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ceux  qui  avoient  obtenu  le  droit  de  bourgeoise 
fur  un  faux  expofé  j  ce  quils  appelaient  crimen 
peregrinitatis. 

C’eft  fur  ces  exemples  que  l’on  a  introduit  en 
France,  8t  dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe, 
ce  droit  que  l’on  appelle  aubaine.  11  eut  lieu  pour 
la  première  fois  en  France  ,  vers  le  milieu  du 
douzième  fiecle  ,  en  haine  des  Anglois ,  d’où  il 
fut  appellé  albinatus ,  à  caufe  que  Fille  d’Angle¬ 
terre  portoit  le  nom  d'Albion  ;  &  par  repréfailles 
Edouard  III  fit  défenfe  aux  François  d’habiter 
en  Angleterre ,  fous  peine  de  la  vie.  Quoi  qu’il  en 
puiffe  être  de  cette  étymologie  particulière ,  je 
crois  néanmoins  plus  probable  que  le  mot  d 'au- 
bain  ,  vient  des  mots  alibi  naîus  ,  comme  plu¬ 
sieurs  le  prétendent. 

Le  droit  d’aubaine  efl  royal  &  domanial ,  fondé 
fur  le  droit  Romain  &  fur  celui  des  gens  ;  &  Sui¬ 
vant  la  jurisprudence  obServée  en  France,  le  roi 
feul  a  le  droit  de  donner  des  lettres  de  naturalité. 
On  réputé  étrangère  en  France  ,  toute  perSonne 
qui  eft  née  Sous  l’empire  d’un  autre  Souverain  , 
avec  lequel  il  n’y  a  point  de  Société  naturelle  , 
originis  &  fabjcdionis .  On  y  reconnoît  trois  dif¬ 
férents  genres  d’aubaine. 

Les  Espagnols ,  les  Allemands ,  les  Italiens 
font  de  vrais  aubains  dans  ce  royaume ,  &  leurs 
biens  Sont  Sujets  au  droit  d’aubaine. 

Les  autres  peuples  ,  quoique  véritablement 
étrangers  en  France  ,  n’y  Sont  point  affujetris  à  ce 
droit.  Tels  Sont  les  SuifTes ,  les  Ecollois  qui  Sont 
au  Service  du  roi ,  les  alliés  &  les  confédérés  de 
la  Hanfe -Teutonique  ,  en  vertu  des  traités  de 
Louis  Xî,  des  années  1477  Sc  1481.  Les  Aa- 
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gloîs  ?  en  conféquence  de  l’article  XIII  du  traite 
d’Utrecht,  du  11  avril  1713?  &-  les  Hollandois 
par  l’article  XIV  du  traité  de  commerce,  conclu 
audit  Utrecht  ledit  jour  11  avril  1713,  &  autres 
peuples  auxquels  les  rois  ont  accorde  des  privilè¬ 
ges",  dont  Louis  XV  lui-même  a  dernièrement 
gratifié  les  habitants  des  états  fouverains  &  ecclé- 
fiaftiques  de  Liege  8t  de  Cologne. 

Enfin  les  peuples  de  Flandre,  du  Brabant ,  du 
Luxembourg,  de  Namur  £c  de  Savoie ,  ne  font 
pas  réputés  aubains ,  tant  a  caufe  des  traites  en¬ 
tre  l’Eipagne  ,  l’empereur,  la  Savoie  &  la  Fran¬ 
ce  ,  que  parce  qu  ils  lont  jure  &  origine  Galli  :■ 
auffî  lorfqu’ils  fe  retirent  en  France,  ils  n  ont  pas 
befoin  de  lettres  de  naturalité  ,  mais  d’une  fimple 
déclaration  du  roi ,  par  laquelle  S.  M.  les  avoue 
fes  fu jets. 

On  peut  au  (Fi  comprendre  ,  dans  cette  excep¬ 
tion  ,  les  ambaffadeurs  &  ceux  de  leur  fuite  ,  &C 
les  écoliers  qui  viennent  etudier  dans  1  univerfite  de 
Paris.  Mais  tous  ces  privilèges  ceffent ,  lorfqu’il 
v  a  guerre  ouverte  avec  le  royaume  ,  état  ou  ré¬ 
publique  ,  dans  lequel  ceux  ,  au  profit  defqueis 
ils  font,  ont  pris  nailTance  }  parce  que  dans  ce 
moment  ils  deviennent  ennemis  de  l’état  par  le 
fait  de  leurs  compatriotes. 

Un  François  qui  s’efl  fait  étranger,  &  qui  a  re¬ 
noncé  à  fa  patrie,  eft  incapable  de  difpofer^  par 
eft  arnent ,  des  biens  qui!  a  en  France,  oC  de 
fuccéderà  fes  parents  qui  y  demeurent,  parce 
qu’il  eft  confidéré  comme  déferteur ,  &  par  là 
privé  de  tous  les  avantages  dont  peut  jouir  un 

citoyen  François.  ,  i 

Les  aubains  font  incapables  de  polléder  foL 
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offices ,  foir  bénéfices ,  de  donner  ou  de  recevoir 
par  difpofition  teftamentaire  }  parce  que  toutes 
fucceffions  fe  défèrent  par  le  droit  civil ,  5c  que 
les  étrangers,  n  étant  point  fournis  aux  loix  de 
la  France,  ne  peuvent  en  auciine  façon  profiter 
des  avantages  que  donne  le  droit  civil  des  Fran¬ 
çois  :  lex  de  his  qui  faut  in  lege  loquitur. 

Les  enfants  des  François ,  quoique  nés  hors  du 
royaume  ,  font  réputés  François  ,  pourvu  qu’ils 
viennent  demeurer  en  France  \  parce  qu’on  eftime 
que  fefprit  de  leur  pere  a  été  de  revenir  dans  fa 
patrie  :  dulces  moriens  remimfcitur  agros.  C’eft  ce 
qui  fut  jugé  au  mois  d’août  1633  ,  dans  la  caufe 
des  enfants  du  fieur  du  Bail ,  qui  étoit  allé  de¬ 
meurer  en  Savoie,  s’y  étoit  marié,  5c  avoir 
même  harangué  Louis  XIII  comme  député  de  ia 
ville  de  Chambéry. 

Un  étranger  naturalifé  François ,  qui  fe  marie 
hors  de  la  France  ,  5c  y  amène  enfuite  fa  femme, 
ne  peut  la  rendre  capable  du  droit  de  commu¬ 
nauté  ,  ni  la  rsppeller  par  fon  teftament. 

Si  un  aubain  forme  quelque  demande  en  jufti- 
ce  ,  il  efi:  obligé ,  pour  être  entendu,  de  donner 
caution  \  5c  il  n’efl  point  reçu  au  bénéfice  de  cef- 
fion  de  biens. 

Le  droit  d’aubaine  appartenoit  autrefois  aux 
feigneurs  particuliers ,  ainfi  qu’il  fe  voit  par  les 
plus  anciennes  Chartres  5c  coutumes,  5c  ces  fei 
gneurs  trairoient  même  fort  durement  les  au 
bains  }  car  ils  fe  faififToiert  de  leurs  perfonnes, 
5c  les  faifoient  ferfs ,  ou  main-mortables  de  corps 

Comme  cet  ufage  étoit  suffi  contraire  à  l'hu¬ 
manité  qu’au  droit  des  gens ,  les  rois  de  France 
prirent  fous  leur  protection  les  aubains  qui  étaient 
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dans  les  parties  diverfes  de  leur  royaume ,  fans 
préjudice  cependant  des  autres  droits  de  ces 
feiuneurs  ;  8C  enfin  S.  Louis  déclara  ,  au  c  a- 
p inc  51  de  fes  étdbliffements ,  que  les  étrangers 
ne  pourroient  fe  faire  d’autres  feigneurs  que  le 

roi.  ,  „  , , 

Le  droit  d’aubaine  eft  à  prefent  regarde  en 

France  comme  un  droit  purement  royal ,  dont  , 

les  feigneurs  ne  peuvent  jouir,  même  dans  es 

lieux  où  les  coutumes  leur  paroiffent  favorables 

à  cet  égard  j  parce  que  c’eft  un  principe  certain 

eue  dans  tout  ce  qui  concerne  les  droits  du  roi , 

ç’eft  par  les  ordonnances  qu’il  faut  juger ,  o C  non 

par  les  coutumes  ,  qui  n  ont  été  autorifées  que 

pour  fervir  de  réglés  entre  les  fujets.  Ce  font  les  ^ 

maximes  que  Ducrot ,  Befchefer  ,  Bouthdier  , 

Bacquet ,  Loyfeau  ,  de  Laureire  ,  8c  plufieurs 

autres  jurifçonfultes  François  ont  donne  pour 

confiantes,  . 

Autrefois  tous  les  étrangers  etoient  obliges  de 

donner  leurs  noms  8i  furnoms  chaque  année  au 
colleaeur  du  domaine,  &  de  payer  entre  fes 
mains ,  au  profit  du  roi ,  douze  deniers  panlis , 
dans  le  jour  de  S.  Remi ,  à  peine  de  fept  fous 
fis.  deniers  parilis  d’amende.  Ce  droit  étoit  ap- 
pellé  chefuage  ,  parce  que  chaque  chef  de  fa¬ 
mille  étranger,  foit  qu’il  fût  veuf  ou  marie  ,  etoit 
çenu  de  le  payer. 

Quoique  ce  droit  foit  établi  a  1  exemple  des 
anciens  gouvernements ,  8c  qu’il  foit  fonce  fur  les 
anciennes  ordonnances  du  royaume  de  France  -, 
cependant  1  comme  il  a  pris  naiffance,  dès  les 
premiers  temps  ,  de  la  réunion  des  peuples  en 
çorps  de  foçiété ,  5c  que  dans  ce  temps-ià  il  ny 
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avoit  entre  eux  ni  communication  ni  commerce  , 
ce  droit  doit  être  plutôt  regardé  comme  une 
preuve  de  la  barbarie ,  qui  faifoit  alors  le  carac¬ 
tère  des  nations  ,  que  comme  l’effet  d’une  police 
rationnée  3  6c  s’il  a  été  continué  jufqu’à  préfent 
dans  plufieurs  parties  de  l’Europe  ,  c’eft  plutôt 
par  un  refte  de  cette  même  barbarie  qui  lui  a 
donné  l’être,  que  par  aucun  motif  d’intérêt  Si 
d’utilité  fenfible. 

En  effet  fi  les  Suiffes ,  les  Hollandois ,  les  Fla¬ 
mands  ,  les  Savoyards ,  les  alliés  Si  confédérés 
de  la  Hanfe-Teutonique ,  Sic.  ne  font  point  au- 
bains  en  France ,  Si  li  réciproquement  les  Fran¬ 
çois  ne  le  font  point  chez  ces  peuples  ,  c’eft  que 
la  France  a  trouvé  un  avantagé  à  les  attirer  dans 
fon  royaume,  -  Si  qu’ils  en  ont  trouvé  un  égal  a 
engager  les  François  à  paffer  dans  leur  pays.  On 
s’eft  mis  par  là  en  état  d’aller ,  venir  Si  féjourner 
refpeéfivement  les  uns  chez  les  autres  ,  fans 
crainte  de  voir  des  héritiers  légitimes ,  donataires 
ou  teftamentaires  ,  fruftrés  d’un  bien  qui  doit  na¬ 
turellement  leur  appartenir,  ou  qu’ils  pouvoient 
efpérer  en  vertu  des  loix  adroifes  dans  lun„  Si 
l’autre  pays.  On  s’eft  mis  par  là  en  état  de  com¬ 
mercer  enfemble  ,  Si  de  fe  communiquer  des 
lumières  fur  le  gouvernement  politique  Si  éco¬ 
nomique,  les  découvertes  Si  les  connoiffances 
faites  Sc  acquifes  en  particulier  dans  les  arts  Si 
les  fciences. 

Telles  font  les  réflexions  que  des  mœurs  poli¬ 
cées  ont  fait  faire  3  tels  font  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  aux  exceptions  que  la  France  a  faites 
à  cette  loi,  clicfée  parla  férocité  des  premiers 
temps  :  mais  fi  ces  réflexions  font  bonnes,  fi  ces 
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motifs  font  fondés  à  l’égard  de  ce  qui  a  été  déjà 
fait,  les  mêmes  raifons  ne  militent-elles  pas  pour 
ce  qui  relie  à  faire  ? 

Il  s’en  manque  beaucoup  que  le  produit  de  ce 
droit  foit  comparable  au  préjudice  qu’il  caufe. 
Les  fermiers  du  domaine  ne  le  confiderent  que 
comme  une  cafualité  ,  incapable  de  former  un 
objet  dans  leurs  enchères  ,  &.  une  augmentation 
dans  le  prix  de  leurs  baux  }  pendant  que  d’un 
autre  côté  le  climat  heureux  de  la  France  ,  la 
douceur  &  la  politefle  de  fes  habitants  y  attire- 
roient  une  infinité  d’etrangers  ,  qui  y  feraient 
une  grande  dépenfe  ,  y  laifferoient  beaucoup 
d’argent ,  ÔC  finiraient  peut-etre  par  1  adopter 
pour  leur  patrie.  Mais  la  crainte  de  voir  enlever 
leurs  richefTes  à  leur  poflérité  ,  &  le  défagrément 
de  fe  voir ,  comme  efclaves  ,  incapables  d’une 
partie  des  acfes  de  la  fociété  civile ,  les  rappellent 
ou  les  retiennent  chez  eux  }  &  fi  la  curiofité  ou 
la  néceffité  de  leurs  affaires  les  déterminent  à  en 
fortir ,  ce  n’eft  qu’un  paffage  qui  ne  produit 
qu’une  des  moindres  parties  des  avantages  que 
la  France  pourroit  efpérer  d’un  long  féjou.r  ,  ou 
d’une  habitation  confiante. 

Quelqu’un  dira  ,  peut-être,  que  le  royaume  n’y 
gagnerait  pas  ,  parce  que  ce  que  ces  étrangers 
feroient  à  fon  égard,  fes  fujets  le  feroient  au  leur} 
c’efbà  dire  ,  que  les  François  deviendraient  voya¬ 
geurs  ,  Sc  qu’ils  pourraient  abandonner  leur  pa¬ 
trie  ,  pour  aller  s’établir  fous  une  fouveraineté 
étrangère  ,  de  même  que  les  fujets  de  cette  fouve¬ 
raineté  étrangère  pourraient  venir  s’habituer  chez 
eux  *,  &  qu’ainfi  tout  devenant  égal,  il  vaut’* mieux 
encore  empêcher  les  enfants  d’abandonner  la  mai- 
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fon  paternelle,  que  de  les  échanger  pour  d’autres 
qui  ne  feraient  attachés  à  la  famille  par  aucun  lien. 

En  fuppofant  que  le  gain  balançât  la  perte  des 
fujets ,  il  ne  s’enfuivroit  pas  que  ce  fût  une  raifon 
fuffîfante  pour  laiffer  fubfifter  le  droit  d’aubaine  , 
puifque  ce  droit  n’en  blefferoit  pas  moins  la  li¬ 
berté  &  1  humanité  f,  &  dans  cette  fuppofition,  il 
le  blelferoit  gratuitement  :  mais  il  s’en  faut  de' 
beaucoup  que  cette  parité  foit  foutenable. 

Je  l’ai  déjà  dit ,  l’heureufe  température  du  cli¬ 
mat  de  la  France,  l’abondance  de  fes  productions 
qui  fournilfent  le  néceifaire  le  fuperflu ,  fa  po¬ 
rtion  favorable  au  commerce  de  terre  ôc  de  mer, 
les  mœurs  douces  &  polies  de  fes  habitants  les 
attachent  &  les  lient  indiffolublement  à  leur  pa¬ 
trie  }  8c  à  l’exception  des  fujets  que  le  prince  en¬ 
voie  au  dehors  pour  les  affaires  publiques ,  & 
dont  le  nombre  peut  être  égal  de  toutes  parts ,  il 
y  a  eu,  dans  tous  les  temps  en  France,  dix  Alle¬ 
mands  contre  un  François  en  Allemagne. 

Ainfi  ne  trouvant  rien  qui,  à  fon  égard  ,  favo- 
rife  la  perpétuité  du  droit  d’aubaine  ,  5c  convaincu 
au  contraire  que  l’exhlence  de  cette  loi  lui  efh 
préjudiciable,  je  conclurais,  fans  heliter  ,  à  fa 
fuppreffion ,  5c  je  penferois  de  même  ,  quand  il 
n’y  aurait  d’autre  confidération  que  celle  due  à  la 
liberté  naturelle. 

Le  nombre  des  fujets  diminue  fenfibiement  en 
France,  8c  comme  fes  fujets  font  fa  richeffe  fon¬ 
damentale  ,  ce  royaume  doit  employer  tous  les 
moyens  poffibles  pour  en  réparer  la  perte,  &C 
pour  mettre  à  profit  celui  qu’offre  la  fuppreffion 
du  droit  d’aubaine.  T’accorderais  à  tous  les  étran¬ 
gers  ^  qui  vQudroient  venir  s’établir  en  France  9 
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non -feulement  les  prérogatives  du  regnicolat  , 
mais  encore  je  les  déclarerois  exempts  de  tous 
fubfides  perfonnels  ,  à  l’exception  d’une  légère 
capitation  pour  marque  de  fujétion  ,  8t  je  doo- 
nerois  à  leurs  enfants,  nés  en  France,  la  faculté 
de  tenir  ôc  pofféder  tous  les  offices ,  emplois  5C 
bénéfices  réfervés  pour  les  François  naturels. 

Et  pour  ne  laiffer  fub fille r  aucune  idée  de  con¬ 
trainte  ,  je  leur  permettrois,  dans  le  cas  où  le 
féjour  de  la  France  cefferoit  de  leur  plaire ,  de 
fe  retirer  où  bon  leur  fembieroit ,  avec  la  liberté 
de  vendre  ,  aliéner  ou  échanger  leurs  biens-meu¬ 
bles  ÔC  immeubles,  8c  d’en  emporter  le  prix  en 
entier,  à  condition  que  ce  feroii  en  marchandifes 
du  crû  du  royaume. 

Je  ferois  plus  encore ,  je  laifTerois  aux  Fran¬ 
çois  naturels  la  même  liberté  ,  à  la  charge  ce¬ 
pendant  que ,  du  prix  de  leurs  biens ,  il  en  appar- 
tiendroit  la  dixième  partie  au  fifc ,  comme  cela 
fe  pratique  en  plusieurs  états  d’Allemagne ,  où 
cette  retenue  du  dixième  a  lieu  fous  le  nom  de 
droit  de  tranfmigration ,  Sc  où  il  fublifle  de  temps 
immémorial ,  fans  que  l’on  fe  foit  apperçu  qu’il 
en  ait  réfulté  aucun  inconvénient.  La  patrie  en 
effet  efl  toujours  &  par-tout  un  engagement  puif- 
fant ,  Sc  en  France  plus  qu’ailleurs  j  d’un  autre 
côté  ceux  qui  ont  du  bien  ,  ne  fe  déterminent  pas 
aifément  à  en  facrifier  ainfi  la  dixième  partie 
pour  fatisfaire  leur  curiofité  ou  leur  inconfiance. 
A  l’égard  de  ceux  qui  n’ont  rien  ,  l’univers  efl 
leur  patrie  ,  les  loix  de  cette  efpece  ne  font 
pas  cenfées  faites  pour  eux. 
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CHAPITRE  V. 


Du  droit  de  bdtardife. 

L  E  s  anciens  législateurs  ayant  reconnu  ,  par 
expérience  ,  qu’ils  ne  pouvoient  fe  fervir  d’aucun 
moyen  plus  puiffant  pour  établir  les  bonnes 
mœurs  parmi  les  peuples ,  8c  pour  les  retirer  du 
libertinage  ,  que  de  punir  les  peres  en  la  perfonne 
de  leurs  enfants ,  publièrent  des  loix  rigoureu- 
fes  contre  les  bâtards ,  &  leur  donnèrent  des 
noms  qui  feuls  les  couvroient  d’opprobre les 
banniffant  des  affemblées  publiques ,  les  rendant 
incapables  de  fuccéder  à  leur  pere,  ôt  les  privant 
des  honneurs  &  des  prérogatives  attachés  aux 
familles  dont  ils  étoient;  fortis  \  &  ils  les  faifoient 
obferver  ces  loix  avec  tant  de  rigueur,  qu’il  n’y 
avoit  que  le  prince  qui  pût,  par  fa  puiffance  ab- 
folue  ,  les  laver  de  toutes  ces  taches  d’infamie  , 
&.  les  rendre  capables  de  parvenir  aux  charges 
publiques  ;  ce  qui  fut  exactement  pratiqué  par  les 
Romains. 

Les  rois  François  de  la  première  8c  de  la  fé¬ 
condé  race  ,  ayant  confidéré  que,  par  le  droit 
naturel,  il  n’y  a  point  de  différence  entre  les  en¬ 
fants  légitimes  ou  bâtards ,  la  nature  leur  don¬ 
nant  aux  uns  &.  aux  autres  la  même  origine  ,  fe 
portèrent  volontiers  à  réparer  le  défaut  de  leur 
naiffance  5  &  fuivant  Grégoire  de  Tours  &  M* 
ie  Breyt  ,  dans  fon  traité  de  la  fouveraineté  du  rgi, 

f  - 


A 


4 


f-jp,-  ÉCLAIRCISSEMENTS 

livre  z  ,  chap.  9 ,  ce  n’eft  que  depuis  Hugues  Ca- 

pet  qu’on  les  a  véritablement  diftingués. 

Jufqu’aux  régnés  des  rois  Louis  Hutin,  Philippe 
le  Long  SC  Charles  VI  ,  les  bâtards  fuivirent  la 
condition  des  aubains ,  &  étoient  ferfs  &  main- 
mortables  de  corps  :  mais  ces  princes  déclarèrent 
fucceffivement  que  ce  droit  etoit  royal  ,  &  qui! 
n’y  avoit  que  le  fouverain  qui  pût  leur  donner  des 
lettres  de  légitimation  ,  Sc  les  rendre  capables 
d’exercer  toutes  fortes  d’offices. 

Il  importe  à  l’état  &  à  la  confervation  de  l'au¬ 
torité  royale  ,  que  la  condition  des  fujets  ne  puiffie 
être  changée  fans  la  permiffion  du  prince.  Les 
Romains  ne  permettoient  ni  d’adoption  ni  déro¬ 
gation  ,  quelle  n’eût  été  confirmée  par  le  décret 
du  peuple  lors  de  la  république ,  ou  par  le  ref- 
cript  du  prince  du  temps  des  empereurs  }  &  c’eft 
cette  maxime  qui  a  établi  en  France  celle  de  faire 
dépendre  du  roi  feul  la  légitimation  des  bâtards. 

Il  faut  que  les  lettres  de  légitimation  aient  été 
impérrées  par  le  pere  $  ou  qu’il  en  ait  pourfüivi  la 
vérification  à  la  chambre  des  comptes ,  félon  ce 
que  prefcrit  un  arrêt  du  confeil  du  roi  de  l’an  1 579* 

Les  enfants  ainfi  légitimés  ne  peuvent  préten¬ 
dre  aucun  droit  d’aineffie  à  la  fucceffion  de  leur 
pere  ^  c’eft  une  prérogative  qui  appartient  de  droit 
à  l’enfant  légitime  :  l’autre  ne  peut  avoir  d’autre 
portion  dans  l’hérédité  paternelle,  que  celle  qui 
revient  au  moins  favorifé  des  autres  enfants.. 

Le  roi  a  droit  de  fuccéder  aux  bâtards  non 
légitimés  \  ils  ne  peuvent  hériter  de  perfonne  ,  $C 
perforine  ne  peut  hériter  d’eux,  quia  non  hàbent 
me  genus  nec  gentem  ;  ce  qui  a  lieu  à  l’egard  ces 
bâtards  de  quelque  extraéfion  qu  ils  foient  d’eieen- 
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dus  ,  &  reçoit  néanmoins  deux  exceptions  ; 
favoir  ,  quand  le  bâtard  a  des  enfants ,  ou  qu’il  a 
difpofé  de  fes  biens  par  teftament ;  auxquels  cas 
le  roi  n’a  rien  à  prétendre  à  leurs  fucceftions  ;  &C 
les  legs  qu’ils  ont  pu  faire  font  feulement  réduc¬ 
tibles  à  la  qualité  &  à  la  quantité  des  biens,  dont 
les  coutumes  permettent  de  difpofer. 

La  ligne  defcendante  des  bâtards  leur  fuccede  , 
parce  qu’ils  font  liés  de  parenté  par  le  droit  civil  : 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  leurs  peres  St 
meres  8t  autres  afcendants  en  ligne  dire&e  ou  col¬ 
latérale,  parce  qu’ils  ne  leur  appartiennent  que  par 
le  droit  naturel. 

Le  mari  ou  la  femme  furvivant  fe  fuccedent 
Fun  à  l’autre,  parla  difpofition  du  droit  civil; 
ils  font  confidérés  comme  parents  ,  à  caufe  de 
letroite  union  qui  doit  être  entr’eux,  à  l’excep¬ 
tion,  toutefois,  de  quelques  coutumes  $c  nota- 
ment  de  celle  de  Normandie  ,  qui  préfèrent  le 
feigneur  au  mari  &  à  la  femme. 

Pour  l’application  des  cas  ci-deifus ,  il  faut  que 
les  bâtards  foient  nés  de  peres  &  meres  qui  pou- 
voient  légitimement  contracter  mariage,  c’eft-à- 
dire  ,  qui  ne  fu lient  alors  ni  mariés  ni  dans  les 
ordres ,  ni  parents  au  degré  prohibé  ,  fans  quoi 
les  enfants  feroient  exclus  de  la  faveur  de  la  loi. 
Le  droit  Romain  décîaroit  de  pareils  bâtards 
incapables  de  donations  :  mais  le  droit  civil,  qui 
en  ce  point  eft  fuivi  en  France,  a  mitigé  la  rigueur 
de  cette  difpolition. 

La  reconnoiflance  ,  par  un  mariage  poftérieur, 
des  enfants  nés  avant  ce  mariage,  les  rend  légi¬ 
times,  pourvu,  comme  on  l’a  dit  cbdeftus,  qu’au 
temps  de  ce  mariage,  il  n’y  eût  caufe  prohibitive , 
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parce  que  l’on  juge  bénignement  en  faveur  des 
enfants ,  qu’ils  font  regardés  comme  le  frun  d  une 
honnête  amitié ,  8t  que  l’on  fuppofe  que  des-iors 
leurs  peres  St  meres  avoient  l’intention  de  le 

marier.  _  .- 

Le  bâtard  d’un  étranger  par  une  Françoife  peut 

tefter -,  car  étant  né  en  France,  il  eft  François 
8t  non  étranger. 

Les  bâtards  font  exclus  non-feulement  des  luc- 
ceflions ,  mais  encore  du  retrait  lignager,  du  droit 
d’ainelTe,  des  dignités  eccléfiaftiques ,  St  de  tous 
les  avantages  qui  appartiennent  aux  enfants  qui 

font  nés  en  légitime  mariage. 

LoiTque  le  roi  prétend  fuceéder  par  droit  de 
bâtardife,  il  doit  la  prouver,  car  la  préfompnon 

eft  toujours  pour  l'état.  .  r  .  . 

Quoique  le  droit  de  fucceder  aux  bâtards  loit 

entièrement  royal,  le  roi  pouvant  feul  légitimer > 
cependant  les  feigneurs  haut-jufticiers  prétendent 
qu’il  leur  appartient  }  St  en  effet  ils  ont  obtenu 
plufieurs  arrêts  qui  leur  donnent  cette  lacune  ; 
ce  qui  s’eft  introduit  par  la  négligence  des  officiers 
qui  fe  font  peu  embarraffés  de  défendre  les  droits 
du  roi  :  mais  il  faut ,  pour  qu’ils  jouiffent  de  la 
faveur  de  ces  arrêts ,  qüe  trois  chofes  concourent  ; 
favoir  ,  que  les  bâtards  foient  nés  en  leurs  terres , 
qu’ils  y  aient  demeuré  St  qu’ils  y  foient  morts  ; 
mais  ,  même  dans  des  circonftances  favorables  , 
ils  ne  peuvent  prétendre  que  les  biens-meubles  St 
immeubles  qui  font  fïtués  dans  l’étendue  de  leur 

iurifdiftion.  . 

Les  bâtards  des  fimples  gentilshommes  lont 

tenus  de  payer  la  taille,  comme  roturiers,  quand 

même  ils  auraient  été  légitimés ,  à  moins  cepen- 


HlSf  ORIQUES,  &C.  145 

dant  qu’ils  n’euflent  obtenu  des  lettres  fpéciales 
d’ennobliflement.  M.  le  Bret  dit  que  l’on  peut  tenir 
pour  maxinle  général  que  les  bâtards  des  rois 
font  princes  ;  que  ceux  des  princes  font  feigneurs  ^ 
que  ceux  des  feigneurs  font  gentilshommes,  lorf- 
que  ceux  des  fimples  gentilshommes  font  roturiers* 

ré -»  " - - -  . 

CHAPITRE  VI. 

Du  duoit  de  déshérence  &*  biens  vacants i 

Il  y  a  bien  des  feigneurs  fans  terres j  niais  il 
n’y  a  point  de  terres  fans  feigneurs ,  dit  M.  le  Bret , 
parce  que  fi-tôt  que  lun  abandonne ,  l’autre  failit  j 
ôc  s’il  n’y  a  point  d’héritier,  le  fifo  pfendla  place: 
c’eft  ce  qui  s’appelle  déshérence ,  c’efbà-dire ,  le 
droit  que  le  roi  a  de  fuccéder  à  un  défunt  laïque 
ou  eccléfiaftique ,  qui  n’a  point  d’héritier  légitime 
ou  tefiamentaire.  1 

Ce  droit  a  été  introduit  parmi  les  François  à 
l’exemple  des  Romains.  Du  temps  de  la  républi¬ 
que  ,  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens 
des  fuccefiions  vacantes  étoient  portés  à  l’épargne 
publique  \  mais  dans  la  fuite  les  empereurs  les 
appliquèrent  à  leur  profit ,  ut  vacans  &  caducum 
patrimonium. 

Les  rois  d’Efpagne,  de  Portugal,  de  Pologne, 
ôt  tous  les  autres  fouverains,  jouiffent  de  ce  droit 
dans  leurs  états  }  ôt  fuivant  l’opinion  de  plufieurs 
jurifconfultes  célébrés  ,  il  n’eftpas  douteux  que  le 
monarque  François  n’ait  ce  privilège  dans  toute 
fa  fouveraineté.  Cependant  les  officiers,  prépo- 
Tome  IX.  K, 
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fés  à  la  manutention  de  Tes  droits ,  ont  été  fi  nê^ 
gligents  à  conferver  celui-ci,  que  ce  prince  n’ert 
jouit  que  dans  les  terres  de  fon  domaine  ,  Sc  dans 
les  lieux  où  les  coutumes  le  difent  en  termes  ex¬ 
près:  mais  par-tout  ailleurs  les  feigneurs  haut-juf- 
ticiers  l’ont  ufurpé  ,  comme  ils  ont  fait  à  l’égard 
de  plufieurs  autres  droits. 

Sous  les  empereurs  Romains  9  il  y  avoit  diffe¬ 
rents  degrés  limités ,  au  delà  defquels  le  fifc  de- 
claroit  l’hérédité  vacante  St  la  recueilloit  à  fon 
profit  :  mais  en  France  ,  les  rois  ne  fe  mettent 
jamais  en  poffeffion  d’aucune  ,  tant  que  les  parents 
du  défunt  peuvent  juftifier  leur  ligne,  que  l’on 
peut  faire  remonter  inclufivement  jufqu’au  dixième 
degré  des  deux  côtés  ,  qui  en  ce  cas  fe  fuccedent 
l’un  l’autre  j  St  même,  quand  les  deux  lignes 
manquent ,  le  mari  fuccede  à  fa  femme  comme 
la  femme  à  fon  mari }  en  quoi  l’on  fe  conforme 
à  la  difpofidon  de  la  loi ,  undc  vir  &  uxor  :  mais 
il  faut  que  tous  deux  foient  nés  François,  fans 
quoi  le  roi  exclud  le  furvivant.  ïly  a  quelques  cou¬ 
tumes  de  ce  royaume,  dans  iefquelles  la  déshé¬ 
rence  eft  appellée  ligne  éteinte  ,  ou  ligne  faillie. 

Les  autres  biens  vacants  ,  autrement  que  par 
déshérence,  devroient  pareillement  appartenir  au 
roi  fi  l’on  avoit  fu  maintenir  fes  droits  :  mais  biffage 
a  prévalu,  -St  les  haut-jufliciers  s’en  mettent  en 
poffeffion  après  certaines  formalités ,  le  roi  n’en 
jouiffant  que  dans  les  terres  de  fon  domaine. 

A  l’égard  des  immeubles  qui  font  fans  maîtres  , 
tels  que  les  terres  vaines  St  vagues,  St  les  héri¬ 
tages  abandonnés,  les  empereurs  Romains  en 
difpofoient,  comme  le  témoignent  les  ordon¬ 
nances  de  Pertinax:  mais  en  France  les  feigneurs 
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ide  fiefs  s’en  faififfent  par  droit  de  feigneurie 
direéle. 

Chaque  feigneurfuccede  à  ce  qui  fe  trouve  dans 
letendue  de  fa  haute-juftice  ,  non-feulement  pour 
les  immeubles,  mais  encore  pour  les  meubles  8c 
effets  mobiliers  ;  ce  qui  fait  ici  une  exception  à 
la  réglé  ,  qui  veut  que  tous  les  meubles  ôc  effets 
mobiliers  fuivent  le  domicile  du  défunt. 

Le  roi  ou  les  feigneurs  qui  fe  font  adjuger  la 
déshérence,  doivent  faire  faireinventaire  des  biens, 
pour  qu’ils  foient  confervés  dans  le  cas  où  il  fe 
préfenteroit  quelque  parent,  parce  que  ni  le  roi 
ni  les  feigneurs  ne  font  faifis  de  droit. 

Il  eft  bien  entendu  que  ceux  qui  prétendent 
avoir  titre  pour  recueillir  une  fucceffon  vacante , 
foit  par  aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence  ou  con- 
fifcation,  ne  peuvent  y  être  admis  qu’à  la  charge 
de  payer  les  dettes,,  jufqu’à  concurrence  de  ce 
dont  ils  profitent. 

A  l’égard  de  la  prefcription  contre  le  roi,  du 
droit  de  déshérence  &  biens  vacants ,  il  faut  faire 
différence  entre  les  chofes  déjà  2cquifes  au  roi  ÔC 
les  aéfions  qu’il  peut  acquérir.  Quant  aux  pre¬ 
mières,  elles  ne  peuvent  fe  prefcrire  :  mais  il 
eft  certain  que  les  aéfions  fe  prefcrivent  par  20 
ans  ^  ôc  même  dans  l’efpece  dont  il  s’agit  ici,  la 
prefcription  eft  acquife  par  quatre  ans  ,  à  comp¬ 
ter  du  jour  que  la  vacance  eft  claire  8c  certaine  : 
en  forte  que  le  roi  eft  déchu  de  fon  aéfion  ,  s’il 
ne  l’exerce  point  pendant  les  quatre  années  ,  qui 
fuivent  le  jour  dans  lequel  la  vacance  a  été  pu¬ 
blique  ÔC  connue. 

K  2 
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CHAPITRE  VIL 
Du  droit  de  confiscation* 

La  confifcation  efl  l’adjudication  au  fifc  ,  des 
biens  des  condamnés  pour  crimes.  C’eft  un  droit 
extrêmement  ancien,  dont  on  trouve  même  plus 
êeurs  exemples  dans  l’écriture  }  ôc  fi  Ion  com¬ 
pare  cette  partie  du  droit  François  avec  le  droit 
Romain  ,  ôn  verra  que  l’un  a  fervi  de  modèle  à 
l’autre. 

Le  citoyen  retranché  de  la  fociété  humaine 
par  le  dernier  fupplice  ,  ou  de  l’état  par  la  mort 
civile,  eft  réputé  anéanti,  &  par  conféquent 
incapable  de  laifler  Ton  héritage  à  fes  parents  ou 
à  fes  amis*,  de  forte  que  les  biens  qu  il  poffédoit , 
fe  trouvant  fans  propriétaire ,  doivent  naturelle¬ 
ment  revenir  au  domaine  public  ,  comme  au 
centre  commun  ,  d’où  ils  font  cenfés  avoir  été 
tirés. 

Il  s’en  manque  bien  que  la  jurifprudence  ,  fur 
le  fait  des  confifcations  ,  foit  univerfelle  en 
France.  Quelques  coutumes  ont  gardé  le  filence 
fur  cette  partie  }  dans  d’autres  on  s’eft  conformé 
aux  anciennes  maximes  des  Romains  ;  ailleurs  on 
a  fuivi  le  nouveau  droit  de  Juftinien  j  5c  il  y  a  des 
provinces  où  la  confifcation  n’a  point  lieu ,  fi  ce 
n’efi:  conformément  à  l’ordonnance  de  Yillers- 
Coterets,  &  à  celle  de  François  I,  de  l’année 
1545  9  pour  crimes  de  lefe-majeflé  divine  ôt  hu~ 
maine ,  &  pour  tous  les  autres  cas  royaux. 
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Mais  comme  le  nombre  des  coutumes  qui  ad¬ 
mettent  la  confifcation ,  ell  plus  grand  que  celui 
de  celles  qui  la  réprouvent,  on  juge  que,  lorf- 
qu’une  coutume  n’en  difpofe  point,  on  doit  avoir 
recours  au  droit  commun  de  la  France  ,  fuivant 
lequel  on  voit  que  les  biens  de  ceux  qui  font  con¬ 
damnés  à  mort  civilement  ou  naturellement,  doF 
vent  être  confifqués  avec  leurs  personnes. 

Si  Ton  s’en  rapporte  aux  anciennes  loix,  il  Terri¬ 
ble  que  les  biens  confifqués  ne  devroient  appar¬ 
tenir  qu’au  fouverain  }  cependant  les  feigneurs  en 
jouilïent  dans  toute  l’étendue  de  leurs  hautes- juT- 
tices.  La  confifcation  des  meubles  appartient  au 
feigneur,  duquel  le  confifqué  eft  couchant  &  le¬ 
vant  ,  ÔC  celle  des  immeubles  revient  aux  feigneurs 
hautquftkiers  des  lieux  où  ils  font  aflîs  :  injiit ,  de 
Loyfel ,  Liv.  6,  tit.  2,  à  l’exception  toutefois  des 
cas  de  crime  de  lefe-majefté  divine  &.  humaine 
&  de  félonie ,  dans  lefqueis  on  prétend  que  la 
confifcation  appartient  au  roi  exclufivement  à 
tous  autres  ,  même  fans  aucune  charge,  dettes, 
fübftitutions  ou  fidéicommis  ,  lï  ce  n’eft  du 
douaire^  ce  qui  a  lieu  non- feulement  au  pre¬ 
mier  chef,  mais  encore  pour  tous  les  autres  cas 
royaux ,  quand  même  le  coupable  n’auroit  pas  été 
condamné  de  fon  vivant.  C’eft  par  de  telles  con- 
fifcations  que  plufieurs  grandes  fôigneuries-  &  pro¬ 
vinces  ont  été  unies  à  la  couronne  de  France ,  5c 
entre  autres  le  comté  de  Dreux  ,  la  Gu  renne, 
FAnjou  ,  la  Touraine ,  le  Maine  ,  l’Auvergne  ,  5cc. 

A  l’égard  des  feigneurs  haut-jufticiers ,  i!  en  eft 
autrement }  car  ils  font  obligés  de  payer  les  det¬ 
tes  des  biens  des  condamnés  à  proportion  des  pro> 
fits  qu’ils  en  retirent, 

&  ?. 
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L’homme  qui  fe  tue  volontairement,  confifqu© 
envers  fon  feigneur  ,  parce  que  n  étant  pas  Fau¬ 
teur  de  fa  ?ie ,  il  ne  peut  s’en  priver  fans  crime. 

L’ordonnance  de  1670  ,  titre  17  ,  article 
XXIX  ÔC  fuivants ,  veut  que  les  condamnés  à 
mort  par  contumace ,  ceux  qui  font  envoyés  aux 
galeres  à  perpétuité  ou  bannis  du  royaume  fans 
efpoir  de  retour  ,  s’ils  décèdent  après  cinq  ans 
expirés  depuis  leur  fentence  ,  fans  s’être  repréfen- 
tés ,  ou  avoir  été  conftitués  prifonniers  ,  foient 
réputés  morts  civilement  du  jour  de  l’exécution 
de  la  fentence  de  contumace  }  ôt  pendant  les. 
cinq  années ,  elle  ne  donne  aux  receveurs  du  do¬ 
maine  ,  aux  donataires  du  roi,  ou  aux  feigneurs 
haut-jufticiers ,  que  les  fruits  des  biens  des  confif- 
qués ,  lefqels  ils  doivent  percevoir  des  mains  des. 
fermiers  ou  redevables,  fans  qu’il  leur  foit  permis 
de  s’en  mettre  en  pofTefilon ,  &  de  toucher  à  la 
propriété ,  fous  peine  du  quadruple. 

Les  loix  Romaines  ne  permettoient  pas  de 
demander  les  biens  des  confifqués  :  mais  les  loix 
Françoifes  les  donnent  prefque  toujours ,  fur- 
îout  aux  parents  des  condamnés.  La  nature  leur  a 
paru  plus  favorable  que  la  loi,  Sc  le  fang  préfé¬ 
rable  au  fifc.  Il  eil  même  à  obferver  que  ,  fi  ce 
font  les  enfants  qui  font  donataires  des  biens  des 
confifqués,  ils  ne  font  fujets  à  aucun  relief} 
mais  que  fi  le  don  efl  fait  à  des  collatéraux,  ils 
font  confidérés  comme  étrangers ,  ÔC  doivent  tous 
les  droits  au  feigneur  de  qui  les  biens  font  mou¬ 
vants  :  la  libéralité  du  prince  tenant  lieu  de  nou¬ 
veau  titre. 


SI 


Historiques,  8tc,  2$i 

CHAPITRE  VIIL 

$  * 

Dix  droit  d'épaves ,  de  murs  ,  fortifications  ,  /o//ej 
der  villes ,  de  mer ,  lais  &  relais  de  la  mer  ,  des 
ifies  ,  ifiots  ,  atîerrijjéments  &  alluvions. 

IL/ es  épaves  font  les  chofes  égarées  qui  ne  font 
réclamées  de  perfonne.  Ce^font  proprement  les 
bêtes  épouvantées  8c  égarées  :  mais  dans  l’ufage , 
on  entend  fous  cette  dénomination  toutes  choies 
perdues  qui  ,  n  étant  point  réclamées  dans  Je 
temps  prefcrit  par  la  coutume  du  lieu  ,  font 
cenfées  n’avoir  point  de  maître,  5t  comme  telles 
appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier  s  on  ap¬ 
pelle  aufiî  épaves  fonciers ,  des  fonds  préfumés 
vacants ,  parce  que  l’on  n’en  connoît  pas  bien  le 
propriétaire  \  5c  c’eii:  ce  dont  j’ai  parlé  ci-devant. 

Par  la  difpofition  du  droit  Romain,  les  tréfors 
font  des  épaves ,  $t  ils  appartenoient  à  celui  qui 
avoir  eu  le  bonheur  de  les  trouver  en  fon  héritage } 
mais  fi  un  particulier  en  trouvoit  dans  le  territoire 
d’autrui,  il  ne  lui  en  appartenoit  que  la  moitié, 
&1  'autre  étoit  au  propriétaire  du  fonds. 

En  France  ,  la  plus  commune  opinion  efi:  que 
le  tiers  des  tréfors  trouvés  appartient  au  proprié¬ 
taire  du  '  terrein  ,  dans  lequel  ils  font  trouvés , 
l’autre  tiers  à  celui  qui  les  découvre,  Sc  le  dernier- 
tiers  au  feigneur  haut-jufticier  :  mais  s'ils  font  trou¬ 
vés  par  celui  à  qui  l’héritage  appartient,  il  en  doit- 
avoir  la  moitié,  5c  l’autre  moitié  revient  au  roi  qi\ 
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au  feigneur  haut-jufticier,  C’eft  ainlî  que  le  par¬ 
tage  avoir  été  réglé  par  le  dixième  article  du  titre 
du  droit  de  juftice  qui  avoir  été  arrêté  lors  de  la 
rédaction  de  la  coutume,  mais  qui  fut  fupprimé 
par  des  confidérations  particulières. 

Les  murs  ,  foffés  &  fortifications  des  villes 
appartiennent  conftamment  au  roi ,  par  un  droit 
fort  ancien,  fondé  fur  ce  qu’il  feroit  dangereux 
pour  la  fûreté  publique  ,  que  les  habitants  des 
villes  fuffent  maîtres  de  leurs  fortifications  , 
pufient  les  augmenter  ou  les  détruire  à  leur  gré  : 
outre  que,  fuivant  le  droit  commun,  ce  qui  eft 
public  appartient  au  roi.  C’eft  par  cette  raifon  que 
le  prévôt  des  marchands  &.  les  échevins  de  la 
ville  de  Paris  ont  obtenu  des  lettres  en  1636, 
pour  jouir  des  folles  qui  avoient  été  ou  qui  feroient 
comblés  à  l’avenir. 

La  mer ,  fur  les  côtes  du  royaume ,  appartient 
aufîi  au  roi  ,  parce  qu’elle  eft  au  public  3  de 
même  que  les  lais  Sc  relais  qu’elle  y  laifle  ,  8c  qui 
fe  trouvent  fur  fon  rivage.  Grotius  rapporte  à  ce 
fujet  quantité  d’autorités  &  une  multitude  de 
bonnes  raifons,  dans  fon  traité  de  la  guerre  de 
la  paix,  liv.  2,  chap.  3. 

Les  grandes  rivières  navigables  font  pareille¬ 
ment  cenfées  appartenir  au  fifc,  parce  qu’il  importe 
au  public  que  la  navigation ,  &  l’efpaçe  néceftaire 
po«r  le  tirage  des  bateaux  ,  foient  maintenus 
libres  par  l’autorité  fouveraine. 

Le  droit  Romain  donnoitles  illes ,  illots,  atter- 
riiïements  8c  alluvions  à  ceux  qui  étoient  proprié¬ 
taires  des  plus  prochains  héritages  :  mais  Bacquet, 
dans  fon  traité  des  droits  de  juftice ,  prétend  que 
toutes  ces  cfiofçs  appartiennent  au  roi ,  fans  pré- 
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judice  cependant  des  droits  de  moulins  que  les 
particuliers  peuvent  avoir  ,  pourvu  qu’ils  foient 
fondés  en  titre. 
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CHAPITRE  IX, 

Dix  droit  de  péages. 

I u  E  péage  eft  un  droit  feigneurial  qui  Ce 
prend  fur  le  bétail  qui  pafle ,  Ôt  fur  les  mar- 
chandifes  que  l’on  porte,  pour  entretenir  les 
ponts ,  ports  &  paflages ,  afin  que  le  feigneur 
puiffe  favoir  ce  qui  paffe  d’un  pays  dans  un 
autre.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  avec 
celui  de  la  traite  ôc  impofition  foraine  qui  Ce 
paie  fur  les  denrées ,  fabriques  8c  marchandifes 
qui  entrent  8c  qui  fortent  du  royaume ,  tant  par 
mer  que  par  terre ,  lequel  a  été  particuliérement 
établi  par  les  édits  de  13 76,  13 92,  8c  1488, 
&;  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  des  marchan¬ 
difes  ,  fauf  les  changements  furvenus  depuis. 
Comme  j’ai  déjà  parlé  de  ces  droits  de  traite 
de  péage,  je  me  difpenferai  d’en  dire  ici 
davantage. 


CHAPITRE  X. 

Du  droit  de  greffe  ù  tahellionage. 

C’est  fans  fondement,  dit  Pafquier ,  que 
ejuelques  auteurs  pfétendent  que  les  greffes  2>C 
tabellionages  ne  font  réputés  domaniaux  que 
depuis  Henri  III,  fous  lequel  ils  furent  aliénés 
moyennant  finance. 

Philippe  le  Long  les  avoit  déclaré  doma¬ 
niaux  dès  l’an  1319  ,  par  fon  ordonnance  de  la 
même  année,  dans  laquelle  il  dit:  EJl  ù  entendre 
que  les  fceaux  &  écritures  font  de  notre  domaine  ; 
&  plus  bas  :  Item  tous  fceaux  &  écritures  feront 
vendus  dorénavant  par  enchère  ,  à  bonnes  gens  &. 
çonvenables . 

La  raifon  pour  laquelle  les  greffes  &  tabel¬ 
lionages  font  domaniaux,  dît  le  meme  Pafquier  % 
a  c’elt  qu’autrefois  ceux  qui  les  exerçoient 
n  étoient  ferfs ,  8t  que  les  François  ayant  con- 
»  quis  les  Gaules,  8t  les  rois  ayant  tranfporté. 
n  à  leur  couronne  tout  ce  qui  appartenoit  à 
»  l’autorité  publique  des  villes ,  les  greffes  SC 
»  tabellions  leur  appartinrent  par  ce  moyen , 
»  SC  furent  de  leur  domaine  ;  ce  qui  a  fubfiffé 
»  nonobftant  les  affranchiffements  furvenus. 
»  Mais  ce  droit  ne  doit  s’entendre  que  des 
»  jurifdiéüons  ordinaires ,  qui  font  les  prévôtés  , 
5)  vigueries  6c  vicomtés  }  &  non  pour  les 
5)  greffes  des  bailliages ,  fénéchauffées  ou  élec- 
»  tions ,  6c  moins  encore  pour  ceux  des  cours. 
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5»  fupêrieures ,  qui  font  des  ordres  introduits  en 
»  France  depuis  que  la  fervitude  en  a  été  ban- 
»  nie,  6t  qui,  par  conféquent,  ne  pourraient 
»  être  réputés  domaniaux  j  en  forte  ,  continue 
»  ce  lêgiflc  ,  que  celui  qui  eft  auteur  de  la 
ï>  vente  qu’en  fit  le  roi  Henri  III ,  mériteroit , 
»  s’il  vivoit,  qu’on  lui  fît  fon  procès  extraor- 
y>  dinairement ,  car,  dit-il ,  c’efi:  fur  la  vente 
>>  de  ces  greffes  que  fut  entée  la  ruine  de 
»  l’état.  » 

J’avoue  qu’il  n’efl  pas  aifé  de  deviner  ce  qu’il 
veut  dire  par  là ,  ni  le  motif  de  fa  mauvaife 
humeur:  mais,  quoi  qu’il  en  foit,  commre  tous 
les  droits  &  émoluments ,  tant  des  greffes  en 
chef  que  des  autres  natures  de  greffes ,  appar¬ 
tiennent  au  roi  dans  toutes  les  cours  &  jurif- 
diëtions  royales ,  ordinaires  8t  extraordinaires 
du  royaume ,  lefquels  ont  tous  été  réunis  par  les 
édits  des  mois  de  décembre  1699  ,  février  1615 
autres ,  ils  font  partie  du  bail  général  des 
fermes  unies. 

i.  •  «  '  -  t 
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CHAPITRE  XL 


Vu  droit  des  francs-fiefs  nouveaux  acquêts ... 

(Quoique  ces  deux  droits  foient ordinairement 
confondus ,  cependant  ils  font  fort  différents  l’un 
de  l’autre. 

Celui  de  francs-fiefs  eft  dû  par  les  non-no^ 
blés,  polfédant  fiefs  &  arriere-fiefs,  rentes,  héri¬ 
tages,  &  autres  polfefiions  nobles  par  eux  acqui- 
fes,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Celui  de  nouveaux  acquêts  eft  dû  par  les  ecclé- 
fiaftiques ,  communautés ,  fabriques ,  maladreries  , 

autres  gens  de  main-morte,  pour  les  terres  , 
rentes,  héritages ,  pofTefiîons ,  ufages  5c  autres 
biens,  tant  nobles  que  roturiers,  par  eux  tenus  & 
pofledés,  à  quelque  titre,  charge  &  condition 
que  ce  foit. 

Le  motif  de  l’introduéfion  de  ces  droits  efl 
commun  à  l’un  &  à  l’autre. 

Quant  au  droit  de  francs-fiefs  dû  par  les  ro¬ 
turiers,  il  a  été  établi  pour  récompenfer  le  roi 
du  non-fervice  de  la  noblefie  ,  à  laquelle  les  héri¬ 
tages  nobles  avaient  été  donnés  par  les  rois,  â 
la  charge  de  les  fuivre  dans  leurs  expéditions 
militaires. 

Les  gens  de  main-morte  y  font  fournis,  pour 
compenfer  la  perte  6e  le  dommage  que  le  roi 
fouffre ,  quand  quelques  héritages  nobles  ou 
roturiers  font  en  leur  poffelfion ,  6e  que,  par 
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fconfëquent  ,  il  n’y  a  point  de  mutation  à  efpérer 
de  leur  part. 

Sur  le  déclin  de  la  fécondé  race  au  com¬ 
mencement  de  la  troifieme,  c’eft-à-dire ,  vers 
l’an  1000  ,  il  fut  fait  des  réglements  pour  les 
droits  de  mutation  dus  à  caufe  de  la  poffeffion 
des  fonds.  Les  églifes ,  qui  auparavant  acqué- 
roient  librement,  commencèrent  à  être  troublées 
par  les  feigneurs  ,  dans  les  acquittions  qu’elles 
faifoient.  Louis  IX,  dont  certainement  on  re- 
connoît  le  vrai  zele  pour  la.  religion  ,  décida 
néanmoins  la  conteftation  en  faveur  des  feigneurs, 
corqme  on  le  verra  lorfque  je  parlerai  des  amor- 
tiffements. 

Les  bourgeois ,  qui  dès-lors  poffédoient  des 
fiefs  ,  ne  pouvant  rendre  les  fervices  militaires 
dus  à  caufe  de  ces  fiefs,  traitoient  ordinairement 
avec  les  feigneurs  féodaux  qui  les  en  affranchit- 
foient  pour  de  l’argent;  &.  les  feigneurs  fuzerains, 
en  remontant  de  degré  en  degré  jufqu’au  roi, 
&C  le  roi  lui-même  exigeant  d’eux  de  groffes 
finances,  ils  ne  pouvoient  garder  leurs  acqui¬ 
ttions  qu’à  des  conditions  très-onéreufes  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  une  infinité  de  plaintes  fur  lef- 
quelles  Philippe  le  Hardi  fit  un  réglement 
l’an  12.75  ,  par  lequel  il  fixa  ce  qui  feroit  payé, 
fuivant  les  différents  cas ,  par  les  gens  de  main¬ 
morte  ,  pour  les  biens  nobles  ou  en  cenfive ,  &C 
par  les  non-nobles  pour  les  fiefs  &  arriéré  fiefs 
qui  feraient  dans  leurs  mains.  C’eff  la  première 
réglé  qui  ait  été  établie  fur  cette  partie. 

Dans  ces  temps  les  fiefs  communiquoient  leur 
iranchife  8t  leur  nobleffe  aux  roturiers  qui  les 
poffédoient,  pourvu  qu’ils  y  fiffent  leur  demeure; 
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St ,  par  un  ufage  allez  fingulier ,  les  nobles  per- 
doient  les  privilèges  de  leur  franchife,  St  étoient 
cenfés ,  regardés  St  traités  comme  roturiers  , 
tant  qu’ils  demeuraient  fur  leurs  héritages  tenus 
en  cenfive  :  ainfi  c’étoit  la  nature  de  la  terre  qui 
décidoit  de  là  qualité  des  perfonnes ,  Sc  la  no¬ 
ble  (Te  étoit,  pour  ainfi  dire,  réelle» 

Xes  rois  n’approuverent  point  cette  maniéré 
d’acquérir  la  noblefle  j  St,  pour  diftinguer  à  l’ave¬ 
nir  les  nobles  des  roturiers ,  iis  ordonnèrent  que 
les  roturiers  qui  pofTéderoient  des  fiefs ,  feroient 
tenus  de  leur  payer  de  temps  en  temps  une  cer¬ 
taine  fomme ,  pour  interrompre  la  prelcription  , 
ce  qui  fut  alors  réglé  à  quarante  ans. 

Malgré  ces  précautions  St  ces  taxes  ,  les  rotu¬ 
riers  continuoient  de  prendre  le  titre  de  nobles 
ou  écuyers }  St  ce  fut  pour  mettre  une  fin  à  cet 
abus,  que  l’ordonnance  de  Blois  de  l’an  1579  fia- 
tua  ,  par  l’article  66$  ,  que  les  roturiers  St.  non- 
nobles  ,  qui  achèteraient  des  fiefs  nobles ,  ne  fe¬ 
roient  pas  pour  cela  ennoblis ,  de  quelque  revenu 
que  pu  fient  être  les  fiefs  qu’ils  auraient  acquis  -y  St 
tel  eft  l’ufage  actuel  en  France. 

A  l’égard  des  gens  de  main-morte  ,  il  y  a 
une  infinité  de  réglements  qui  ordonnent  qu’ils 
feront  tenus  de  faire  des  déclarations  exaétes  de 
leurs  nouveaux  acquêts,  St  de  repréfenter  les 
lettres  d’amortifiements  St  les  permiffions  qu  ils 
auront  eues  d’acquérir ,  fous  peine  de  confifcation 
des  biens  recélés  St  non  déclarés. 

En  conformité  des  anciennes  ordonnances  , 
la  chambre  des  comptes  de  Paris,  par  fon  arrêt 
du  20  juillet  1634,  a  fait  défenfes  à  toutes  per¬ 
fonnes  eccléfiaftiques  ,  aux  religieux  St  autres 
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gens  de  main-morte ,  de  pofféder  à  l’avenir  au¬ 
cunes  maifons  ou  aucuns  héritages  immeubles , 
fans  avoir  obtenu  des  lettres-patentes  du  roi , 
duement  vérifiées  en  ladite  chambre  *,  St  a  or¬ 
donné  que  tous  héritages  acquis  depuis  quarante 
ans,  par  don,  aumône  ou  achat,  par  lefdits 
gens  de  main-morte,  pofiedés  fans  lettres  véri¬ 
fiées ,  feroient  faifis  St  mis  en  la  main  du  roi9 
pour  être  régis,  après  l’an  de  la  faille  paffée  , 
par  les  receveurs  du  domaine,  fi  dans  ledit  temps 
ils  ne  mettoient  hors  leurs  mains  lefdits  héritages 
faifis,  ou  ne  faifoient  apparoir  defdites  lettres 
duement  vérifiées. 

Il  y  a  plufieurs  villes  dans  le  royaume  de 
France  dont  les  bourgeois ,  pour  récompenfe 
de  fervices  rendus  à  l’état ,  jouilfent  du  privi¬ 
lège  de  tenir  franchement  fiefs  St  arriere-fiefs. 
Ceux  de  Paris  ayant  été  maintenus  dans  cette 
prérogative  par  l’ordonnance  de  Charles  V  de 
l’an  1371,  ainjî  qu\l  s'efl  pratiqué  de  temps  immé¬ 
morial ,  dit  cette  ordonnance,  je  crois  inutile  de 
rapporter  les  autres. 

Les  roturiers  pofiedant  fiefs  étoient  autrefois 
tenus  de  marcher  au  ban  St  arriere-ban,  lors  des 
convocations  qui  s’en  faifoient:,  mais,  par  la  dé¬ 
claration  du  29  novembre  1641,  ils  en  ont  été 
exemptés,  fans  être  obligés  de  -payer  en  compen- 
fation,  ni  aucune  nouvelle  taxe,  ni  celles  ci-de¬ 
vant  dites ,  mais  en  donnant  une  année  du  revenu 
des  fiefs  qu’ils  pofïedent. 

On  a  vu  que  cette  taxe  avoit  été  premièrement 
réglée  à  40  ans  ;  Philippe  le  Bel  en  fixa  l’épo¬ 
que  à  30}  Charles  IV,  dit  le  Bel,  la  remit  à 
40  }  ce  qui  fut  fuivi  par  Philippe  de  Valois  , 


I<SO  ÉCLAIRCISSEMENTS 

Charles  V  St  Charles  VI.  Charles  VIII  réduit  ce 
terme  à  28  ans ,  François  I  à  25  3  Henri  II  le 
porta  à  33  ,  Charles  IX  â  25 ,  Louis  XIII  a  303  St 
Louis  XIV  l’a  mis  à  20}  6c  c’eft  ce  qui  fubfiftè 
actuellement ,  St  qui  a  lieu  également  pour  les 
nouveaux  acquêts  faits  par  les  gens  de  main¬ 
morte. 

Les  francs-fiefs  St  les  nouveaux  acquêts  ont 
toujours  marché  de  compagnie  ,  St  les  réglements 
faits  pour  les  uns  ont  été  communs  aux  autres^ 
Ces  deux  parties  font  comprifes  dans  le  bail  gé¬ 
néral  des  fermes  unies. 

,  *  ,n  -  — g==-  .  -1J2SS2 

CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  petits  fels . 

Comme  la  force  St  l’autorité  de  la  juftice 
qui  s’exerce  dans  les  jurifditions  du  royaume  de 
France ,  font  une  émanation  de  la  fouveraineté  , 
les  rois ,  pour  en  conferver  le  témoignage ,  St 
pour  imprimer,  aux  jugements  St  ates  publics, 
l’authenticité  St  la  validité  nécefiaires  à  leur 
exécution ,  ont  ordonne  ,  dans  tous  les  temps , 
que  leur  feel  y  feroit  appofé.  C’eft  ce  qu’on  re- 
connoît  par  divers  édits  St  ordonnances ,  St  no¬ 
tamment  par  celles  de  13*99  décembre  15 57? 
juin  1571?  février  1595?  mars  1618  St  1619, 
mai  St  août  1610 ,  mai  1633?  mai  St  décem¬ 
bre  1639  St  juin  1640.  Par  quelques-unes  de 
ces  dernieres  ordonnances  P  il  avoit  été  créé  des 

offices 
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offices  de  £arde-fcel ,  qui  ne  furent  levés  que 
dans  quelques  endroits. 

Louis  XIV  ,  délirant  l’uniformité  8 C  la  réglé 
dans  les  fondions  des  officiers  prépofés  au  petit 
fcel ,  8t  dans  la  perception  des  droits  y  attri¬ 
bués,  fupprima  ,  par  édit  du  mois  de  novembre 
1 696,  tous  les  offices  créés  avant  l’année  1688, 
8t  en  fubftitua  de  nouveaux  dans  tous  les  baillia¬ 
ges,  fé  né  ch  au  (Fée  s ,  vigueries ,  8cc. ,  en  leur  aiîi- 
gnant  300,000  liv.  de  gages  à  répartir  entre  eux, 
fuivant  les  états  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeiî, 
8t  en  outre  les  droits  fixés  par  le  tarif  du  même 
jour,  qui  a  été  réformé  par  celui  du  10  novembre 
169^,  enfuite  par  celui  du  20  mars  1708  ,  con¬ 
firmé,  enfin,  par  la  déclaration  du  29  o&obre 
1722  qui  fubfifie  aujourd’hui. 

•  Mais  la  vente  de  ces  offices  n’ayant  pas  eu- tout 
le  fuccès  que  ce  monarque  avoir  efpéré,  il  or¬ 
donna,  par  déclaration  du  6  mai  1698  ,  que  les 
droits  en  feroient  défunis  pour  être  perçus  à  fon 
profit,  laiffiant  aux  corps  des  jurifdidions  la  li¬ 
berté  de  réunir  les  gages  qui,  en  conféquence , 
ont  été  fupprimés  par  la  fuite. 

Les  befoins  de  la  guerre  de  ryoi  ayant  fait 
recourir  à  tous  les  expédients  capables  de  la  fou- 
tenir,  ces  droits  furent  augmentés,  comme  tous 
ceux  des  fermes ,  de  deux  dixièmes ,  par  la  dé¬ 
claration  du  7  juillet  1705  ,  8c  arrêt  du  18  fep- 
tembre  1706.  Ils  furent  enfuite  fupprimés  par 
j  déclaration  du  13  février  1717,  rétablis  de  nou¬ 
veau  par  arrêt  du  18  mars  1718  ,  8t  ont  toujours 
fubfifté  depuis. 

La  connoiffance  de  tout  ce  qui  y  appartient 
en  eft  attribuée  à  meilleurs  les  intendants,  aux 
Tome  IX .  L 
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termes  des  arrêts  da  2,  avjril  1697,^  13 
vier  1699  ,  St  de  la  déclaration  du  15  juillet 

7Ces  droits ,  tant  en  principal  qu’à  1  egard  des 
quatre  fous  pour  livre ,  font  partie  du  bail  gé¬ 
néral  des  fermes  unies ,  fous  le  nom  de  droits 
de  petits  fceis  des  fentences  St  autres  aéfes  ju¬ 
diciaires  émanés  des,  junfdicBons  des  requêtes 
du  palais ,  établies  près  des  cours  de  parlement, 
des  bailliages ,  fén  échaudée  s ,  prévôtés ,  vigue- 
ries,  vicomtés ,  châtellenies  y  jultices  confulaires 
5c  autres  jurifdiéfions  royales ,  ordinaires  St 
extraordinaires ,  St  de  ceux  des  rôles  des  tailles, 
6c  de  toutes  les  expéditions  de  contrats  St  aétea. 
de  notaires  St  tabellions  royaux  9  conformement 
à  ledit  de  novembre  1706,  St  autres  réglements,, 
pourvu  qu’on  fe  conforme  aux  exceptions  y  con¬ 
tenues^ 
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CHAPITRE  X 1 1 L 


Du  droit  d'amortiffement . 

L  'ancienne  loi  ne  permettoit  point  aux 
prêtres  &  aux  lévites  de  pofféder  des  immeubles  \ 
&,  dirigés  par  cet  exemple,  les  Franço's ,  dans 
tous  les  temps ,  en  ont  défendu  la  jouiffance  à 
ceux  qui  fe  confacroient  au  fervice  ces  autels* 
Il  ell  vrai  que  ,  par  la  fuite,  follicités  d’un  côté 
par  les  eccléfiaftiques,  ôt  de  l’autre  trouvant, 
dans  les  offres  qu  ils  faifoient,  un  fecours  que 
les  befoins  aéfuels  rendoient  néceffaires,  les  rois 
ont  bien  voulu  déroger  aux  anciennes  coutumes, 
malgré  le  préjudice  qui  en  réfuite  pour  le  corps 
de  l’état,  ôc  leur  permettre  de  pofféder  des  biens- 
immeubles,  moyennant  un  droit  appelle  amor- 
tîffement. 

On  voit,  dans  les  capitulaires  de  Charlema¬ 
gne  ,  que  ce  prince  étoit  h  exa<ff  à  conferver 
fon  autorité  fur  les  terres  &  feigneuries  de 
fon  royaume,  qu’il  levoit  un  cens  fur  les  fonds 
où  les  égiifes  étoient  bâties  \  ce  qui  s’appela 
loit  cafata.  Le  pape  Zacharie  écrivant  à  l’évêque 
Boniface  ,  lui  en  recommande  le  paiement  :  foli~ 
dura  pro  cafata  régi  folvite .  11  fut  révoqué  au 
concile  de  Cologne,  &  le  clergé  donna  de  grands 
applaudiffements  à  cette  décifion. 

La  principale  marque  de  fouveraineté  que  les 
rois  de  France  fe  foient  réfervée  fur  les  terres 
de  l’églife,  c’eft  qu’ils  s’en  approprient  la  jouii* 

L 
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fance  H- tôt  que  les  évêques  font  décédés,  oC 
pendant  que  leurs  fieges  font  vacants  5  ce  qui 
s’appelle  régale  temporelle ,  qui  n’eft  autre  chofe 
qu’une  pure  faifie  St  main-mife  féodale,  parce 
que  les  évêques  font  vafiaux  a  caufe  de  leur  tem¬ 
porel-,  c’elt  pourquoi  ils  étoient  obligés  de  mar¬ 
cher  à  la  guerre,  avant  que  les  canons  eufTent  in* 
ierdit  l’ufage  des  armes  aux  ecclefiafiiques  indif- 
tin&ement. 

En  vertu  de  cette  même  puifiance  fouveraine  , 
tous  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers  ,  fupérieurs  St 
fupérieures  de  communautés  ,  curés ,  adminis¬ 
trateurs  d’hôpitaux ,  de  fabriques  St  de  confrai- 
ries  ,  tous  maires ,  échevins ,  fyndics ,  St  géné¬ 
ralement  tous  gens  de  main  morte ,  font  obligés 
de  payer  au  fouverain  un  droit  d  amortiiTement, 
pour  acquérir  la  capacité  de  pofieder  des  biens  - 
fonds  ,  St  pour  l’indemnifer  de  la  perte  qu’il 
fouffre  lorfque  quelques  héritages  nobles  ou 
roturiers  paifent  dans  leurs  mains,  parce  que 
dès-lors  il  n’y  a  plus  de  mutation  a  efperei  , 
attendu  qu’ils  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs 
immeubles.  Leur  main ,  qui  eft  le  fymbole  de 
la  puiiïance ,  étant  comme  morte  St  fans  vigueur 
à  cet  égard,  puifque  leurs  biens,  par  une  fubfti- 
tution  des  uns  aux  autres,  fe  perpétuent  St  fe 
confervent  à  l’infini.  Gentes  enim  manûs  moraux 
minime  moriuntur. 

Il  n’appartient  qu’au  roi  de  donner  des  let¬ 
tres  d’amortiffement ,  parce  qu’il  n’appartient 
qu’au  fouverain  d’ôter  Quelque  chofe  du  com¬ 
merce  de  la  fociété ,  St  de  donner  a  quelqu  un 
la  capacité  de  poiTéder  ce  que  la  loi  lui  dé¬ 
fend  d’acquérir  }  ce  qui  eft  conforme  au  droit 
Romain, 
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Le  droit  d  amortilfement  a  été  ell  imé  fi  fou-» 
verain  6c  fi  inhérent  à  fa  royauté ,  que  quelques 
graves  auteurs  ont  foutenu  qu’il  ne  pouvoit  fe 
prefcrire}  cependant  il  eft  d’ufage  qu’après  qua¬ 
rante  ans  de  paiïïble  poffeflion  ,  les  gens  de 
main-morte  ne  puiffent  être  contraints  à  vuidef' 
leurs  mains ,  en  payant  les  droits  qui  font  dus 
au  roi. 

Le  pape  Alexandre  IV  tenta  d’affranchir  de 
ce  droit  les  églifes  de  France ,  comme  on  le 
voit  in  cap.  î  de  immunitatibus  ecclefiæ  }  mais 
fes  efforts  furent  vains  6c  confidérés  comme  une 
entreprife  manifelle  fur  la  puiffance  temporelle 
des  rois. 

Suivant  le  droit  commun ,  les  feigneurs  peu¬ 
vent  bien  agir  contre  les  gens  de  main-morte, 
pour  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  des  biens 
qu’ils  ont  acquis  :  mais  le  prince  feul ,  8c  par 
une  puiffance  incommunicable ,  a  droit  de  les  re¬ 
lever  de  leur  incapacité  }  6c  c’efl  l’effet  des  lettres 
d’amortillement.  Afin  que  cette  grâce  du  monar¬ 
que  ne  foit  pas  préjudiciable  aux  feigneurs ,  les 
réglements  ont  établi ,  en  leur  faveur ,  le  droit 
d’indemnité.  v 

Le  premier  de  ces  réglements  efi:  du  roi 
Louis  IX,  6c  il  ordonne  que  les  gens  d’églife 
doivent  vuider  leurs  mains  des  héritages  acquis 
ou  donnés  dans  far>  6c  jour}  finon  que  les  fei¬ 
gneurs  pourront  les  prendre  comme  parties  de 
leur  domaine ,  fans  employer  aucune  formalité 
de  juftice. 

Les  églifes  fe  trouveront  par  là  dans  la  nécef- 
fité  de  traiter  avec  les  feigneurs ,  pour  éviter  la 
confiscation  ,  6c  conferver  la  poffeffion  paifible 
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des  biens  -  immeubles  qu’ils  avoient  acquis. 

Comme  il  s’éleva  à  ce  fujet  plufieurs  difficul¬ 
tés  ,  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  de^  Laur¬ 
iers  ,  le  droit  d'indemnité  fut  évalué  par  l’ordon¬ 
nance  de  Philippe  le  Hardi ,  en  date  des  fêtes 
de  Noël  de  l’an  1225  (*),  à  l’eftimation  des  fruits 
de  trois  années  ,  8c  à  ceux  de  fix  années  par 
l’article  I  de  l’ordonnance  de  Philippe  le  Long 
du  mois  de  mars  132.0.  Cependant,  vers  le  dou¬ 
zième  fiecle  ,  les  haut-jufliciers  avoient  tellement 
confondu  le  droit  d’amortiffement  avec  celui  d’in¬ 
demnité  ,  qu’ils  s’en  étoient  fait  un  droit  feigneu- 
rial.  Mais  Philippe  le  Hardi  réprima  cette  licence, 
&  affujettit ,  en  1275  ,  les  eccléfiaftiques  à  ui 
payer  une  finance ,  pour  être  confirmés  dans  les 
amortiffements  ,  qui  avoient  pu  leur  être  accordes 
par  les  feigneurs. 

En  1291 ,  Philippe  IV  ,  dit  le  Bel ,  confirma  , 
pour  le  paffé  ,  les  amortiffements  accordés  par 
les  feigneurs  ,  moyennant  nouvelle  finance ,  faut 
à  l’avenir  le  droit  du  fouverain. 

En  1325  ,  Charles  le  Bel  ordonna  la  confifca- 
tion  des  biens,  dont  l’églife  n’auroit  pas  obtenu 
l’amortiffement  dans  l’année  ,  &  qu’il  lui  feroit 
payé  une  nouvelle  finance  pour  les  acquifitions 

non  amorties  depuis  30  ans. 

Charles  V,  dans  Ton  ordonnance  de  1372., 
déclara  qu’au  roi  feul ,  &  pour  le  tout  apparte- 
noit  le  droit  d’amortir  en  tout  fon  royaume  5  St 
que  nonobflant  tous  amortiflements  accordes  par 


îî  y  a  erreur  ici  }  car  "Philippe  le  Hardi  ne  commença 
à  régner  qu’en  12,70»  Note  de  l’imprimeur. 
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les  feigneurs  ,  les  eccléfiaftiques  feraient  tenus 
de  vuider  leurs  mains  ,  à  peine  de  confifcation. 

Charles  VI  fixa  le  droit  au  tiers  de  la  valeur 
pour  les  fiefs  ,  Sc  au  quint  pour  les  rotures  3  fi 
l’on  n’aimoit  mieux  donner  un  homme  vivant  SC 
mourant ,  pour  rendre  les  devoirs  &  les  fervices 
dus  par  la  terre  à  chaque  mutation  de  feigneur. 

Mezeray  rapporte  l’origine  du  droit  d’amortif- 
fement  au  dixième  fiecle.  «  Quand  les  feigneurs 
»  ou  leurs  vafîaux,  dit  cet  liiflorien ,  faifqient  des 
aumônes  ou  des  legs  aux  églifes ,  ou  qu’ils  fon* 
»  doient  des  abbayes  ,  des  chapelles  ou  delshôph 
»  taux,  ils  étoient  obligés  de  prendre  cette  per- 
»  million  du  roi ,  comme  en  pareil  cas  les  arriére* 
»  vafîaux  en  prenoient  une  de  leurs  feigneurs 
»  fupérieurs  ou  fuzerains }  car  il  n’étoit  pas  per- 
»  mis  aux  vafîaux  d’empirer  le  fief  de  leurs  fupé- 
»  rieurs  ^  5c  il  ne  fuffifoit  pas  que  le  roi  approuvât 
»  cette  aliénation ,  il  falloir  encore  qu’ils  conten- 
»  tafïent  tous  les  feigneurs  moyens  ÿ  dont  cette 
»  terre  relevoit  par  degrés. 

Mais  il  paroît  que  Mezerai  n’a  pas  bien  com¬ 
pris  la  nature  de  ce  droit ,  5c  que  dans  ce  qu’il 
traite  ,  il  ne  s’agifîbit  que  de  celui  d’indemnité  y 
car  en  faifant  l’applieation  de  fon  texte  au  droit 
d’amortifîement ,  ce  n’auroit  pas  été  une  nou¬ 
veauté  ,  mais  Fufurpation  d’un  droit  ancien ,  que 
les  rois  réprimèrent  dans  le  fiecle  fuivant ,  comme 
je  l’ai  déjà  remarqué. 

Aux  termes  des  lettres-patentes  de  François  I 
du  6  feptembre  1520,  les  gens  de  main-morte 
font  tenus  de  donner  déclarations  de  leurs  biens , 
pour  connoître  s’ils  ont  fatisfait  au  droit  d’amof- 
îilTement  ;  5c  fur  leur  refus ,  il  ©rdonne  par  lefdJ- 
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tes  lettres  de  les  faire  faifir  &  de  les  mettre  H 
mains  du  roi. 

L’objet  primitif  de  l’établifTement  de  ce  droit 
étoit  de  connoître  toutes  les  acquifitions  de  l’églife, 
êc  d’en  arrêter  le  progrès  ?  lorfque  le  bien  de  1  état 
le  requerroit  :  mais  on  ne  confidere  plus  aujour¬ 
d’hui  que  comme  une  fimple  formalité  8c  une 
fource  de  finance  9  ce  qui  avoir  autrefois  des  vues 
plus  importantes. 

Rien  ne  feroit  plus  intéreiïant  que  de  fuppri- 
mer  fans  retour  la  faculté  de  l’amortifTenient  , 
fous  quelque  forme  qu’elle  fût  prefentée  \  parce 
qu’il  en  réfulteroit  une  impofïibilite  d  acquérir 
pour  les'  gens  de  main-morte  ,  6c  par  conféquent 
la  confervation  des  héritages  dans  le  commerce 
de  la  fociété  civile  :  mais  ce  droit  (ubfifte  Sc  fait 
partie  du  bail  général  des  fermes  unies. 


CHAPITRE  XIV. 

* 

Du  centième  denier ,  &  des  infirmations  laïques . 

L  'ordonnance  de  François  I  en  1 5 3 9  y  Sc 
celles  de  Charles  IX  des  années  1560  St  1566? 
avoient  aiTujetti  à  l’enregiffrement  St  inilnuation  5 
dans  les  cours  &  jurifdiâions  ordinaires ,  toutes 
donations  qui  feroient  faites  entre  les  fujets ,  fous 
peine  de  nullité. 

Louis  XIV ,  par  fa  déclaration  du  17  novem¬ 
bre  1690,  enjoignit  pareillement  que  les  dona¬ 
tions  lubditutions  feroient  enrégiftrées  6c  infl- 
nuées  fous  les  mêmes  peines  infligées  par  les  pré- 
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cédentes  ordonnances  ,  avec  cette  différence  , 
qu’il  accordoit  plus  de  temps  pour  remplir  cette 
formalité. 

Pour  faire  exécuter  ces  difpofitions  avec  la  pré- 
cifîon  que  requéroit  l’intérêt  des  parties ,  le  roi 
Henri  II  avoit  créé  des  offices  de  greffiers  des 
infînuations  laïques ,  qui  furent  fupprimés  par  l’ar¬ 
ticle  LXXXVI  de  l’ordonnance  de  Charles  IX  , 
donnée  à  Orléans  l’an  1560. 

Louis  XIV  les  rétablit  par  déclaration  du  mois 
de  mai  1645  3  mais  comme  la  plupart  n’avoient 
pas  été  levés ,  le  même  roi ,  par  fon  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  fupprima  ce  quiexiftoit  alors, 
6c  en  créa  de  nouveaux  dans  toutes  ies  villes  du 
royaume  où  il  y  avoit  fiege  de  jurifdi&ion  royale 
ordinaire  ,  en  expliquant  toutes  les  natures 
d’a&es  qui  dévoient  être  fujets  à  l’infinuation  êC 
enrégiftrement ,  dont  le  droit  fut  fixé  par  le  tarif 
attaché  fous  le  contre-fcel  dudit  édit.  L’article 
XXX  attribue  en  outre  auxdits  officiers  cent  mille 
livres  de  gages  effectifs  à  répartir  entre  eux,  fui- 
vant  les  rôles  qui  feroient  arrêtés  au  confeil. 

Ce  prince ,  informé  que  la  perception  defdits 
droits  étoit  contraire  à  celle  du  contrôle  des  aétcs 
des  notaires  6c  petits  fceaux ,  que  le  peuple  en 
fouffroit  par  l’obligation  de  porter  fes  aâes  en 
différents  bureaux ,  8c  que  la  multiplicité  de  ces 
officiers ,  qui  jouiffioient  de  plufieurs  exemptions , 
devenoit  à  charge  aux  villes  &  communautés  du 
royaume ,  en  fupprima  le  titre  par  édit  du  mois 
d’o&obre  1704  ,  &  ordonna  que  les  droits  en 
feroient  perçus  conjointement  avec  ceux  du  con¬ 
trôle  des  aâes  des  notaires  St  petits  fceaux  , 
pour  ne  faire  par  ia  fuite  qu’un  même  corps  de 
ferme. 
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Par  déclaration  du  7  juillet  1705,  le  roi  ordonna 
la  levée  de  deux  fous  pour  livre  d’augmentation 
fur  les  droits  d’infinuarion  laïque  St  centième 
denier;  &  par  édit  du  mois  de  mars  1714 >  le 
tout  fut  réuni  au  domaine.  Ces  deux  fous  pour 
livre  furent  fupprimés  par  arrêt  du  13  février  17 1 7* 
mais  ils  furent  rétablis  par  celui  du  8  mars  1718. 

Cette  partie  eft  comprife  dans  le  bail  général 
des  fermes  unies ,  fous  les  termes  d’infinuations 
laïques  de  tous  contrats ,  jugements ,  fentences  , 
lettres  8c  autres  a&es  fujets  à  infinuation  *,  &  de 
droits  de  centième  denier  de  tous  contrats  de 
vente,  échange,  licitations,  cédions,  tranfports, 
fubrogations ,  &  généralement  de  tous  aéfes  tranf- 
latifs  ou  rétroceflifs  de  propriété  des  biens-immeu¬ 
bles  }  enfemble  les  droits  de  centième  denier  des 
biens  -  immeubles  échus  par  fucceflions  collaté¬ 
rales,  conformément  aux  édits  de  décembre  1703, 
o&obre  1705,  août  1706,  &  autres  réglements 
&  aux  exceptions  y  portées ,  en  faveur  des  prin¬ 
ces  du  fang  qui  jouiflent  defdits  droits ,  à  la  charge 
de  les  faire  percevoir  fur  le  pied  du  tarif  du  19 
feptembre  1  jzi* 


à 
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CHAPITRE  XV, 


Du  contrôle  des  actes. 

Il  eft  important  pour  le  repos  des  familles, 
que  les  contrats  6c  les  titres ,  qui  établirent  la 
propriété  de  leurs  biens  ,  ne  puiffent  recevoir 
d’atteinte ,  dans  la  fuite  des  temps ,  par  des  dou¬ 
tes  ,  par  des  conteftations ,  par  des  fuppofitions 
ou  par  des  antidates  j  ce  fut  auffi  pour  prévenir 
ces  inconvénients,  que  les  rois  Henri  III,  par  édit 
du  mois  de  juin  1581,  Henri  IV,  par  celui 
du  même  mois  iôod,  avoient  ordonne  l’etabliffe- 
inent  du  contrôle  des  titres  :  mais  ces  édits  n’eu¬ 
rent  leur  exécution  que  dans  la  Normandie ,  6c 
d’ailleurs  il  y  avoit  plufieurs  natures  d’aéks  qui 
en  étoient  difpenfés. 

Louis  XIV  qui  jugea  cette  formalité  indifpen- 
fable  pour  affurer  l’état  des  familles ,  en  préve¬ 
nant  les  fraudes  qui  pourroient  être  faites  aux 
titres  conftitutifs  de  propriété ,  ordonna ,  par  fon 
édit  du  mois  de  mars  1693  ,  que  tous  aftes  indi (- 
tin&ement ,  de  quelque  nature  qu’ils  fuflent,. fe¬ 
raient  afîujettis  au  contrôle  ,  dans  toutes  les  pro¬ 
vinces,  terres,  6cc.  feigneuries  de  fon  obéiffance  ; 

,  qu’à  cet  effet ,  il  feroit  établi  des  bureaux 
dans  toutes  les  villes  principales ,  en  chacun  def- 
quels  il  y  auroit  un  contrôleur,  qui  tiendroit  un 
regiflre  coté  &  paraphé  par  le  premier  juge  du 
lieu,  pour  y  enrégiffrer  tous  les  aétes  par  extraits, 
contenant  le  nom  des  parties  contractantes ,  la 
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qualité  de  l’a&e ,  la  date ,  le  nom  &  la  demeure 
du  notaire  qui  l’auroit  reçu  :  defquels  enrégiftre- 
ment  ou  contrôle ,  mention  feroit  faite  fur  les 
greffes  cl  expéditions ,  qui  feroient  par  eux  déli¬ 
vrées  ,  avec  défenfes  à  tous  notaires  de  palier 
aucuns  acfes ,  fans  les  faire  enrégiiïrer  ou  con¬ 
trôler  dans  quinzaine  ,  à  peine  de  200  liv.  d’a¬ 
mende  pour  chaque  contravention  contre  le  no¬ 
taire  ,  &  autant  contre  la  partie,  Si  à  tous  juges, 
tant  du  roi  que  des  feigneurs ,  d’y  avoir  égard  5 
Si  aux  huiiïiers  de  les  mettre  à  exécution  ,  fous 
pareilles  peines  contre  lefdits  huiiïiers  Si  fer- 
gents. 

En  conféquence  de  ces  difpofitions ,  tous  a&es 
non  contrôlés  ne  peuvent  acquérir  aucun  privi¬ 
lège,  hipotheque,  propriété,  décharge,  ni  aucun 
autre  droit  ou  a&ion ,  excepté  néanmoins  les  tes¬ 
taments  &  donations  pour  caufe  de  mort,  de 
même  que  les  contre  -  lettres  fur  toutes  fortes 
d’aéfes  ,  dont  le  contrôle  peut  être  différé  juf- 
qu’au  temps  oir  les  parties  voudront  en  faire 
ufage. 

Après  avoir  établi  des  précautions  fi  utiles ,  le 
roi  ne  négligea  point  foccafion  d’augmenter  fes 
finances  $  c’eft  pourquoi  ce  prince  fixa  un  tarif  de 
tous  les  différents  droits  qui  devroient  être  payés 
pour  chaque  nature  d’aéfe  :  mais  comme  ce  tarif 
n’avoit  pas  prononcé  ,  avec  allez  de  précifion  ,  fur 
la  qualité  d’aucun  d’iceux  ,  Si  fur  la  quotité  du 
droit,  il  y  fut  pourvu  par  la  déclaration  du  20 
avril  1694,  enfuit®  de  laquelle  font  furvenues 
celles  des  19  mars  1696,  14  juillet  1 699,  20 
mars  1708,  &  autres  réglements,  qui  ont  tous 
été  refondus  dans  le  dernier,  étant,  enfuite  de 
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îa  déclaration  du  29  feptembre  1722  ,  très-défec¬ 
tueux  en  plufieurs  parties ,  S t  fuivant  lequel  la 
perception  de  ce  droit  continue  de  fe  faire ,  en 
attendant  un  meilleur  travail. 

Le  roi  ayant  jugé  qu’il  convenoit  mieux  à  fes 
intérêts  Se  à  celui  de  fes  fujets ,  que  le  contrôle 
fût  exercé  par  des  titulaires  Se  des  gens  féden- 
taires ,  que  par  des  commis  la  plupart  inconnus , 
Se  ayant  d’ailleurs  befoin  de  fecours  pour  la  guerre 
en  laquelle  il  fe  trouvoit  engagé ,  (  motif  vérita¬ 
ble  ,  mais  non  le  premier)  créa  des  contrôleurs 
en  titre  d’office,  par  édit  du  mois  d’oâobre  1694, 
qui  furent  fupprimés  par  celui  du  mois  de  mars 
1696 ,  fous  prétexte  que  leur  création  St  l’aliéna¬ 
tion  des  droits  qui  leur  étoient  attribués ,  étoient 
beaucoup  plus  défavantageufes  au  roi  que  profi¬ 
tables,  à  caufe  des  fraudes  qui  pouvoient  être  faites 
dans  la  régie  de  ces  droits  3  St  en  leur  place  créa 
en  titre  d’offices ,  dans  chaque  bureau ,  trois  con- 
feiliers  -  contrôleurs ,  ancien,  alternatif  St  trien¬ 
nal  ,  réunis  en  un  feul  office ,  avec  faculté  de  les 
défunir,  auxquels  la  jouiflance  de  la  totalité  du 
droit  de  contrôle  St  des  amendes  fut  attribuée. 
Mais  trouvant  enfuite  que  cet  abandon  total  de 
ces  droits  caufoit  un  trop  grand  préjudice  aux 
finances ,  St  qu’ils  étoient  aliénés  à  vil  prix ,  le 
monarque  fupprima  ces  offices  par  édit  du  mois 
de  janvier  1698  ,  St  fe  mit  en  poiTeffîon  de  la 
jouilfance  des  droits  qui  leur  avoient  été  attri¬ 
bués.  ' 

La  ferme  de  ce  droit  étoit ,  en  1708  ,  de  deux 
millions  deux  cent  mille  livres  ,  dont  le  roi  fit 
une  nouvelle  aliénation  en  1710 ,  par  un  nouveau 
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bail  à  trois  millions ,  dont  le  prix  fut  affe£é  au 

rembourfement  des  adjudicataires. 

Le  prince  découvrant  de  nouveau  que  le  bail 
de  ces  droits  avoit  encore  été  donné  à  trop  bas 
pdx ,  5c  informé  d’ailleurs  que  les  notaires  négli- 
geoient  de  faire  enregidrer  la  plupart  des  aéfes  j 
réfolut  de  faire  régir  ces  droits  fous  ies  ordres , 

de  les  réunir  au  domaine  ,  avec  les  deux  fous 
pour  livre  ,  afin  d’en  appliquer  le  produit  aux 
befoins  &  aux  charges  de  l’état  j  ce  qui  fut  exécuté 
en  conféquence  de  l’édit  du  mois  de  mars  1714^ 

a  fubfifté  jufqu’en  1716,  que  le  tout  a  été  réuni 

au  bail  général  des  fermes  unies. 

Ledit  du  mois  de  mars  1693  ,  portant  établit- 
fement  du  contrôle ,  y  avoit  afîujetti  les  notaires 
de  Paris ,  de  même  que  ceux  des  autres  villes  du 
royaume  :  mais  ayant  été  repréfenté  que  1  exécu¬ 
tion  de  cet  édit  feroit  un  préjudice  confidérable 
au  commerce  des  affaires ,  fi  te  fecret ,  que  les 
notaires  de  Paris  avoient  toujours  gardé  avec  tant 
de  fidélité ,  paffoit  à  d’autres ,  &  ayant  joint  à  ces 
remontrances  l’offre  d’un  million  de  livres ,  pour 
fervir  aux  prenantes  dépenfes  de  la  guerre  ,  le  roi 
écouta  favorablement  les  repréfentations  ,  5c  en 
conféquence  fupprima  le  contrôle  par  déclaration 
du  27  avril  1694,  à  l’égard  des  contrats  &  des 
aéfes  qui  feroient  paffés  Sc  reçus  pardevant  les 
notaires  de  Paris  feulement  ,  a  compter  du  pre¬ 
mier  mai  fuivant  j  ce  qui  a  fubfifté  jufqu  à  ce 

jour. 

Pour  balancer  le  facrihce  fait  par  cet  arran¬ 
gement  en  faveur  du  commerce  &C  des  affaires 
des  particuliers,  le  roi,  par  les  déclarations  des  7 
décembre  1723  * 5  du  même  mois  1730  ? 
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établit  un  droit  de  formule  fur  le  papier  ou  par¬ 
chemin  timbré  qui  feroit  employé  ,  à  l’avenir , 
par  les  notaires  de  la  ville  de  Paris ,  pour  les  bre¬ 
vets,  minutes  8t  expéditions  des  a&es  qui  feroient 
palTés  par  les  notaires. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  contrôle  des  exploits . 

ÏL/E  roi  Louis  XIV,  par  édit  du  mois  de  jan¬ 
vier  1654  ,  établit  le  contrôle  des  exploits  de 
première  demande,  de  principal,  intérêts,  faifies 
réelles  &C  mobiliaires ,  ê*C  lignifications  de  tranf- 
ports.  Par  déclaration  du  18  août  1655  ,  ce  con¬ 
trôle  fut  étendu  à  toutes  les  jufiiees  royales  ÔC 
fubalternes  j  ÔC  par  édit  du  mois  d’août  1669, 
les  exploits  de  toute  nature  y  furent  afîujettis 
fans  exception. 

Quoique  les  articles  1  8c  14  du  titre  11  de 
l’ordonnance  de  1 66 y  enflent  ordonné,  pour  alîu- 
rer  la  foi  des  a£es ,  que  tous  huiffiers  &  fergents 
feroient  tenus  de  fe  faire  affilier  de  deux  témoins 
ou  recors  ,  qui  figneroient  avec  eux  l'original 
oC  la  copie  des  exploits ,  cependant  ils  trouvoient 
le  moyen  d'éluder  ces  difpofitions ,  en  forte  qu’au 
lieu  de  rendre  les  exploits  plus  authentiques  les 
précautions  preferires  par  cetre  ordonnance ,  ne 
fervoient  que  de  prétexte  pour  augmenter  fuccef- 
fivement  leurs  droits ,  ôc  pour  faire  des  exactions 
extraordinaires  ;  fur  quoi  il  fut  ordonné  qu’à  com¬ 
mencer  du  premier  janvier  1670,  tous  exploits 2 
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à  l'exception  de  ceux  qui  concernent  la  procedure 
&  inftrucfion  des  procès ,  feroient  regiftrés  dans 
trois  jours  à  la  diligence  de  la  partie  pourfuivarite , 
à  peine  de  nullité  d’iceux ,  avec  défénfes  à  tous 
juges  d’y  avoir  égard  autrement  ,  pour  lequel 
contrôle  &  enrégiftrement ,  il  feroit  paye  cinq 
fous  par  chaque  exploit  ,  dont  il  y  en  auroit 
deux  pour  le  commis  buralifte  ,  &  trois  pour  le 
fermier  de  ce  nouvel  etablillement  :  de  par  arrêts 
des  30  mars  &  19  mai  1670,  St  par  la  décla¬ 
ration  du  21  mars- 1671  ,  il  fut  dit  que  les  huif- 
fiers  feroient  tenus ,  à  peine  d’interdiâion  &  de 
cent  liv.  d’amende  ,  de  faire  contrôler  lefdits  ex¬ 
ploits  dans  trois  jours ,  avant  que  de  les  rendre 
aux  parties. 

Les  commis  qui  avoient  été  établis  pour  la  per¬ 
ception  du  droit  de  contrôle  ,  n’ayant  pas  des 
regiftres  exafts  ,  St  d’autres  les  ayant  fouvent 
emportés  en  fortant  de  leurs  emplois ,  ce  qui , 
par  l’événement,  caufoit  de  grandes  pertes  St  de 
grands  inconvénients  aux  parties ,  le  roi,  par  edit 
du  mois  de  mars  1691  ,  créa  des  contrôleurs  des 
exploits  en  titre,  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me  5  avec  attribution  d’un  fou ,  outre  les  cinq  fous 
établis  par  l’édit  de  mars  1669  -,  &  par  autre  édit 
du  même  mois  1695  ,  il  leur  fut  attribué  un  autre 
fou  dans  les  cinq  appartenants  au  roi. 

Ces  contrôleurs  furent  fupprimes  par  déclara¬ 
tion  du  18  février  1698  }  &.  le  fou  établi  à  cette 
occafion  ainfi  que  celui  qui  leur  avoit  été  aliéné 
par  l’édit  de  1695  9  furent  reunis  aux  quatre  dont 
jouilToit  antécédemment  le  roi  :  ce  qui  fit  fix  fous 
qui  revinrent  au  fermier-général  des  fermes  unies 

par  cette  raifon  fon  bud  fut  augmenté  de  cinq 

ce  ne 
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Cent  mille  livres  par  an  ,  ainfî  qu’il  paroît  par 
l’arrêt  du  confeil  du  8  avril  1698. 

Ces  offices  furent  de  nouveau  créés  par  édit  du 
mois  de  feptembre  1704?  avec  attribution  d’un 
fou  par  augmentation  fur  chaque  droit  de  con¬ 
trôle  ,  outre  les  fîx  fous  ordonnés  par  les  édits 
des  mois  d’août  1669  ,  8c  mars  1691 ,  que  le  roi 
faifoit  toujours  percevoir  à  fon  profit  5  8c  l’édit  du 
mois  de  novembre  1705  ,  confirmé  par  la  décla¬ 
ration  du  11  juin  170 6,  accorda  aux  titulaires  un 
autre  fou  ,  8c  en  outre  la  même  remife  ou  les 
mêmes  appointements  que  les  fermiers  donnoient 
à  leurs  commis  avant  ledit  édit. 

Le  roi  voulant  prévenir  toutes  furprifes ,  8c  af- 
furer  la  validité  des  aéfes  par  la  création  des  con¬ 
trôleurs,  jugea  que  ces  précautions  feroient  inu¬ 
tiles  ,  s’il  n’étoit  en  même  temps  pourvu  à  la 
confervation  des  regiflres  :  c’efl  pourquoi  il  créay 
par  édit  du  mois  de  février  1707,  des  offices  de 
gardes  8c  dépofitaires  des  regiflres  du  contrôle 
des  exploits ,  avec  attribution  des  deux  fous  pour 
livre  du  total  ,  qui  fut  liquidé  ,  pour  éviter  toute 
conteflation  ,  à  fïx  deniers  par  chaque  aéfe 
d’exploit. 

Il  ne  fe  préfenta  néanmoins  perfonne  pour  ac¬ 
quérir  lefdits  offices  5  ce  qui  détermina  le  roi  à  en 
réunir  le  titre ,  les  fondions  Sc  les  attributions 
aux  contrôleurs  par  édit  du  mois  d’oéfobre  17075 
au  moyen  de  quoi  ils  eurent  droit  de  jouir  de  deux 
fous  fix  deniers  par  contrôle  de  chaque  exploit  , 
8c  en  outre  de  trente  mille  livres  de  gages,  créés 
par  édit  du  mois  de  janvier  1710,  à  répartir  en¬ 
tre  eux ,  à  proportion  des  finances  auxquelles  ils 
Tome  IX.  M 
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feroient  taxés  par  les  rôles  qui  en  feroient  arrêtés 
au  conf'eil. 

La  difficulté  de  lever  la  finance  principale  de 
ces  trente  mille  livres  de  gages ,  décida  à  les  fup- 
primer  par  édit  de  la  même  année  1710  3  ôc  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  ,  qui  avoient  été  l’occafion 
de  cette  création ,  le  même  edit  ordonna  la  levee 
de  fîx  deniers  par  augmentation  fur  chaque  con¬ 
trôle  d'exploit ,  outre  les  anciens  fix  fous  qui  ap- 
partenoient  à  la  ferme  du  do  ma  me  ,  £c  tes  deux 
fous  fix  deniers  attribues  aux  contrôleurs  j  ce  qui 

faifoit  en  tout  neuf  fous. 

Ces  offices  ayant  été  enfin  fupprimés  par  édit 
du  mois  d’oftobre  1713  ,  leurs  droits  furent  réu¬ 
nis  au  domaine  ,  &  réduits ,  par  arrêt  du  20  mars 
1717,  à  huit  fous  fix  deniers,  au  lieu  de  neuf 
fous  ;  ce  qui  fuhiifle  aéfuellement ,  8c  fait  main¬ 
tenant  partie  du  bail  général  des  fermes  unies. 
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GHAPITRE  XVII. 

Du  droit  de  marque  d'or  &  d'argent* 

enri  IÎI  ayant  reconnu  que  les  ouvrages  d’or 
Sc  d’argent  n’étoient  chargés  d’aucuns  droits,  que 
l’argent  d’orfèvrerie  étoit  par  cette  raifon  à  meil¬ 
leur  marché  que  celui  des  monnoies ,  fur  les¬ 
quelles  il  fe  percevoir  une  impofition  }  que  cett 
différence  de  prix  augmentoit  le  luxe  ,  &  empê- 
choit  que  l’or  8c  l’argent  ne  fuffent  apportés  aux 
monnoies,  ordonna  par  édit  de  feptembre  1579  , 
l’impofition  d’un  droit  de  remede  fuf  les  ouvrages 
d’orfèvrerie,  pour  en  égaler,  en  quelque  façon  , 
la  valeur  à  celle  des  efpeces  fabriquées. 

Cet  édit  n’ayant  point  eu  d’exécution  ,  8c  les 
inconvénients,  auxquels  on  avoit  eu  intention  de 
remédier,  fubhflant  toujours,  &  le  roi  Louis 
XIII  délirant  y  pourvoir  ,  &.  trouver  en  même 
temps  un  fonds  pour  le  bien  de  fes  affaires,  8C 
fpécialement  pour  le  rétàbliifement  de  la  fainte 
chapelle  à  Paris ,  rendit  un  édit  au  mois  d’oélo- 
bre  1631,  portant  qu’au  lieu  dudit  droit  de  re¬ 
mede,  ordonné  par  celui  de  1579,  il  feroit  9 
dorénavant  &  à  toujours,  levé  trois  fous  par  cha¬ 
que  once  d’orfèvrerie  ;  à  l’effet  de.  quoi  tous  orfè¬ 
vres  8c  autres  ouvriers  travaillant  en  or  8c  argent, 
feroient  tenus  d’apporter  leurs  ouvrages  au  lieu 
qui  leur  feroit  indiqué  ,  pour  être  ledit  droit  payé 
&  les  ouvrages  contremarqués ,  à  peine  de  co'nfifq 
cation. 
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Louis  XIV,  par  édit  de  janvier  1654 ordonna 
la  levée  de  4  livres  par  marc  d’argent ,  5c  de  24 
livres  par  marc  d’or ,  fur  l’or  Sc  l’argent  tirés  , 
battus  ôc  employés  en  dentelle  5c  autres  chofes 
fuperflues. 

Par  déclaration  du  7  avril  1672  ,  le  même  roi 
impofa  encore  trente  fous  par  once  d’or,  ôc  vingt 
fous  par  marc  d’argent  \  5c  par  une .  autre  du 
même  mois  8c  an,  il  régla  la  qualité  5c  le  poids 
de  la  vailfelle  d’or  5c  d’argent ,  afin  d’en  empê¬ 
cher  la  multiplication. 

Ayant  cru  reconnoître  que  ces  différents  impôts 
n étaient  pas  encore  fuffifants  pour  arrêter  la  fa¬ 
brication  des  ouvrages  d’orfèvrerie ,  le  roi  char¬ 
gea  de  nouveau  le  marc  d’or  de  trente  fous ,  5c 
celui  d’argent  de  20  f.  par  déclaration  du  17  février 
1674;  mais  il  fut  furfis  à  la  perception  de  ce 
doublement,  par  arrêt  du  22  mai  de  la  même 
année,  ôc  cette  furféance  fut  levée  par  autre 
arrêt  du  30  feptembre  1677. 

Le  20  décembre  1679  r  il  fut  fait  un  grand  ré¬ 
glement  fur  le  fait  de  l’orfèvrerie ,  5c  fur  le  com¬ 
merce  des  matières  d’or  5c  d’argent ,  pour  la  ma¬ 
nutention  duquel  l’arrêt  du  8  février  1681  per¬ 
mit  au  fermier  de  la  marque  de  faire  des  vifites- 
chez  tous  les  ouvriers ,  en  fe  faifant  affilier  d’un 
officier  de  l’éleélion  ;  ÔC  par  autre  arrêt  du  1 3 
janvier  1687,  ce  droit  de  vifite  fut  étendu  juf- 
qu’aux  maifons  privilégiées  ôc  royales ,  où  il  y 
auroit  des  orfèvres  ou  d’autres  ouvriers  en  or  ÔC 
argent. 

Rien  ne  paroiffant  trop  fort  pour  réprimer  le 
luxe ,  ce  même  roi  efïima  que  ce  feroit  un  bien 
d’ordonner  que  le  droit  de  marque  feroit  payé 
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par  les  orfèvres,  non-feulement  pour  îa  vaiffelle 
oC  gros  ouvrages  neufs ,  mais  encore  pour  la  vieille 
vaiffelle  qu’ils  vendroient ,  ÔC  autant  de  fois  qu’ils 
en  fe rotent  la  revente  :  c’eft  ce  qui  fut  exécuté  par 
îa  déclaration  du  3  février  1685,  qui  prefcfit  h 
cet  effet  aux  orfèvres  d’enrégiftrer  chaque  joifç  ? 
par  poids  &  efpeces ,  toute  la  vaiffelle  qu’ils 
achéteroient,  avec  celle  qui  leur  feroit  donnée  à- 
raccommoder,  ou  en  nantrffement ,  avec  injonc¬ 
tion,  aux  termes  de  l’arrêt  du  14  mars  1694,  de 
faire  mention  des  noms,  qualités  &  demeures  de 
ceux  à  qui  elle  appartiendroit  ;  6c  les  graveurs 
y  furent  enfuite  affujettis  par  arrêt  du  21  avril 
1717. 

Les  fonds  qu’exigeok  la  guerre  devenant  rares, 
ce  roi,  par  édit  du  mois  d’août  1696,  créa,  en 
titre  d’offices  formés  Sc  héréditaires ,  des  contrô¬ 
leurs  anciens ,  alternatifs  triennaux,  de  la  mar¬ 
que  Sc  vilïte  de  toutes  fortes  d’ouvrages  d’or  8C 
chargent  ,  avec  attribution  pour  tous  gages ,  du 
droit  de  3  livres  par  once  d’or ,  $C  de  quarante 
fous  par  marc  d’argent,  qui  furent  aliénés  par 
déclaration  expreffe  du  29  feptembre  audit  an. 

Mais  la  paix  ayant  été  faite  avec  toutes  les 
puiffances  en  1698,  ces  mêmes  offices  furent 
fupprimés ,  &.  on  réunit  au  domaine  les  droits 
qui  leur  avoient  été  attribués. 

La  déclaration  du  21  mai  1705  ,  confirmée 
par  celle  du  7  mai  1715  ,  &  autres  arrêts  pofté- 
rieurs ,  ordonna  la  perception  de  quatre  fous 
pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes ,  dans  le 
nombre  defqueîs  celui-ci  fut  compris. 

Voulant  que  le  public,  qui  achèteront  des  ou¬ 
vrages  d’orfèvrerie  ,  fût  affuré  d’avoir  des  matières 
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v  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnances,  le  roi  créa i 

par  édit  du  mois  de  janvier  1705 ,  des  offices  d’ef- 
fayeurs  ,  qui,  faute  d’être  levés,  furent  réunis  au 
corps  des  orfèvres.  Ils  furent  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  novembre  1707,  Sc  par  le  même 
édit,  il  en  fut  créé  d’autres ,  fous  le  même  titre  , 
dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume ,  en- 
femble  des  contrôleurs  defdits  effayeurs ,  aux  ga¬ 
ges  dej  $6,000  livres  à  répartir  entre  eux,  outre 
16  fous  d’augmentation  par  marc  d’argent  au  lieu 
de  5  fous  -,  k  14  fous  par  once  d’or  au  lieu  de 
ÏO  fous  qui  avoient  été  attribués  aux  premiers. 

La  compagnie  des  Indes,  s’étant  emparée  de 
tout  le  commerce  &  de  toutes  les  finances  du 
royaume ,  fit  fupprimer  les  offices  d’affineurs  d’or 
d’argent  ,  par  arrêt  du  9  décembre  1719,  &C 
les  droits  &  émoluments  qui  leur  avoient  été 
attribués ,  lui  furent  réunis ,  avec  faculté  de  faire 
fondre  &  fabriquer  toutes  fortes  d’efpeces  ma¬ 
tières  d’or  &  d’argent. 

Mais  le  peu  de  fuccès  de  toutes  fes  entreprifes 
engagea  le  roi  à  retirer ,  par  édit  du  mois  de  dé¬ 
cembre  172.1,  une  grande  partie  des  privilèges 
qui  lui  avoient  été  accordés ,  &  entre  autres  celui 
des  affinages ,  pour  la  confervation  defquels  il  fut 
établi ,  au  lieu  des  anciens  offices ,  fi x  offices  de 
départeurs  d’or  ôc  d’argent ,  dont  la  finance  fut 
fixée  pour  chacun  à  41,666 'livres  13  f.  4  d. 

Enfin  la  multitude  d’offices  ,' auxquels  les  be¬ 
soins  de  la  guerre  avoient  donné  lieu  ,  ne  paroifi 
iant  plus  néceffaîre  après  dix  années  de  paix,  ils 
furent  tous  fupprimés ,  à  la  réferve  defdits  dépar¬ 
teurs  ,  leurs  droits  réunis  à  la  ferme  de  la  mar¬ 
que  d'or  di  d’argent. 
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Cette  partie  eft  comprife  dans  le  bail  générai 
tles  fermes.  Tout  ce  qui  y  a  rapport  eit  du  reffort 
des  élevions  en  première  inflance ,  &  va  par 
appel  à  la  cour  des  aides. 

11  paroît  utile  à  1  état  de  biffer  fubfifiér  ce 
droit  fur  la  vaiffelle  ,  les  bijoux ,  galons  St  den¬ 
telles  d’or  &  d’argent,  deftinés  à  la  confomma- 
tion  de  l’intérieur  }  parce  qu'étant  impofé  fur  des 
chofes  purement  de  luxe  St  de  fuperfluité ,  il  ne 
peut  tomber  que  fur  ceux  qui  s’y  foumettent  vo¬ 
lontairement  ,  St  qui  font  fuppofés  en  état  de  le 
payer,  fans  en  reffentir  aucune  incommodité  dans- 
leurs  affaires  St  commerce.  Si  d  ailleurs  il  étoit 
capable  d’empêcher  une  partie  de  l’emploi  de  ces 
matières  en  marchandifes  de  luxe ,  la  fabrica¬ 
tion  des  efpeces  rnonnoyées  en  augmenteroit 
doutant. 

11  n’en  efl  pas  de  même  de  ce  qui  fort  pour 
l’étranger  \  ce  droit  avec  celui  de  fortie  empêche 
que  l’extraélion  de  l’orfèvrerie  ne  doit  auffi  abon¬ 
dante  qu’elle  pourroit  l’être  ,  ot  caufe  par  confé- 
quent  un  préjudice  notable  aux  produits  de  l’in- 
duftrie  St  à  l’entrée  des  matières.  En  effet  il  y  a 


telle  piece,  dont  le  prix  du  travail  furpaffe  infi¬ 
niment  celui  de  la  matière,  en  forte  que  ,  fi  cette 
piece  vaut  le  double  de  la  matière  brute,  qui  y  a 
été  employée  ,  l’étranger  eit  obligé  de  payer  à 
l’ouvrier  deux  marcs  pour  un  qu’il  reçoit ,  St  amfl 
du  plus  ou  du  moins  de  perfeéb'on  dans  les  ou¬ 
vrages  :  d’où  il  refaite  un  bénéfice  li  confdérable 
pour  la  nation,  St  d’une  évidence  fi  palpable, 
qu’il  eff  impoffible  de  concevoir  comment  on  a 
pu  vivre  jufqu’à  préfent  dans  une  erreur  fi  grof- 
itéré ,  que  de  croire  que  la  fortie  de  l’or  St  de 
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l’argent  travaillés ,  étoit  préjudiciable  à  la  multi¬ 
plication  de  l’argent  monnoyé  ,*  6c  que  pour  en 
arrêter  le  progrès ,  il  falloit  le  charger  de  droits. 

Il  y  a  de  certains  abus  que  l’ignorance  a  revê¬ 
tus  du  mafque  de  fageffe  8c.  d’une  faufle  appa¬ 
rence  d’utilité  ,  tellement  devenus  refpeétables 
par  l’habitude ,  que  l’on  refufe  d’entendre  que 
l’on  méprife  les  difcours  qui  pourroient  difTiper 
l’erreur  Sc  l’illulion.  Celui  dont  il  s’agit  ici  eft  de 
cette  efpece ,  6c  c’eft  ce  qui  m’a  engagé  à  en 
toucher  ici  quelque  chofe ,  quoique  j’en  aie  déjà 
parlé  dans  un  autre  endroit  de  cet  ouvrage. 

Milord  Valpole ,  ambafladeur  d’Angleterre  en 
France,  fachant  qu’on  lui  demandoit  6  à  7000  h 
de  droits  de  marque  de  fortie  pour  deux  oilles, 
de  la  façon  de  Germain,  dit  au  miniftre  à  qui  il 
s’étoit  adrelfé  pour  avoir  une  diminution ,  8c  qui 
s’efforçoit  de  lui  prouver  qu’on  n’en  pouvoir  rien 
rabattre  :  ce  que  nous  fommes  heureux  que  vous 
»  fâchiez  h  bien  vous  défendre  ,  8c  que  vous 
y>  employiez  avec  tant  de  bonne  foi  d’aufli  mau- 
»  vais  principes  !  >3 
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CHAPITRE  XVIII. 


Du  papier  Ù  parchemin  timbrés. 

L  es  befoins  prenants  de  l’état,  l’exemple  de 
l’Efpagne  6c  de  la  Hollande ,  6c  la  néceffité  d’af- 
furer  la  vérité  6c  la  validité  des  aéles ,  par  des 
précautions  à  lepreuve  de  la  mauvaife  foi ,  déter¬ 
minèrent  Louis  XIV  à  établir  ,  par  édit  du  mois 
de  mars  1655,  une  marque  fur  les  papiers  8C 
parchemins  qui  devroient  à  l’avenir  être  employés 
dans  l’étendue  du  royaume  ,  pour  tous  aéles  obli¬ 
gatoires  6c  judiciaires. 

Les  ufages  particuliers  de  chaque  tribunal  SC 
de  chaque  liege  de  juftice ,  6c  les  incertitudes 
continuelles  fur  la  quotité  du  droit ,  furent  les 
principaux  obflacles  qui  s’oppoferent  à  cet  éta- 
bliffement  :  mais  le  roi  pourvut  fucceffivement  à 
l’un  6c  à  l’autre. 

Les  ordonnances  d’avril  1667,  6c  d’août  1669, 
preferivirent  la  forme  générale  de  la  procédure 
civile  6c  criminelle  \  6c  celle  du  19  mars  1673  , 
ordonna  que  les  papiers  6c  parchemins  deftinés 
aux  originaux  6c  aux  expéditions  de  ces  aéfes , 
feraient  marqués  en  tête  d’une  fleur- de-lys ,  avec 
mention  du  droit  de  timbre  proportionné  à  l’im¬ 
portance  de  la  deflination  ;  6c  défendit  à  tous 
officiers  6c  minières  de  juflice  d’en  employer 
d’autre  ,  aux  peines  portées  par  la  déclaration  \ 
en  conféquence  de  laquelle  il  fut  en  même  temps 
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arrêté  un  tarif  ôt  paffé  bail  à  Michel  de  Prafly  ? 
Je  xi  avril  audit  an  1673. 

Les  contraventions  journalières  des  greffiers  7 
Ôt  les  remontrances  fréquentes  des  cours,  aux¬ 
quelles  ce  droit  étoit  fort  à  charge ,  déterminè¬ 
rent  le  roi  à  le  refondre  entièrement  par  édit  du 
mois  d’avril  1674,  qui  ordonne  qu’il  en  feroit 
levé  un  autre  fur  tout  le  papier  ôt  parchemin  qui 
feroit  confommé  dans  l’étendue  du  royaume  ; 
lequel  droit  pour  le  papier  fut  réglé  à  raifon 
du  poids  de  la  rame ,  ôt  pour  le  parchemin  ou 
vélin  à  raifon  de  la  grandeur  de  la  peau  em¬ 
ployée. 

Cette  nouvelle  difpofition  ayant  totalement 
dérangé  l’ancienne  perception  ,  le  bail  de  Prafly 
fut  réfllié  ôt  par  réfultat  du  9  juin  1674 ,  le 
droit  fut  joint  Ôt  incorporé  au  bail  général  des 
aides  ,  auquel  depuis  ce  temps  il  efl  demeuré 
conflamment  attaché. 

Enfin  par  édit  du  mois  d’août  audit  an,  il  fut 
réglé  que  tous  officiers  Ôt  miniftres  de  juflice ,  ÔC 
autres  perfonnes  alfujetties  par  les  précédents 
réglements  ,  à  l’ufage  du  papier  ôt  parchemin 
timbrés,  continueroient  à  s’en  fervir }  que  la  mar¬ 
que  feroit  une  fieur-de-lys  avec  le  nom  de  la  géné¬ 
ralité  ,  ôt  que  les  droits  feroient  payés ,  non  fui- 
vant  la  qualité  Ôt  la  nature  des  aéfes,  mais  félon 
la  hauteur  ôt  la  largeur  du  papier.  Les  change¬ 
ments  qui  ont  été  faits  depuis,  ne  font  pas  con- 
fi  dé  râbles  ôt  ne  méritent  pas  une  plus  ample  re¬ 
cherche. 

Comme  cette  partie  du  domaine  efb  jointe  aux 
aides  ,  qui  font  eomprifes  dans  le  bail  général 
des  fermes  unies,  il  s’enfuit  quelle  en  fait  partie; 
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PROPOSITION. 

Seroit-il  convenable  à  Vétat  d'  aliéner  le  domaine 
du  roi  ,  dans  le  cas  oii  le  befoin  pourrait  le 
requérir  J 

L  on  vient  de  voir  que,  félon  la  maxime  du 
gouvernement  François,  le  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  eft  inaliénable.  Cette  maxime  étoit  cer¬ 
tainement  très-fage  ,  &C  l’obfervation  en  étoit  très- 
néceffairc  ,  quand  elle  fut  adoptée. 

Lorfque  le  domaine  pouvoit  fuffire  à  la  dépenfe 
ordinaire  du  fouverain ,  il  importoit  alors  de  ne 
pas  s’expofer  à  la  nécefFité  d’avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires ,  toujours  onéreux  aux 
peuples  par  le  fardeau  a&uel  qui  leur  eft  impofé, 
de  plus  dangereux  encore  par  les  conféquences 
d’une  continuation  au  delà  du  terme  &  des  be- 
foins  :  mais  à  préfent  que  ce  domaine  a  été  pres¬ 
que  tout ,  ou  ufurpé  pendant  les  troubles ,  ou 
aliéné  pour  fubvenir  aux  dépenfes ,  ou  donné  par 
récompenfe  à  des  fujets  qui  avoient  utilement 
fervi  l’état  ;  à  préfent  qu’il  eft  réduit  à  un  objet  II 
modique  ,  qu’il  eft  à  peine  compris  au  rang  des 
revenus  de  la  couronne  }  enfin  à  préfent  que  l’on 
a  été  forcé  de  faire  différentes  impofitions  fur  les 
peuples ,  pour  tenir  lieu  de  ce  domaine  ,  il  fem- 
ble  que  cette  maxime  d’inaliénabilité  devroit 
changer ,  puifque  le  fondement  fur  lequel  elle 
étoit  établie  n’exifte  plus.  La  prudence  diverfi- 
fte  ta  conduite  félon  la  diverfité  des  accidents  ; 
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le  pilote  change  les  voiles  félon  la  nature  des 
vents. 

Les  Athéniens  avoient  décerné  peine  de  mort 
contre  quiconque  oferoit  propofer  de  toucher, 
même  dans  le  plus  prenant  befoin ,  aux  mille  ta¬ 
lents  qu’ils  avoient  dépofés  dans  le  tréfor  public  : 
cependant  ayant  perdu  deux  batailles  navales,  SC 
fe  voyant  allaillis  par  les  Lacédémoniens  jufque 
dans  le  port  de  Pyrée,  tous ,  d’un  confentement 
unanime  ,  furent  d’avis  de  rompre  cette  loi.  Les 
Romains  changèrent  les  leurs  fans  fcrupule  ,  fui- 
vant  les  temps  ôt  les  circonüances  :  8c  Philippe 
IV ,  dit  le  Long,  par  fon  ordonnance  du  23  jan¬ 
vier  1318,  abolit  la  fervitude  auflî  ancienne  que 
la  monarchie. 

Il  ne  faut,  dit-on ,  rien  changer  aux  îoix  8c  aux 
ufages.  Je  fuis  grand  partifan  de  ce  principe, 
mais  j’en  excepte  les  cas  où  l’utilité ,  8c  encore 
plus  la  néceffité  ,  demande  qu’on  y  déroge  \  c’efl 
une  réflexion  de  M.  de  Sully,  tome  3,  171-12. 
page  toi. 

En  partageant  les  terres  du  domaine  en  plu- 
fieurs  portions ,  &  tranfportant ,  à  prix  d’argent, 
la  propriété  de  ces  terres  à  plufieurs  chefs  de  fa¬ 
mille  ,  à  la  charge  de  certaines  redevances  an¬ 
nuelles  ,  8c  des  droits  de  relief  fuivant  la  cou¬ 
tume  ,  le  roi  conferveroit  une  partie  du  revenu 
a&uel ,  recevrait  une  finance  confidérable,  8c 
augmenterait  la  richelTe  des  particuliers ,  8c  par 
conféquent  la  Tienne,  puifqu’il  n’eft  8t  ne  peut 
être  riche  ,  qu’autant  que  fes  fujets  font  opu¬ 
lents. 

Un  héritage  divifé  8c  donné  en  propriété  à  plu- 
fieurs ,  cil  bien  mieux  cultivé  3  8c  rapporte  plus 
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que  quand  il  eft  dans  une  mafTe  ôc  qu’il  appar¬ 
tient  à  un  feul  propriétaire  ,  fur- tout  fi  ce  pro¬ 
priétaire  eft  le  fouverain  \  5c  plus  ce  fouverain. 
eft  grand  5c  puiftant,  moins  il  tire  d’utilité  de 
cet  héritage,  parce  que  n’étant  pas  poftible  qu’il 
régille  par  lui-même  ,  il  eft  obligé  d’en  charger 
des  perfonnes  conftituées  dans  les  dignités  dont 
l’élévation  eft  proportionnée  à  la  puiftance  5c  à 
l’étendue  de  la  monarchie  j  lefquels  de  leur  part 
en  employoient  d’autres  qui  leur  font  fubordon- 
nés ,  5c  ainlî  par  grades  d’infériorité ,  d’où  en 
fuppofant  la  plus  fcrupuleufe  fidélité  5c  la  plus 
fubtile  intelligence ,  il  en  réfuîtera  toujours  des 
lenteurs ,  des  fraix  ,  Sc  des  inattentions  très- 
dommageables  à  cette  efpece  d’adminiftration.  . 

Dans  le  cas  oppofé  ,  les  nouveaux  acquéreurs, 
certains  d’une  jouiffance  perpétuelle ,  tireroient  de 
ces  héritages  tout  ce  qu’ils  feroient  capables  de 
fournir  :  une  multitude  de  familles  s’appliquerait 
à  cette  exploitation  ,  Si  le  prix  provenant  des 
aliénations  Jibéreroit  l’état  de  plufîeurs  charges 
onéreufes. 

Ceux  qui  poftedent  le  domaine  aliéné  ,  n’en 
recueillent  pas  à  beaucoup  près  tout  le  fruit  qu’ils 
feroient  en  état  de  lui  faire  produire  \  fans  cette 
gêne  que  met  toujours  cette  reverfibiîité  éternelle, 
on  les  verroit  fe  donner  plus  de  mouvements , 
mais  ils  font  fans  celle  en  garde  contre  eux- 
mêmes.  Ils  craignent  que  les  améliorations  qu’ils 
pourraient  faire  ,  n’infpirent  l’envie  de  les  dé¬ 
pouiller  par  des  enchères \  ils  négligent  les  cul¬ 
tures,  5c  ils  étouffent,  pour  ainfi  dire,  les  ger¬ 
mes  de  la  terre  ,  afin  d’empêcher  /que  le  revenu 
n’excede  trop  fenlïblement  le  pris?  principal  de 
l'aliénation. 
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En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  roi  s’efi 
réfervé  lors  des  aliénations ,  il  eft  en  droit  de 
retirer  tous  les  domaines ,  &  de  les  revendre  9 
les  acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  -,  nulle  diffi¬ 
culté,  nulle  injuftice  à  cet  égard  :  mais  pour  rem¬ 
plir  l’objet  que  je  propofe  ,  ces  ventes  devroient 
être  faites  gvec  renonciation  folemnelle  à  tous 
droits  de  réverlîon. 

La  certitude  d’une  propriété  incommutable 
imprimerait  à  ces  héritages  une  valeur  qui  excé¬ 
derait  de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été 
originairement  vendus  :  le  produit  de  cette  finance 
ferait  employé  jufqu’à  due  concurrence  ,  à  rem- 
bourfer  les  engagffies ,  Sc  l’excédant  ferait  porté 
au  tréfor  royal  pour  fervir  aux  befoins  qui  auraient 
été  i’occafion  de  cette  nouvelle  aliénation.  , 

A  l’égard  de  ceux  qui  poffedent  a  titre  de  recom- 
penfe,  il  a  été  fait  dans  le  temps  des  évaluations 
des  domaines  qui  leur  ont  été  aoandonnes,  ou  il 
n’en  a  pointété  fait  \  s’il  ena  ete  fait  ,  ii  ferait  jufle 
de  leur  payer  en  argent  le  prix  de  cette  évaluation  : 
s’il  n’en  a  point  été  fait ,  on  pourrait  les  lailler  jouir, 
comme  ils  ont  fait  jufqu  à  prêtent ,  mais  incom- 
mutablemenr  &  fans  retour.  Par  ce  moyen  l’équi¬ 
té  ferait  religieufement  obfervée  à  1  égard  des 
premiers ,  bc  les  féconds  auraient  de  nouvelles 
grâces  à  rendre. 

Je  11e  doute  pas  que  cette  propofition  ne  pa¬ 
rodie  fort  extraordinaire  à  beaucoup  de  perfonnes. 

Comment,  dira-t-on ,  aliéner  irrévocablement 
le  facré  domaine  du  roi,  déclaré  inaliénable  par 
tant  d’ordonnances  ^  aller  contre  une  loi  fonda¬ 
mentale  de  l’çtat }  loin  que  qui  que  ce  foit  ajt 
jamais  eu  une  pareille  idée  ,  loin  que  l’on  ait 
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jamais  penfé  à  donner  atteinte  à  des  maximes  fi 
refpeétables ,  Ton  s  eft  efforcé  ,  dans  tous  les 
temps,  à  dégager  ce  domaine  ,  &  à  le  ramener 
à  fa  fource  :  cette  libération  a  paru  même  fi  im¬ 
portante  &  fi  intérelTante ,  que  le  tréfor  royal 
n’étant  pas  en  état  de  faire  une  pareille  acquifi- 
tion,  on  a  été  à  la  veille  d’y  fuppléer  par  une  im~ 
pofition  générale  fur  les  peuples  ,  ou  par  un 
rembourfement  en  contrats  de  rentes  perpétuelles 
fur  la  ville. 

Je  fais  que  le  préjugé  d’inaliénabilité  eft  fort 
invétéré  5  je  fais  que  ,  faute  de  fonds  dans  le  tré¬ 
for,  on  a  propofé  de  retirer  les  engagements  par 
impofîtion  ,  ou  par  conftitution  :  mais  je  fais  en 
même  temps  que  cette  loi ,  qui  interdit  les  alié¬ 
nations  ,  eft  fort  éloignée  des  avantages  qu’on 
lui  attribue  que  le  rembourfement  par  impôt 
feroit  une  jufticç'  criante  à  l’égard  des  peuples, 
&.  que  celui  par  conftitution  feroit  ruineux  pour 
l’état,  &  même  diamétralement  oppofé  au  fyf- 
tême  de  l’aliénabilité  j  c’cft  ce  que  je  vais  tâcher 
de  prouver. 

Si  on  impofe  en  une  feule  fois  la  fomme  total 
du  rembourfemenr  ,  elle  formera  un  objet  fi  con- 
fidérable,  qu’il  fera  au  deffus  des  forces  du  peu¬ 
ple  déjà  extrêmement  chargé  fi  c’eft  dans  des 
termes  proportionnés  à  la  pofiibiüté  des  moyens 
de  ce  peuple,  ce  fera  faire  languir  des  acquéreurs, 
&  les  priver  d’un  argent  qu’eux  ou  leurs  ancêtres 
ont  payé  comptant  ;  ce  fera  les  mettre  dans  l’im- 
poffbilité  de  foutenir  leur  état  &z  leur  profeflion  5 
d’entretenir  ôc  d’élever  leurs  familles;  ce  fera  les 
forcer  à  demeurer  oififs  &i  inutiles  à  la  républi- 

X 

que,  faute  de  moyens  pour  employer  leurs  talents 
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&C  leur  induftrie  $  ce  fera  les  priver  de  la  reiTource 
du  remplacement,  parce  que  des  fonds  fur  les¬ 
quels  -la  confiance  aura  de  la  peine  à  s’établir,  6c 
qui  rentreront  lentement ,  ne  pourront  jamais 
être  employés  avec  avantage  :  l’acquéreur  ne  vou¬ 
dra  pas  être  garant  des  faits  du  prince ,  le  ven¬ 
deur  ne  prendra  pas  fur  lui  d’en  courir  les  rifques, 
tout  demeurera  dans  une  inaéHon  ruineufe  j  SC 
dans  l’un  ou  l’autre  cas  d’impofition  totale  ou  par 
parties ,  ce  fera  une  injufiice  extrême  d’obliger 
des  gens  à  payer  ce  qu’ils  ne  doivent  pas,  pendant 
qu’ils  peuvent  à  peine  fufisre  à  payer  ce  qu’ils 
doivent. 

Si  pour  ce  rembourfement  on  conftitue  des  ren¬ 
tes  fur  la  ville,  le  roi  cft  trop  jufie  pour  les  met¬ 
tre  à  un  denièr  plus  bas  que  cinq  pour  cent.  Or 
il  eft  très-certain  que  le  domaine  retiré  ne  pro- 
duiroit  pas  de  quoi  indemnifer  le  roi  de  cette 
charge  ,  parce  que  les  réparations ,  les  autres 
fraix  &  les  vices  "de  la  régie,  qui  ne  peut  jamais 
atteindre  à  la  précifion  de  celle  des  particuliers, 
abforberoient  une  grande  partie  des  produits  j  en 
forte  que  la  dépenfe  annuelle  excéderoit  de  beau¬ 
coup  la  recette }  &  quand  la  balance  feroit  en 
équilibre  ,  ce  qu’il  n’eft  pas  permis  d’efpérer , 
quel  avantage  en  réfulteroit-il  1  Aucun,  du  côté 
du  revenu,  puifqu’il  feroit  égal  \  au  lieu  qu’il  y 
au  roi  t,  du  côté  des  fujets ,  une  perte  véritable  SC 
intérefiante  \  puifqu’un  grand  nombre  d’entr’eux, 
en  paflant  de  l’état  de  cultivateurs  à  celui  de  ren¬ 
tiers,  cefferoient  de  travailler  pour  l’utilité  com¬ 
mune  car  il  efi:  connu  que  le  rentier  n’eft  dans 
la  fociété  qu'un  membre  oifif  qui  mange  le  pain 
qu’il  ne  gagne  pas. 


Mais , 
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Mais ,  dira-t-on ,  il  importe  à  l’état  de  retirer 
ie  domaine  ,  &  de  faire  ceffer  les  aliénations  :  à 
la  bonne  heure  ,  û  l'on  peut  trouver  des  moyens 
équitables  5c  faciles  de  le  faire  ;  mais  celui  que 
l’on  propofe  n’a  pas  ce  mérite ,  8c  de  plus  il  ell 
inconfêquent.  Eh  effer  ,  on  veut  racheter  une 
aliénation  par  une  autre  aliénation  f,  caries  rentes 
conflituées  fur  les  tailles,  fur  les  aides  cC  gabel¬ 
les  ,  ou  fur  les  polies,  font  une  aliénation  auiïl 
véritable  &L  aufîî  réelle  que  celle  du  domaine , 
puifque  toutes  ces  parties  font  aéluellement  le 
vrai  domaine  du  roi  :  &,  aliénation  pour  aliéna¬ 
tion,  në  vaut-il  pas  encore  mieux  laiiTer  fublîftei" 
les  anciennes ,  que  d’y  en  fubfituer  d’autres  plus 
bnérèufes  au  prince  &  à  fes  fujets  ? 

Les  réglés  qui  s’obfervôient  dans  l’empire  Ro¬ 
main  ,  dont  le  riche  &  vaile  domaine  méritoit 
toute  la  confidéràtioh  du  gouvernement ,  étoieni: 
bien  différentes  de  celles  que  fuiverit  les  François  : 
les  voici ,  avec  les  motifs  qui  les  avaient  détermi¬ 
nées  ,  telles  qu’on  les  lit }  avec  le  parallèle  des 
maximes  Françoifes  fur  cette  matière,  dans  un 
livre  intitulé  traité  de  la  finance  dès  Romains  ? 
imprimé  en  1740,  chez  Brialfon  à  Paris,  fans 
nom  d’auteur,  &  compofé  par  ordre  de  feu  M. 
Colbert  ,  à  ce  que  l’Ânonime  dit  dans  fa  pré¬ 
face. 

a  Les  ^Romains  croyaient  qu’il  pouvait  y 
b  avoir  un  commerce  ëffeéfcif  entre  la  république 
»  St  les  citoyens  ,  entre  le  public  &  le  particü- 
>>  lier  ,  auHi-bien  pour  les  fonds  que  pour  les 
y»  fruits  ,  pour  les  immeubles  que  pour  îe 
s)  mobilier. 

»  Ils  avoient  éprouvé  que  ,  dans  certaines 
Tome  iXi  N 
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»  conjonctures,  letat  n’avoit  pas  moins  beioiiî 
»  de  vendre ,  que  d’intérêt  a  acheter. 

»  Dans  les  acquittions  de  particuliers  à  parti- 
»  culiers ,  le  retrait  perpétuel  étoit  quelquefois 
»  ftipulé  ;  mais  jamais  il  ne  l’étoit  dans  celles 
j)  entre  le  fifc  &  les  particuliers. 

»  Ils  penfoient  que  c  etoit  aller  contre  la  nature 
»  des  chofes ,  que  de  vouloir  perpétuer  la  pro- 
j)  priété  de  certains  fonds  a  un  meme  maître. 

»  Ils  tenoient  que  l’on  pouvoit  vendre  les 
»  chofes  confacrées  aux  dieux ,  à  plus  forte  rai- 
s)  fon  celles  qui  appartenoient  au  public. 

»  Enfin  ils  étoient  convaincus  que  la  faculté  du 
»  retrait  diminueroit  le  prix  des  acquittions.  » 

Telles  étoient  les  raifons  des  Romains  que 
fauteur  appuie  de  l’autorité  des  écrivains  qui  en 
ont  parlé,  particuliérement  de  Tite-Live, 
Tacite,  Horace  ,  Virgile,  Appien,  &  des  loix 
Romaines  i  voici ,  fuivant  ce  meme  auteur,  celles 
des  François  contre  l’aliénation ,  à  chacune  des¬ 
quelles  je  joindrai  mes  réflexions. 

i°.  Il  faut  toujours  avoir  un  fonds  fixe  &  certain 
dans  un  état:  cefide  la  que^  dépend  fa  Jure  te  &fon 
repos . 

cc  Je  né  dis  pas  le  contraire  ^  mais  celui  dont 
y>  il  s’agit ,  eft-il  de  cette  efpece  ?  N’eft-il  pas 
*>  prefque  anéanti  par  les  aliénations?  Dans! état 
5)  où  les  François  fe  trouvent  actuellement ,  le 
»  fonds  certain  eft  dans  la  bourfe  des  fujets ,  S>C 
»  dans  la  confiance  que  le  gouvernement  peut 
»  leur  infpirer.  « 

z°.  Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  : 
cette  loi  ejï  publique  ;  on  acheté  à  cette  condition . 

«  S’il  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  qui 
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b  achètent ,  il  en  fait  un  confidérable  à  ceux  qui 
>)  vendent,  &  à  l’état.  II  avilit  l’héritage,  ilenem- 
>>  pêche  le  commerce,  les  améliorations,  les 
»  embellifiements ,  &  par  conféquent  la  circu- 
ï(  latien  de  l’efpece  6c  les  bénéfices  de  fin- 
«  duftrie.  » 

3°.  Le  retrait  ejl  fort  avantageux  au  roi ,  étant 
ïine '  rejfource  ajfurée  contre  la  nécejjité  de  V alié¬ 
nation. 

«  Le  retrait  n’eft  point  avantageux  au  roi* 
b  avec  de  l’argent  il  achètera  des  terres  de  fes 
n  fujets ,  fans  qu’il  foit  nêceftaire  de  retirer  celles 
b  qu  il  aura  vendues  :  l’un  eft  même  préférable  à 
b  l’autre  ^  parce  que  ce  commerce  de  vente  8c 
b  d’achat ,  avec  certitude  de  propriété  incom- 
»  mutable  ^  maintient  les  héritages  dans  leur 
b  jufte  valeur,  r,  / 

4  •  Les  particuliers  infèrent  fouvent  cette  condi¬ 
tion  dans  leurs  contrats  de  vente  ;  &  au  parlement 
de  Touloufe  ,  Ori  juge  qu'elle  ejl  imprefcriptible 
quoiquen  pays  coutumier  elle  je prefcrive  par  30  ans » 

«  Les  contrats  où  cette  condition  eft  ftipulée 
b  font  rares  j  6c  il  eft  connu  que  les  héritages 
b  qui  en  font  chargés  perdent  infiniment  de  leur 
b  valeur  ,  par  les  raifons  ci-devant  alléguées  ; 
b  ainfï  cette  objeéfion  eft  plutôt  favorable  que 
b  contraire  à  la  proportion  dont  il  s’agit.  » 

5°.  Les  terres  du  domaine  confijlent  ordinaire - 
trient  en  duchés ,  G*  autres  apanages  dijlmgués  par 
des  titres  éclatants  ,  qui  étoient  inconnus  à  b  em¬ 
pire  Romain, 

a  Le  roi  pourroit  réferver  les  terres  qu’il  juge- 
»  roit  à  propos ,  Ipour  des  apanages  où  autres 
b  emplois  :  mais  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
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»  en  ce  que  des  particuliers  pofféderoient  des 
3)  terres  ,  qui  auraient  eu  le  titre  de  duché. 

»  Rony  ,  Saint-Fargeau  St  tant  d’autres  en  font 
„  la  preuve.  Si  les  Romains  avoient  connu  ces 
»  titres ,  il  eft  certain  que  ces  vains  noms  n’au- 
33  roient  pas  été  capables  d’en  impofer  a  leur 

»  fage  politique.  »  .  '  . 

6°.  Si  en  France  Von  a  reçu  ou  introduit  Le  droit 

déaineffe  ,  le  retrait  féodal  &  lignager  pour  la 
eonfervation  des  familles ,  pourquoi  ne  garder  oit- 
on  pas  le  retrait  perpétuel  pour  la  confervaiion  de 
la  couronne  ,  fous  la  grandeur  de  laquelle  les  fa¬ 
milles  Ce  repofent  &  font  à  couvert  ? 

,  a  L’état  des  particuliers,  &  celui  des  fouve- 
î)  rains  ne  fe  comparent  point.  Ce  n  eft  pas  le  re~ 
»  trait  perpétuel  qui  fait  la  majefté  de  la  cou- 
»  ronne  $  St  fans  le  retrait,  elle  ne  feroit  pas 
»  moins  l’appui  St  la  protection  des  familles. 
»  D’ailleurs  la  faculté  du  retrait  féodal  St  lignager 
»  n’cft  que  paffagere  St  momentanée  ,  St  l’autre 
»  eft  confiante  ,  perpétuelle  St  imprelcnptible.  » 
y0.  Les  empereurs  défendoient  expreffement  la 
vente  de  leurs  palais  ,  en  quelques  lieux  &  en  quel¬ 
ques  provinces  quils  fuffent  fitués  ;  mais  les  rois 
de  France  ont  f cuvent  tiré  des  leurs ,  a  es  Jecoun 
considérables  dans  la  néceffité  de  leurs  affaires. 

a  Les  empereurs  ayant  vendu  les  terres  de  la 
y>  couronne ,  pouvoient  en  trouver  d’autres  pour 
:»  leur  argent  :  mais  ils  n  auroient  pas  trouvé  des 
palais  capables  de  les  loger  avec  leur  fuite  j 
y>  c’eft  fans  doute  la  raifon  pour  laquelle  ils  en 
»  avoient  défendu  la  vente.  Au  relie  on  n’a  jamais 
»  oui  dire  que  les  rois  de  France  enflent  vendu  les 
>•>  leurs  ,  St  qu’ils  en  euffent  tiré  des  fecours  corn 
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»  fiderables  dans  la  néceffité  de  leurs  affaires,  lis 
»  peuvent  avoir  vendu  quelques  anciens  palais 
»  ruinés ,  de  même  qu’ils  ont  fait  d’autres"  por- 
»  dons  de  leur  domaine,  mais  plutôt  pour  fe  dé- 
»  barraffer  d’un  entretien  onéreux,  que  dans  la 
»  vue  d’une  reffource  pour  le  rétabliflement  de 
»  leurs  affaires.  » 

Pour  appuyer  les  raifons  que  l’auteur  rapporte 
contre  l’aliénation  ,  il  cite  Suétone  ,  Tacite, 
Dion  ,  le  Bret  ,  Olive  ,  Chopin  ,  Dumoulin , 
Grimaudet,  Sleidan  &  le  Lévitique  :  mais  ni  le 
mérite  des  raifons ,  ni  l’autorité  des  citations  ne 
me  parodient  pas  capables  de  détruire  ma  pro- 
pofition,  &  les  motifs  fur  îefqueîs  elle  eff  fondée. 

Mais  à  quoi  bon  tant  d’elforts  pour  démontrer 
1  avantage  &C  la  poffibiiite  de  l’aliénation  du  do¬ 
maine,  à  titre  de  propriété  incommutable  ?  Mal¬ 
gré  les  ferments  que  les  rois  font  à  leur  facre  , 
malgré  la  loi  promulguée  en  1539  par  François  I, 
le  roi  Louis  XIV  n’a-t-il  pas  exécuté  en  partie  ce 
que  je  propofe  aujourd’hui.  Ce  prince,  par  édit 
de  1695,  avoit  affuré  cette  propriété  incommu¬ 
table  à  l’égard  de  tous  les  domaines  aliénés  depuis 
l’ordonnance  de  -15 66,  La  paix  conclue  par  le 
traité  de  Ryfwyck  rayant*  mis  en  état  de  fe  palier 
de  fecours  extraordinaires ,  il  fit  furfeoir  à  l’exé¬ 
cution  de  cet  édit  :  mais  les  dépenfes  auxquelles  il 
fe  trouva  engagé,  pour  foutenir  les  droits  de  fon 
petit-fils  à  la  couronne  d’Efpagne,  l’obligerenî  à 
recourir  de  nouveau  à  cet  expédient  }  &  par 
édit  du  mois  d’avril  1702,  il  déclara  aliénable,  à 
titre  d’inféodation  8c  de  propriété  incommutable  , 
non-feulement  les  hautes-juftices  par  démembre¬ 
ments  des  juflicçs  royales  ÿ  mais  encore  toutes 
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les  parties  du  domaine ,  connues  fous  le  nom  de 
petit  domaine,  qui  confident  en  cens,  rentes, 
moulins,  fours ,  preffoirs ,  halles,  maifons,  bou¬ 
tiques,  échopes,  terres  vaines  8c  vagues,  landes, 
bruyères  ,  palus  ,  marais  ,  bacs  ,  péages, 
chalfe,  pêche,  banvin  dans  les  lieux  où  les 
aides  mont  pas  cours ,  &c.  lefquels .  biens  Sç 
droits  ,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  d  iceux, 
avoient  déjà  été  reconnus  aliénables  à  perpétuité 
fans  faculté  de  rachat ,  par  déclaration  du  % 
avril  1 672,  *,  &en  outre  ,  ce  même  édit  de  1702 
confirma  les  polie  Heurs  des  domaines  droits , 
aliénés  depuis  l’année  1566  dans  la  jouiflance  per* 
pétuelle  5c  la  propriété  incommutable  defdits 

domaines  Sc  droits.  <  .  .  , 

On  dira  fans  doute  que  la  raifon  qui  a  détermine 
le  miniftere  à  confentir  à  l’aliénation  perpétuelle 
irrévocable  de  ces  différentes  parties,  eff  la 
modicité  de  l’objet  de  chacune  priie  en  paiticu- 
Jier ,  ôç  la  dépenfe  quelles  exigeaient  pour  leur 
entretien  :  mais  qu’il  n’en  eff  pas  de  même  pour 
les  corps  de  terres  §C  feigneuries  ^  car  ce  furent  le** 
motifs  qu’on  allégua  dans  le  temps. 

Mais  qu’eft-qe  que  toutes  les  terres  &.  feigneur 
rie^  du  royaume,  tant  du  roi  que  des  particuliers? 
en  quoi  confîflent-elles?  En  juftices ,  châteaux  , 
maifons  ,  cens ,  rentes  ,  moulins  ,  fours ,  pref* 
foirs  ,  terres  ,  prés,  vignes,  landes ,  bruyères , 
marais ,  étangs ,  bacs,  péages ,  paffages,  chaile  , 
pêche  ,  &c.  c’eff-à-dire  ,  dans  un  allemblage 
plus  ou  moins  confidérable  de  parties ,  qui  forment 
çq  qu’on  appelle  le  petit  domaine. 

Or,  fi  Ton  prétend  que  l’entretien  2>C  la  regie 
des  parties  détachées  de  ce  petit  domaine  eft  onq- 
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reufe  ou  peu  utile  ,  comment  pourra-t-on  dire 
que  ces  mêmes  parties,  réunies  pour  former  un 
corps  de  terres,  ne  foient  pas  fujettes  aux  mêmes 
inconvénients  ?  St  pourquoi  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  l’aliénation  irrévocable  de  l’un ,  n’au- 
roient-ils  pas  la  même  influence  fur  l’autre ,  puif- 
que  le  tout  eft  conftamment  St  néceiïairement 
affujetti  au  fort  de  fes  parties  intégrantes? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas  jufte , 
s’il  s’agiffoit  d’un  particulier.  Quand  fes  biens  font 
réunis  en  corps,  il  voit  tout  d’un  coup-d’œil ,  par 
lui  ou  par  fes  gens  d’affaires  ;  mais  fi  au  contraire 
ils  font  divifés  St  éloignés ,  il  lui  en  coûte  beau-  » 
coup  de  peines  St  de  fraix  pour  fe  porter  par¬ 
tout  où  les  befoins  exigent  fa  préfence  ;  St  s’il 
veut  fe  difpenfer  d’agir  par  lui- même  ,  il  eft 
obligé  de  multiplier  fes  agents,  St  les  appointe¬ 
ments  qu’il  leur  donne  confomment  le  produit  de 
fes  héritages. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  roi ,  qui  a  par-tout 
des  officiers  entretenus  pour  veiller  à  fes  intérêts  ; 
fes  fermiers  le  font  de  tout  le  domaine  du  royau¬ 
me  ;  leurs  prépofés  font  répandus  dans  toutes  les 
provinces;  St  les  biens  de  cette  efpece ,  dans  la 
main  du  fouverain  ,  fufceptibles  d’ailleurs  de  plu- 
fteurs  autres  inconvénients ,  ne  le  font  pas  de 
celui-ci. 

La  loi  fondamentale  de  l’état  St  le  ferment  des 
;  rois  à  leur  facre  ,  ne  permettent  pas ,  ajoutera- 
t-on  ,  d’aliéner  le  domaine  :  mais  les  parties , 
dent  la  déclaration  de  1672 ,  Sc  les  édits  de  1695 
|  St  1702  ont  ordonné  l’aliénation  ,  à  titre  de 
propriété  incommutable  ,  n’appartenoient  -  elles 
pas  auffi-bien  au  domaine  de  la  couronne,  que 
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celles  qui  n’y  font  pas  compnfes  ?  Ledit  oe 
François  I  de  1539,  8ç  le  ferment  des  rois  a  leur 
facre  ont-ils  fait  des  exceptions,  qui  aient  auto- 
rifé  la  perpétuité  des  aliénations  qui  ont  ete  faites. 
Nullement.  Ainli,  quant  à  la  tranfgreffion  de  la  loi 
&  du  ferment,  il  ne  doit  pas  plus  fubfifter  de 
difficultés  pour  l’un ,  que  l’on  n’en  a  trouve  pour 
l’autre  ;  St  à  l’égard  des  motifs  qui  ont  détermine 
^'aliénation ,  Us  n’ont  pas  plus  de  force  pour  le 

petit  que  pour  le  grand  domaine. 

Quand  un  projet  a  été  adopte  par  une  nation 
entière ,  on  ne  doit  pas  le  heurter  de  front  3  la 
prudence  exige  que  l’on  paffe  mfenfiblement  d  un 
terme  à  l’autre ,  St  que  l’on  ménage  jufqu  aux  er¬ 
reurs  de  la  multitude  :  mais  ceux  qui  tiennent  les 
r^nes  du  gouvernement  n’ont  jamais  cru  ,  fur-tout 
en  matière  de  finance,  que  ces  conf, dérations  po¬ 
litiques  fu lient  allez  paillantes  pour  leur  faire  re¬ 
jeter  les  avantages  qu’une  nouvelle  route  pouvoir 

leur  offrir»  , 

*'  Les  premiers  pas  ont  déjà  été  faits  vers  1  alie¬ 
nation  perpétuelle  du  domaine  ,  par  les  reg  e- 
ments  que  je  viens  de  citer:  pour  aller  plus  loin, 
U  ne  s’agit  plus  que  d’un  prétexte  raifonnaole  , 
tel  que  peuvent  être  les  beioins  de  1  état  9  qui ,  dan^ 
la  circonftance  préfente ,  font  peut-être  plus  pref- 
fants  qu’ils  n’ont  jamais  été, 

Par  toutes  ces  raifons  je  perfifte  a  cure  que 
l’état  où  fe  trouve  actuellement  le  domaine  de 
la  couronne  de  France  ,  &  dans  le  befoin  ou 
elle  eft  de  finance ,  il  feroit  plus  avantageux ,  à 
l’égard  de  celui  non  encore  aliéné  ,  i  .  de  le 
vendre  que  de  le  garder  5  20.  de  ftipuler  cette 
vente  perpétuelle  plutôt  que  reverfible  ,  eq 
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réfervant  tel  nombre  de  forêts ,  châteaux  Sc  fei~ 
gneuries  que  le  confeil  du  roi  aviferoit  bon  :  &  à 
l’égard  du  domaine  déjà  aliéné ,  fauf  celui  qui 
eii:  entre  les  mains  des  princes  Sc  princefles  du 
fang ,  que  j’exclus  de  cette  propohtion  ,  il  feroit 
bon  d’en  faire  un  rachat  général,  &  enfuite  une 
revente  perpétuelle  Sc  irrevocable  aux  plus  01- 
frants,  fans  préférence  pour  les  pohefleurs  ac¬ 
tuels,  à  la  charge ,  par  les  nouveaux  acquéreurs, 
de  rembourfer  les  anciens  Sc  de  porter  le  furplus 
au  tréfor  royal. 


t 


K 


$v 


- g 

=W3,S»  ■ 


^  Vf  ^ 


CONSIDÉRATIONS 


SUR  LA  GABELLE, 

LES  AIDES  ET  LE  TABAC 


EN  FRANCE. 


ARTICLE  PREMIER. 


Sur  la  gabelle. 


A  gabelle  eft  un  impôt  fur  le  fel,  dont  je  me 
propofe  d’examiner  l’origine  ,  Ton  établiffement  en 
France  ,  les  obftacles  qu’elle  a  dû  furmonter  pour 
obtenir  l’importance  où  elle  eft  parvenue.  Je  con- 
fidérerai  enfuite  les  fources  falées ,  la  falaifon  des 
fromages,  le  chiot-terre  ou  la  craffe  des  poêles, 
8t  j’y  ajouterai  des  expériences  analitiques  fur 
le  fel,  &  des  remarques  fur  les  bâtiments  de 
graduation. 
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Section  première» 

Origine  de  la  gabelle  ,  &  fon  établijfement 

en  France, 

J  j  E  mot  de  gabelle  étoit  autrefois  dé  no  mi- 
natif  de  toutes  fortes  d’impofitions  -,  on  l’emploie 
même  encore,  fuivant  fon  ancienne  lignification, 
dans  les  ftipulations  de  traités  de  paix  8c  de 
commerce  entre  les  puifiances,  ainli  qu  on  peut 
le  voir  à  l’article  VU  de  celui  de  commerce  fait 
le"  ii  avril  1713  ?  entre  la  France  vL  les  états 
généraux  des  provinces  unies  :  mais  ,  à  cette 
exception  près,  il  eft  demeuré  propre  à  l’im¬ 
pôt  fur  le  fiel  j  &  lorfque  l’on  parie  de  ga¬ 
belle  ,  on  n’entend  plus  que  le  droit  de  vendre 
du  fel. 

Les  feigneurs  en  jomffoient  anciennement,  Sc 
l’on  a  vu,  jufque  bien  avant  fous  la  troilieme  race 
des  rois  de  France,  de  Amples  feigneurs  haut- 
jufticiers  l’exercer  fur  leurs  vaffaux,  par  une  fuite 
ordinaire  des  ufurpations,  devenues  faciles  dans 
ces  temps,  qui  avoient  fi  honteufement  abaillé  la 
fouveraineté. 

La  loi  civile  n’interdit  point  aux  particuliers  la 
pofleflion  &  la  propriété  des  falines  j  mais,  la 
difpofition  du  droit  commun  veut  que  le  débit 
n’en  puifle  être  licite  fans  la  volonté  Si  la  per- 
mifiion  du  prince.  C’efi:  le  fentiment  de  tous  les 
jurifconfultes ,  &  ce  feroit  ignorer  les  faits  de 
l’antiquité  les  plus  connus ,  que  de  croire  2< 
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comme  quelques  perfonnes  le  difent,  les  rois  de 
France  inventeurs  de  cette  contribution.  On  la 
voit,  dans  tous  les  temps  &  dans  toutes  les 
républiques,  unie  au  fifc  &  perçue  au  nom  du 
fouverain. 

Quand  Artaxerxès,  roi  des  Perfes ,  renvoya 
Efdras  en  Jérufalem ,  il  ordonna,  entre  autres 
chofes,  que  les  fermiers  du  fel  lui  en  fourniroient 
fans  compte  &  fans  payer. 

Démétrius ,  roi  de  Syrie,  pour  gagner  l’amitié 
des  Juifs  contre  Alexandre,  fils  d’Antiochus,  leur 
remit  la  gabelle  ou  impôt  du  fel,  &  fon  fils  leur 
en  abandonna  les  greniers. 

Au  rapport  d’Athénée ,  I jfimaque ,  roi  de 
la  Troade ,  mit  un  impôt  fur  le  fel  qui  lui  fournit 
de  grands  feconrs  ^  ÔC  ce  n’eft  que  par  le  produit 
de  cette  contribution ,  ou  par  le  commerce  du 
fel,  que  la  ville  de  Pal  mire  avoit  acquis  des 
richeiles  fi  prodigieufes ,  que  le  récit  en  paroi- 
troit  fabuleux ,  fi  fes  ruines  ne  prouvoient  pas 
encore  les  merveilles  de  fa  grandeur  &  de  fa 
magnificence. 

Dès  la  naiffance  de  Rome ,  Ancus  Martius 
regarda  comme  droit  royal  le  privilège  de  vendre 
du  fel,  &C  en  fit  une  ferme  exciufive.  Il  fut  remis 
au  peuple  par  Vaierius  Publicola  après  la 
guerre  des  Tarquins,  rétabli  &  éteint  plufieurs 
fois ,  fuivant  les  befoins  du  gouvernement  , 
jufqu’à  la  diéhiture  de  Fabius  Maximus ,  qu’il 
fut  remis  fur  le  pied  par  M.  Livius,  cenleur, 
qui ,  par  cette  raifon,  fut  furnommé  falinator  ou 
le  faunier. 

Depuis  ce  temps  le  fel  fit  toujours  partie  des 
revenus  du  fifc  Romain  ,  comme  on  le  voit  par 


sur  la  Gabelle,  &cr  205 
plufieurs  monuments,  ÔC  notamment  par  la  loi 
XI,  cod.  de  vecligal.  &  comm.  qui  apprend  que 
tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu’ils  fufîent, 
étoient  obligés  d’acheter  le  fel  des  fermiers  de 
la  république ,  ÔC  non  d’autres.  L’article  XIX 
de  l’ordonnance  de  François  I  du  mois  de  juillet 
1544,  femble  copier  mot  à  mot  fur  celle  des 
Romains. 

Les  falines  d’où  les  Romains  tiroient  leur 
fel  étoient  près  d’Oftie  ,  ÔC  le  fupplice  des 
femmes ,  dont  les  crimes  n’étoient  pas  capi¬ 
taux  ,  étoit  d’être  condamnées  à  ce  travail  , 
comme  celui  des  hommes  de  l’être  aux  mé¬ 
taux. 

Cependant  les  François  n’ont  commencé  à 
connoître  la  gabelle  que  depuis  l’an  1286.  Quel¬ 
ques  hiftoriens  prétendent  qu’elle  doit  fo'n  éta¬ 
bli  lie  ment  à  Philippe  le  Bel  :  mais  le  plus  grand 
nombre,  ôc  tels  font  le  Bret ,  Befchefer,  Cor- 
bin ,  Ducrot ,  6Cc. ,  l’attribuent  à  Philippe  le 
Long  :  ce  fut  lui,  à  ce  qu’ils  afFurent,  qui  le 
premier  mit  un  double  par  livre  pefant  fur  le 
fel,  par  édit  de  l’an  1318.  Par  un  traité  de 
l’an  1310  il  acquit,  du  comte  de  Forez  &  d’au¬ 
tres  feigneurs ,  les  falins  du  Languedoc,  moyen¬ 
nant  une  indemnité  aux  propriétaires ,  ôc  il 
déclara  que  la  gabelle  ,  ou  impôt  fur  le  fel  , 
étoit  un  droit  domanial  &  royal,  copiant  dans 
cette  difpolîtion  la  loi  17,  cod.  de  vecligal.  & 
comm.  comme  l’on  vient  de  voir  que  François  I 
copia  dans  la  fuite  la  Xle. 

Pafquier,  Guillaume  de  Nangis ,  Gaguin,  le 
P.  Pe  tau  ôt  autres  rapprochent  cette  époque 
jufqu’à  Philippe  de  Valois  :  ce  qui  eh  du  moins 
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certain,  c’eft  que  ce  dernier  prince  impofa  4  déni 
par  livre  pefant ,  &  qu’il  inftitua  les  greniers  &.  lé 
débit  exclufif  du  fel,  comme  il  eft  prouvé  par  les 
annales  d’Aquitaine,  d’où  Edouard,  roi  d’Angie- 
terre,  prit  occafion  de  l’appeller,  par  raillerie, 
Fauteur  de  la  loi  falique. 

Il  avoit  promis  d’abolir  cet  impôt,  dès  qu’il 
feroit  délivré  de  fes  ennemis  j  mais  il  y  a  ap- 
parence  qu’il  ne  put  fatisfaire  à  cet  engage¬ 
ment,  dont  il  remit  l’exécution  à  Ton  fucceffeur 
le  roi  Jean,  qui,  en  effet,  paroît  avoir  laiffé 
libre  le  commerce  du  fel  *  ainfi  qu’on  peut  Fin- 
férer  de  fon  réglement  rapporté  au  premier  v 0» 
lume  des  ordonnances ,  titre  des  marchands  , 
fous  l’année  1350. 

Les  états,  affemblés  â  Paris  Fan  135S  $  accor¬ 
dèrent  au  dauphin,  fon  fils,  l’ancien  impôt  des 
4  den.  pat  livre  pefant ,  pour  être  levé  pendant 
un  an  feulement  >  8t  employé  au  paiement  de 
la  rançon  du  roi  :  mais ,  devenu  roi  lui-même 
fous  le  nom  de  Charles  V,  il  unit  à  perpétuité 
le  commerce  du  fel  au  domaine  royal,  ôC,  de¬ 
puis  ce  temps,  il  eft  conftamment  refté  dans  la 
main  du  fouverain ,  qui  en  fait  faire  la  régie  , 
la  vente  &  la  diftribution  par  fes  fermiers  \  ce 
qui  eft  conforme  aux  loix  au  gouvernement 
de  l’empire  Romain,  comme  il  fe  voit,  liv.  4$ 
tit.  LXII  de  veciig,  novis  inflitui  non  pojfe .  11 
n’eft  permis  à  perfonne  de  vendre  du  fel ,  dit 
cette  loi,  fans  la  permiffion  des  fermiers,  fous 
peine  d’amende  §£  de  confifcation  applicables  à 
leur  profit. 

Le  roi  Charles  VI  ordonna  qu’il  feroit  levé 
2  den.  par  livre  pefant,  outre  les  quatre  an- 
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dens.  M.  le  Bret  qui,  dans  fes  plaidoyers,  fuit 
le  progrès  de  cette  impofition  avec  allez  d’exac¬ 
titude  ,  ne  nous  apprend  point  qu’il  y  ait  été  fait 
d’augmentation  par  Charles  VII,  mais  bien  que 
Louis  XI  la  porta  à  un  fou  ou  douze  deniers 
par  livre. 

Elle  demeura  en  cet  état  pendant  les  régnés 
de  Charles  VIII  St  de  Louis  XII,  mais  Fran¬ 
çois  I  répara  bien  le  temps  perdu.  Le  duc  de 
Cleves  s’étant  mis  fous  la  prote&ion  de  la 
France ,  pour  éviter  que  l’empereur  ne  s’em¬ 
parât  du  duché  de  Gueldres  dont  il  lui  avoit 
refufé  l’inveftiture  ,  François  I ,  pour  mieux  en¬ 
gager  ce  prince,  lui  fit  époufer  Jeanne  d’Albret, 
fille  de  Henri,  roi  de  Navarre.  Les  noces  fe 
célébrèrent  avec  une  profufion  que  l’on  fit  payer 
bien  chèrement  au  peuple,  dit  Me^eray]  auffi  les 
nomma-t-on  les  noces  falées  :  en  effet,  le  roi  im- 
pofa  tout  d’un  coup  24  liv.  par  muid  compofé  de 
48  minots  ou  quintaux,  à  quoi  il  ajouta  25  liv. 
l’année  d’après. 

L’impôt  du  fel  n’étoit  pas  uniforme  dans  le 
royaume  :  en  Poitou ,  Saintonge  ,  Aunis ,  An- 
goumois ,  haut  St  bas  Limoufin ,  haute  St  baffe 
Marche  ,  le  roi  levoit  le  quart  St  demi  du 
prix  de  la  vente ,  dont  le  produit  étoit  ordi¬ 
nairement  employé  au  paiement  du  douaire  des 
reines  \  mais  après  la  mort  de  Marie  d’Angle¬ 
terre  ,  veuve  de  Louis  Xï ,  le  roi  l’appliqua  à 
fon  profit.  Dans  les  autres  provinces  St  villes 
du  royaume,  le  droit  étoit  de  25  livres  paf 
muid. 

Pour  le  recouvrement  de  ces  différents  droits, 
ü  avoit  été  ffatué  que  le  marchand  amèneront 
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fon  fel  dans  les  dépôts  ou  greniers  qui  lui  étoient 
indiqués  }  qu’il  repréfenteroit  fa  facture  aux  offh 
ciers  de  la  gabelle  pour  en  conflater  le  prix 
marchand  j  ôc  celui  du  roi  ayant  été  conftaté 
par  le  général  des  finances  ,  il  étoit  vendu  au 
public  ,  ÔC  le  produit  remis,  aux  receveurs 
du  roi  ,  le  prix  du  marchand  préalablement 

déduit. 

Cette  forme  &  cette  variété  de  perception 
durèrent  jufqu’en  154°  5  que  le  roi  ?  de  l’avis  des 
grands  &  de  fon  confeil ,  ayant  eftimé  qu’un 
droit  uniforme  dans  tout  le  royaume  convien- 
droit  mieux  à  l’avantage  de  fes  finances  &  aii 
foulagement  de  fes  fujets ,  rendit  un  édit,  par 
lequel  il  permit  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  vendre ,  revendre  &C  difiribuer  du  fel  par 
tout  le  royaume,  moyennant  une  fomrne  de 
45  liv.  par  muid  pour  tous  droits  ,  fup primant 
à  cet  effet  les  greniers  ci-devant  établis  ;  , 

pour  veiller  à  la  perception  du  droit  &  à  la 
fidélité  de  la  dillribution  ,  il  créa  pluiieurs  offi¬ 
ciers  par  édit  donné  à  Châtellerault  au  mois 

de  juin  1541*  .. 

Les  habitants  du  Poitou  ,  de  la  Rochelle  ii 

des  autres  endroits  ci-devant  cités  ,  virent  cet 
établiffement  avec  peine  ;  iis  remontrèrent  que 
l’avantage  que  le  roi  avoir  defifein  de  procurer 
par  cette  uniformité  ,  étoit  un  vrai  mal  pour 
eux;  que  le  droit  du  quart  &  demi  qu’ils  payoient 
ci-devant,  n’étoit  pas  fi  fort  que  celui  de  45  liv. 
-par  muid  dans  le  pays  de  gabelle;  &  que  fi  le 
roi  vouloit  que  cet  arrangement  fubfiftât,  il  de¬ 
voir  diminuer  leurs  tailles  à  proportion  de  celles 
des  pays  de  gabelles,  qui  avoient  toujours  été 
1  moindres , 
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moindres ,  pour  obferver  par  là  une  forte  de 
co'mpenfation  &  d’égalité  dans  la  diftribution 
des  charges  générales  que  chaque  province  de- 
voit  fupportej-. 

Des  remontrances  le  peuple  patfa  au  foulé- 
vement  6c  a  la  rébellion  j  bientôt  on  vit  plus 
de  120  mille  hommes  en  armes  dans  ces  pro¬ 
vinces,  qui  commirent  une  infinité  de  défordres 
&  fe  portèrent  aux  plus  grands  excès  ,  jufqu’à 
tuer  plusieurs  officiers  de  gabelle  ,  6c  même  le 
heur  de  Monneins ,  lieutenant-général  au  gou¬ 
vernement  de  Guienne  :  en  forte  que  le  roi  fut 
obligé  d’y  envoyer  une  armée  commandée  par 
le  connétable  de  Montmorency.  Il  agit  moins 
en  général  qu’en  négociateur  5  il  écouta  les 
plaintes  6c  en  rendit  compte  au  roi,  qui,  touché 
de  compaffion  6c  déterminé  par  la  circonfiance 
des  temps ,  pardonna  la  rébellion  ÿ  6c  ,  par  fes 
lettres-patentes  datées  d’Amiens  au  mois  de 
feptembre  de  l’an  1549,  fupprima  la  gabelle  6C 
les  greniers  dans  lefdites  provinces,  les  remet¬ 
tant  dans  leur  ancienne  forme  à  cet  égard,  à  la 
charge  par  eux  de  remettre  ,  entre  les  mains 
du  receveur-général  des  finances  de  Poitiers  ,  la 
fomme  de  450  mille  livres  tournois  j  de  rem- 
bourfer  ,  dans  le  cours  d’une  année  ,  tous  les 
officiers  de  gabelle  des  fommes  payées  au  feu 
roi  pour  l’acquilîtion  de  leurs  offices ,  6c  de 
faire  valoir  le  quart  6c  demi-quart  du  droit 
fur  le  fei  préfentement  rétabli,  jufqu’à  la  fomme 
de  80  mille  livres  par  année ,  toutes  charges 
déduites }  'au  moyen  de  quoi  il  feroit  permis 
aux  états  defdits  pays  d’affiermer ,  en  gros  011 
en  détail,  le  fufdit  droit  de  quart  6c  demi-quart. 
Tome  IX*  O 
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fauf  à  eux  à  parfaire  le  furplus  en 
fuffifance. 

Mais  l’exercice  de  cette  ferme  ayant  encore 
cauie  quelques  troubles  ÔC  paru  onéreufe  à  ces 
peuples ,  ils  fuppîierent  le  monarque  ,  en  i 553 1 
de  leur  permettre  de  s’en  racheter,  en  amor- 
tiffant,  fur  le  pied  du  denier  12,  les  80.000  hv* 
qu’ils  étoient  obligés  de  payer  en  conséquence 
de  ledit  de  1549*  ce  qui  fut  accepté  &  auto- 
rifé  par  édit  du  6  décembre  1 5 S 3  ?  fb1*  leur 
accoide  la  faculté  de  pouvoir  librement  vendre 7 
débiter ,  troquer,  échanger,  diftribuer  &  tranf- 
porter ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  tout  le  fel 
qu’il  leur  plairoit  ,  moyennant  la  fomme  de 
1,194  mille  livres  Supprimant ,  au  moyen  de  ce7 
toutes  les  charges  Se  offices  créés  pour  raifon  de  la 
perception  du  quart  Se  demi-quart.  Les  tranfports 
du  fel  defdits  pays  dans  ceux  de  gabelle  furent 
défendus,  fous  peine  de  confiscation  de  corps  $C 
de  biens.  Il  leur  fut  pareillement  interdit  de  faire 
falorges ,  boutiques  amas  de  fel,  a  une 
lieue°defdits  pays  de  gabelle,  qui  furent  reculés 
jufqu’à  cinq  lieues  par  autre  édit  du  18  avril 
j  599  *,  toutes  le fqu elles  difpofrtions  ont  ete  con¬ 
firmées  par  les  rois  fucceffeurs ,  6c  fiibfiitent 
aujourd’hui  \  d’où  ce  pays  a  été  nomme  pays- 

rédimé .  _  , 

Depuis  le  régné  de  François  I,  Fefpece  étant 

devenue  plus  commune  à  caufe  de  la  découverte 
du  nouveau  monde,  ôt  les  depenfes  ayant  été 
augmentées  à  proportion,  le  prix  du  fel  a  dû 
fuivre  cette  progreffion.  J’ai  lailïé ,  fous  ce 
prince  ,  le  prix  du  fel  à  45  liv,,  déduébion  dû 
prix  du  marchand  j  ce  prix  fubfiifa  depuis  i54a 
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jufqu’en  1576  qu’il  fut  porté  à  189  liv.  par 
Henri  III  à  la  tenue  des  états  de  Blois.  Le 
motif  de  carte  augmentation  fut  que  ,  la  féche- 
relfe  ayant  fait  manquer  la  fabrication  du  fel 
dans  tous  les  marais  iaiins ,  il  fallut  en  aller 
chercher  à  grands  fraix  jufqu’en  Portugal  :  mais 
ces  fraix  ne  furent  cependant  pas  fi  confidéra- 
bles  que  l’augmentation.  Louis  XIII  a  porté  le 
muid  jufqua  669  liv.  }  Louis  V1V  l’avoit  mis' 
a  I?I35  ^v*  dès  l’an  1642,  6c  maintenant  il 
coûte  2,450  liv.  5  ce  qui  fait  confidérer  ce  te 
partie  comme  un  des  principaux  objets  des 
xfinances. 

Après,  que  les  magafîns  du  roi  font  fournis 
du  fel  néceflaire  pour  la  confommation  du  royau¬ 
me  ,  les  étrangers  peuvent  enlever  le  relie.  Fran¬ 
çois  I  leur  accorda  cette  permifiion,  pour  les 
détourner  d’en  aller  chercher  en  Portugal ,  qui 
retiroit  un  grand  avantage  de  ce  commerce® 
L’étranger  ne  fauroit  fie  palier  du  fel  de  France; 
c’eft,  en  efiet,  le  meilleur  qui  foit  connu.  Le$r 
Hollandois  fe  crurent  ruinés  lorfque  Charles- 
Quint  leur  défendit  ce  commerce  avec  la  France* 

«  Notre  pêche,  lui  dirent-ils ,  eft  notre  plus  grand 
»  revenu,  6c  nous  ne  pouvons  la  conferver  Sc  la 
»  tranfporter  dans  les  pays  éloignés ,  qu’avec  le 
»  fecours  du  fel  de  France.  » 

Plus  le  pays  où  le  fel  fe  forme  eft  voifin  dû 
l’équateur ,  plus  le  fel  efi:  âcre  &  corrofifj  celui 
qui  fe  fait  trop  près  des  pôles  n’a  ni  force  ni 
Confifiance.  Les  falins  de  Brouage  6c  des  envi¬ 
rons  font  dans  une  fi  jufie  température  ,  qu’ils 
forment  le  meilleur  fel  de  l’Europe,  6c  peut-être 
de  l’univers  *,  en  forte  que  fi  le  roi  de  France 
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jugeoit  à  propos  d’en  augmenter  le  prix  pour 
l’étranger ,  on  eft  perfuadé  qu’il  n’en  enléveroit 
pas  moins ,  parce  qu’il  ne  fauroit  s’en  palier  ; 
mais  ce  feroit  un  mauvais  confeil  a  lui  donner  ; 
car  en  fatiguant  le  commerce  par  des  entraves 
ou  par  une  trop  forte  augmentation  du  prix  des 
denrées ,  il  s’effarouche  &  fe  fait  fouvent  d’au» 
très  routes  ,  auxquelles  on  ne  fe  feroit  pas 
attendu ,  &  il  s’éloigne  fans  retour.  La  maniéré 
la  plus  fûre  de  gagner  toujours  ,  eft  de  ne 
jamais  vouloir  trop  gagner. 

Quoique  l’ordonnance  de  Louis  XIV  ?  du  mois 
de  mai  1680  ,  ait  raffemblé  tout  ce  que  la  pru¬ 
dence  &  une  expérience  de  plufleurs  fiecles  ont 
pu  fuggérer  pour  l’ordre  ,  la  police  2>C  jurifdiéfion 
de  cette  partie  ;  cependant  plufieurs  perfonnes 
ont  cru  que  la  régie  pouvoit  s  en  faire  dune 
maniéré  plus  limple  6c  moins  difpendieufe.  On 
a  donné ,  en  différents  temps ,  des  projets  aux 
miniftres  à  ce  fujet  :  mais  contents  de  l’ancienne 
pratique  ,  &.  peu  fûrs  de  l’événement  des  nou¬ 
velles  propofitions ,  aucun  n’a  ofé  les  mettre  à 
exécution ,  dans  la  crainte  de  ruiner  un  produit 
certain  pour  un  avantage  douteux. 

Le  fel  étant  une  denrée  abfolument  néceffaire 
à  la  vie ,  St  dont  chacun  fait  une  confommation 
proportionnée  à  fon  bien  St  à  fes  facultés ,  il  eft 
confiant  qu’en  établiffant  fur  cette  confommation 
un  droit  auquel  perfonne  ne  pût  fe  fouftraire,  on 
auroit  trouvé  le  fecret  important  d’une  contribu¬ 
tion  générale  St  proportionnée,  qui  rendroit  le 
roi  de  France  le  plus  riche  St  le  plus  puiffant 
prince  de  l’univers ,  St  fes  fujets  les  plus  heureux  j 
une  j ufte  proportion  dans  les  impôts  eft  tout  ce 
qui  manque  à  ce  royaume. 
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Les  caufes  qui  ont  engagé  les  fpécuîatifs 
chercher  une  autre  forme  que  celle  qui  fe  pra¬ 
tique  actuellement ,  font,  l’inégalité  qui  s’eft  in¬ 
troduite  dans  les  pays  d’impôts  $  le  prix  exceffif 
du  fel  qui  en  diminue  confidérablement  la  con- 
fommation  8c  le  commerce  ,  en  empêchant  les 
falaifons,  l’engrais  8c  la  nourriture  du  bétail  ;  les 
fraix  immenfes  auxquels  cette  contribution  afiu- 
jettit  ^  la  tentation  8c  la  facilité  du  faux-faunage  , 
les  procès ,  les  condamnations  8c  les  profcrip- 
tions  qu’elle  occafîone. 

François  I ,  connoifîant  tous  ces  inconvénients, 
chercha  à  y  remédier,  en  rendant  le  fel  mar¬ 
chand  ,  comme  nous  l’avons  ci-devant  expliqué  $ 
mais  une  partie  du  royaume  s’y  oppofa,  8c  le 
roi  ne  tira  aucun  avantage  de  l’autre ,  parce  que 
prefque  tout  le  fel  fe  vendoit  en  fraude  de  fon 
droit  ^  8c  ce  nouvel  étabîillement  fut  l’occafion 
d’un  nouveau  monopole.  Plufieurs  particuliers 
achetèrent  tout  le  fel  des  falines ,  8c  comme  on 
étoit  forcé  de  palier  par  leurs  mains  ,  ils  le  ven- 
doient  au  prix  qu’ils  vouîoient ,  en  forte  que  celui 
du  marchand  étoit  exorbitant.  Ce  n’eft  pas  le 
premier  monopole  de  cette  efpece  :  on  voit  une 
ordonnance  de  Louis  Hutin ,  du  n  feptembre 
1315  ,  pour  faire  la  recherche  de  pareils  maga- 
lîns ,  8c  connfquer  tous  les  amas  de  fel,  enfem- 
ble  les  biens  de  ceux  à  qui  ils  appartiendraient. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  dont  les  vues  ne 
fe  bornoient  pas  aux  feules  affaires  politiques , 
avoit  fait  plufieurs  réflexions  fur  les  avantages 
que  l’etat  pouvoit  tirer  de  la  proportion  qui  ré- 
fulte  de  la  confommation  du  fel  :  il  avoit  projeté 
de  rendre  le  roi  propriétaire  ou  fermier  de  tou^ 
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les  marais  falants  du  royaume  ,  de  mettre  une 
impolition  égale  fur  tout  le  fel  qui  en  feroit  en¬ 
levé  ,  quelle  que  pût  être  fa  deftinacion  pour  les 
différentes  parties  du  royaume,  de  fupprimer  tous 
les  greniers  à  fel ,  les  officiers  qui  les  compofent 
les  gardes  de  gabelle  ;  d’établir ,  dans  le  lieu 
même  de  ces  marais ,  la  régie  qui  devroit  être 
obfervée  pour  la  manutention  ,  l’ordre  ,  la  poli¬ 
ce ,  l’achat,  l’enlèvement  &.  la  conduite  des  fels  j 
en  forte  que ,  le  droit  une  fois  acquitté  ,  ils  au- 
joient  pu  traverfer  toutes  les  provinces  du  royau¬ 
me  librement  ;  il  avoit  même  deffein  d  en 
faire  l’impofition  generale  §£  unique  de  1  état  9 
mais  des  affaires  plus  preffantes  ne  lui  ont  pas 

permis  d’exécuter  fon  projet. 

«  Je  mets  les  abus  &  les  vexations  que  caufe 
»  la  gabelle ,  dit  M.  de  Sully  dans  fis  mémoi- 
y>  res ,  tome  6 ,  pttge  5  •>  au  niveau  de  ceux  de  la 
»  taille.  Je  n’ai  jamais  rien  trouvé  de  fi  bizarre- 
ment  tyrannique ,  que  de  faire  acheter  à  un 
»  particulier  plus  de  fel  qu’il  n’en  veut  ou  n  en 
î>  peut  consommer ,  ôc  de  lui  défendre  encore 
5)  de  vendre  ce  qu’il  a  de  trop.  Je  m’en  expliquois 
»  un  jour  de  cette  maniéré  ,  en  m’entretenant 
»  avec  le  roi  y  il  me  demanda  un  mémoire  de- 
»  taillé  fur  toute  cette  matière ,  de  ce  que  coû- 
»  toit  le  fel  d’achat  aux  falines ,  des  fraix  que 
»  l’on  y  faifoit  de  là  jufqu’à  fa  vente ,  de  fa  diftri- 
»  bution  dans  les  greniers,  &C  autres  qu’on  peut 
»  faire  à  ce  fujet.  S.  M.  ne  me  dit  point  à  quelle 
»  fin  elle  me  demandoit  ce  mémoire.  Je  me  hâ- 
»  tai  de  le  dreffer  le  mieux  que  je  pus  &  à  peu 
5)  près ,  parce  que  ,  fuivant  les  raifons  que  j’y 
p  expofois  3  on  ne  peut  marquer  au  jufte  la  va* 
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ïeur  des  choies  :  mais  il  ne  produisit  aucun 
2)  effet  ,  &  tout  demeura  à  cet  égard  comme  il 
»  étoit  auparavant  :  tant  il  eff  difficile  de  détruire 
»  ce  que  la  précipitation  ,  l’ignorance  &  le  dé- 
»  faut  de  vues  de  ces  anciens ,  qu’on  veut  nous 
»  donner  comme  infaillibles ,  ont  mis  de  mai 
»  dans  les  premiers  établiffements  ,  lors  même 
»  que  d’autres  impolïtions ,  comme  le  dixième 
»  ÔC  les  entrées ,  femblent  en  indiquer  il  clai- 
»  rement  les  moyens,  &  en  applanir  les  voies.  » 
Son  éditeur  ajoute  :  ce  On  fait  combien  la  ga- 
»  belle  rapporte  au  roi  de  net,  tous  fraix  dé- 
»  duits  j  &  il  n’eft  pas  difficile  de  favoir  confé- 
»  quemment  à  quoi  ces  fraix  montent  pour  cha- 
»  que  minot  de  fel.  Pourquoi  le  roi  ne  prend  il 
»  pas  tout  d’un  coup  tle  prix  de  chaque  minot 
>1  de  fel  de  premier  achat  fur  les  falines  mêmes  ? 
»  Il  y  a  longtemps  que  l’on  fait  cette  queftion  , 
»  St  elle  eft  toute  firnple.  Le  cardinal  de  Riche- 
v>  lieu  ,  &  une  infinité  d’autres  habiles  politiques 
»  après  lui,  décident,  tous  d’une  voix,  contre 
»  un  impôt ,  dont  la  régie  n’eft  pas  feulement 
»  onéreufe  par  fa  forme,  mais  encore  injufte  par 
»  fon  peu  d’uniformité.  Il  trouve  à  la  vérité  de 
»  grandes  difficultés  à  la  changer  :  mais  ce  chan- 
»  gement  une  fois  fait ,  paroît  en  récompenfe 
»  une  des  principales  fources  du  foulagement  &C 
»  de  l’opulence  de  letat  tout  à  la  fois.  Le  car- 
»  dinal  de  Richelieu  ,  qui  eff:  celui  qui  en  parle 
»  en  ces  termes,  ajoute  que  ce  qu’il  avoir  connu 
»  de  furintendants  les  plus  intelligents ,  égaient 
y>  le  produit  de  l’impôt  levé  fur  les  falines  mê- 
»  mes ,  à  celui  que  les  Indes  rapportent  au  roi 
»  d’Elpagne.  » 


Considération 
M.  Colbert  avoit  eu  le  même  déficit!  j  fon  pro¬ 
jet  avoit  été  généralement  applaudi  ,  &.  l’auteur 
du  tejlament  politique  de  M.  de  Louvois  ,  eff  le 
feul  qui  le  blâme.  Infiruit  de  la  jaloufie  qui  a 
toujours  fubfiffé  entre  ces  deux  minifires ,  il  a 
cru  devoir  les  faire  contrarier  ,  jufque  dans  les 
chofes  qui  en  paroiffoient  ie  moins  fufceptibles. 
Voici  le  langage  qu’il  fait  tenir  à  M.  de  Louvois  ? 
page  398. 

«  La  couronne  n’auroit  tiré  aucun  avantage  de 
»  cet  établifi'ement  ,  en  ce  que  les  revenus  n’au- 
x>  roient  pas  augmenté  ;  parce  que  les  provinces  . 
»  privilégiées  étant  taxées  en  considération  &  à 
»  proportion  de  ce  privilège ,  il  auroit  été  nécef 
»  faire  de  leur  faire  diminution  du  montant  de 
jd  cette  nouvelle  charge. 

»  Les  officiers  des  gabelles  font  au  befoin  des 
y>  fources  fi  fécondes  ,  qu’elles  produifent  plus 
»  que  ne  font  tous  les  autres  officiers  de  finances 
»  du  royaume, 

»  Enfin,  l’on  feroit  privé  de  l’utilité  des  gardes,, 

»  capables  d’arrêter  les  féditions  dans  leur  naif- 
5>  fance  ,  d'empêcher  les  affemhlées  illicites  ,  de 
faire  payer  les  impôts  &.  d’atterrer  les  familles 
»  dont  on  ne  feroit  pas  content:  ce  font,  dit-il , 

»  des  inffruments  d’une  fi  grande  utilité,  qu’il  ne 
»  fait  rien  qui  en  approche.  » 

Ces  objections  font  fi  foibles ,  &  les  avantages  . 
du  projet  font  11  fenfibles ,  que  ceux-ci  font  au¬ 
tant  au  défias  du  blâme  ,  que  les  autres  font  au 
de  (Tous  de  la  critique.  Les  plus  grands  rois  &  les 
plus  grands  minifires  que  la  France  ait  eus ,  y 
au  roient- ils  infifté  ?  en  auroient-ils  fait  tant  d’élo¬ 
ges  }  s'il  avoit  été  suffi  vicieux  que  fauteur  du 
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teftament  politique  de  M.  de  Louvois  le  pré¬ 
tend  ? 

Une  populace  aveugle  6c  mutinée  s’oppofe  au 
bien  que  François  I  veut  lui  faire  ,  6c  il  eft  obligé 
de  céder  aux  circonflances.  Henri  IV,  à  peine 
affermi  fur  fon  trône  ,  ne  croit  pas  qu’il  foit  pru¬ 
dent  de  fournir  aux  religionnaires  ,  des  prétextes 
pour  renouveller  leurs  mouvements  féditieux.  Le 
cardinal  de  Richelieu ,  feul  miniftre ,  occupé  de 
guerres  étrangères  5c  inteflines ,  veut  humilier 
les  grands  6c  affermir  l’autorité  royale  ,  avant 
que  de  tenter  des  réformes.  M.  Colbert ,  con¬ 
trarié  par  fes  envieux,  ne  peut  parvenir  à  mettre 
à  exécution  celui  de  fes  deffeins  qu’il  avoit  le  plus 
à  cœur:  mais  ces  difficultés,  ces  oppositions  que 
les  événements  des  différents  régnés  ont  fait  naî¬ 
tre,  détruifent-elles  le  mérite  de  l’entreprife  ?  La 
confiance  de  tant  de  grands  hommes  à  fuivre  cet 
établiifement ,  les  fuffrages  6c  les  éloges  que  lui 
ont  donné  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  ,  ne  font-ils 
pas  au  contraire  de  fûrs  garants  de  fa  bonté  5t 
1  des  avantages  qu’il  devroit  produire  ? 

M.  de  Boulainvilliers ,  dont  les  mémoires  ont 
été  mis  au  jour,  6t  qui  fans  doute  avoit  de  bon¬ 
nes  intentions,  propofa  en  1716,  de  rendre  le 
fel  marchand  ,  &  d’y  fubflituer  un  droit  d’amor- 
tilTement,  qui  n’efl  autre  chofe  qu’une  capitation 
générale  diflribuée  par  claffes ,  laquelle  produi- 
I  roit ,  félon  lui,  plus  de  220  millions,  fans  in¬ 
commoder  perfonne  :  mais  comme  cet  auteur 
n’indique  aucune  réglé  fixe  ni  aucun  pied  certain, 
pour  établir  6c  maintenir  la  proportion  de  ces 
!  claffes  ,  fuivant  les  moyens  6c  les  facultés  de 
chacune ,  cette  proportion  pécheroit  par  la  par- 
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tie  la  plus  eflentielle  j  la  léfion  ÔC  la  vexation 
augmenteraient  au  lieu  de  diminuer,  &  l’exé¬ 
cution  ne  pourroit  par  conféquent  s’en  foute- 
nir. 

Le  (leur  de  Fougerolle  avoit  préfenté  un  pro¬ 
jet  à  peu  près  femblable  en  17  n  ,  c’eff  appa¬ 
remment  fur  celui-ci  que  M.  de  Boulainvilliers 
avoit  formé  le  lien:  mais  ayant  été  examiné  au 
confeil  ,  il  fut  rejeté ,  de  même  que  plulieurs 
autres  qui  l’avoient  précédé  ou  qui  Font  fuivi  9 
parce  qu’ils  étoient  tous  fort  éloignés  de  la  foli- 
dité  des  principes  de  celui  de  François  I ,  dont 
je  viens  de  parler  }  en  forte  que  jufqu’à  préfent  il 
eft  le  feul  qui  foie  demeuré  en  poiîeffion  de  l’una- 
ni  mité  des  fuffrages  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou 
réfléchi  fur  cette  matière.  Quel  avantage  ,  en 
effet  ,  pour  la  tranquillité  des  peuples ,  pour 
augmenter  la  confommation  du  commerce  £t 
des  finances ,  fi  en  adoptant  ce  projet  &  celui 
du  droit  unique,  que  j’ai  donné  ci-devant,  011  • 
établiffoit  cette  uniformité ,  cette  égalité  &  cette 
liberté  11  utiles  &  fi  defrées. 

On  a  vu  que  toutes  les  objections  faites  contre 
la  proportion  de  rendre  le  roi  feul  &  univerfel 
propriétaire  ou  fermier  de  tous  les  marais  falants 
du  royaume ,  d’en  établir  la  régie ,  &C  de  fup pri¬ 
mer  tous  les  greniers ,  les  officiers  qui  les  compo- 
fent  Sc  les  gardes  de  gabelle  ,  n’avoient  aucune 
folidité  -,  mais  en  voici  une  qui  ,  au  premier 
coup  d’œil  ,  paroît  mériter  plus  d’attention. 

Perfonne,  dit- on ,  ne  peut  difeonvenir  que  la 
confommation  que  l’étranger  fait  du  fel  de  France 
ne  fait  une  des  plus  utiles  branches  du  commerce 
de  cette  nation.  C’eft  une  denrée  que  le  ciel  lui 
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donne  gratuitement ,  dont  la  préparation  n’exige 
qu’une  très-médiocre  dépenfe  de  main-d’œuvre , 
ét  dont  par  conféquent  tout  le  produit  de  la  vente 
tourne  en  pur  bénéfice  pour  l’état }  ainfi  nul  doute 
que  ce  commerce  ne  doive  être  continué  ,  mais 
encore  augmenté  autant  qu’il  fera  pofiible  :  ce¬ 
pendant  ,  fi  vous  bornez  la  régie  des  gabelles 
aux  feuls  marais  falants ,  fi  vous  fupprimez  les 
greniers  8c  fur-tout  les  gardes  ,  les  étrangers 
chargeront  des  quantités  immenfes  de  fel ,  qu’ils 
verferont  impunément  fur  toutes  les  côtes ,  puif- 
qu’elles  ne  feront  plus  gardées  5  ce  qui  ruinera 
infailliblement  les  produits  de  l’intérieur. 

Quelque  folide  que  pu i fie  paroître  cette  ob¬ 
jection  ,  je  penfe  que  les  raifons  fuivantes  futîi- 
ront  pour  la  réfuter. 

La  contrebande  fur  le  fel  n’eff  pas  l’objet  au¬ 
quel  les  fraudeurs  s’attachent  le  plus  ;  iis  trouvent 
mieux  leur  compte  au  tabac  8c  aux  étoffes  prohi¬ 
bées  ,  qui  font  d’un  bien  moindre  poids  Sc  vo¬ 
lume  ,  eu  égard  aux  prix  refpectifs. 

Le  fel  leur  fourniroit  encore  bien  moins  de 
refiources ,  fi  la  propofition  avoit  lieu ,  parce 
que  le  prix  au  public  feroit  confidérablement  di¬ 
minué. 

.  Cette  marchandife  ne  pourroit  pénétrer  par  les 
!  ports  du  royaume,  où  il  y  a  toujours  des  officiers 
ôc  des  commis  prépofés  pour  le  tabac  pour  les 
droits  des  cinq  groiïes  fermes. 

L’on  ne  pourroit  aifément  la  verfier  fur  la  plu¬ 
part  des  côtes ,  par  la  difficulté  d’y  aborder ,  ni 
fur  celles  que  l’on  pourroit  aborder  aifément  par 
la  difficulté  de  la  cacher  dans  des  lieux  bas  ÔC 
humides ,  pendant  plufieurs  jours,  jufqu’à  ce  que 
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les  contrebandiers  trouvent  le  moment  favorable 
pour  l’enlever ,  comme  cela  fe  pratique  pour  le 
tabac. 

En  fuppofant  tous  ces  obffacles  furmontés ,  on 
ne  pourroit,  à  caufe  du  poids  5c  du  volume, 
tranfporter  le  fel  bien  avant  dans  l’intérieur  , 
qui  par  là  fe  trouveroit  garanti  de  tout  faux-, 
faunage. 

En  pouffant  à  l’excès  la  fuppofition  de  cette 
contrebande  ,  tout  le  défordre  que  l’on  pourroit 
en  craindre, n'atteindroit  jamais  au  préjudice  que 
caufe  le  faux-faunage  aSuel  ,  par  le  moyen  des 
pays  de  privilèges  ,  par  le  voifinage  de  la  mer  6C 
par  les  entrepreneurs  des  voitures  des  fels  par 
eau  5c  par  terre  }  préjudice  très  -  confidérable  , 
malgré  les  précautions  que  l’on  y  apporte. 

Enfin  il  faut  fuppofer ,  comme  une  condition 
nécelfaire  ,  que  dans  le  cas  de  l’exécution  du  pro¬ 
jet,  la  régie  6c  la  manutention  de  la  police  des 
marais  falants  demeurera  toujours  dans  la  main 
de  la  compagnie  ,  qui  aura  la  ferme  exclufive  du 
tabac  6c  celle  des  cinq  groflês  fermes  5  au  moyen, 
de  quoi  les  officiers ,  commis  5c  gardes ,  prépo- 
fés  à  la  confervation  de  ces  deux  parties ,  veille¬ 
ront  à  la  troifieme  ,  comme  ils  le  font  usuelle¬ 
ment  ,  5c  y  veilleront  avec  d’autant  plus  de  fuc- 
cès  ,  que  l’appât  du  prix  ne  fubliftera  plus ,  qu’ils 
n’auront  que  l’extrême  frontière  à  garder ,  qui  eff 
d’ailleurs  défendue ,  foutenue  5c  protégée  par  des 
montagnes,  par  des  portes  6c  des  corps-de-gar- 
de  dans  les  gorges  Sc  paffages ,  par  des  places 
fortes ,  par  le  militaire  6c  par  des  brigades  des 
fermes  ;  au  lieu  qu’à  préfent ,  outre  la  garde  des 
limites,  on  efc  obligé  d’entretenir,  à  grands  fraix- 
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lîne  ligne  nombreufe  d’employés ,  qui  coupent  8c 
divifent  le  royaume  en  plufieurs  parties,  comme 
fi  elles  appartenoient  à  différents  fouverains  $  ce 
qui  occupe  des  fujets  qui  pourroient  l’être  plus 
utilement  ailleurs  :,  ce  qui  fatigue  le  commerce 
&  le  public ,  ■  &  ce  qui  entretient  une  efpece  de 
|  guerre  inteffine  8c  perpétuelle  entre  le  roi  8c  fes 
fujets ,  dont  les  prifonniers  ,  quoiqu’en  grand 
nombre ,  font  prefque  toujours  des  fujets  perdus 
pour  l’état,  parce  qu’ils  font,  ou  ruinés  par  les 
procédures  8c  amendes  ,  ou  condamnés  aux  ga¬ 
lères  8c  quelquefois  à  la  mort, 

Ainfi,  malgré  cette  objeéfion ,  les  avantages  de 
la  proportion  fubfiffent  dans  leur  entier,  8c  il  eff 
à  croire  que  ,  plus  on  l’approfondira ,  plus  ces 
avantages  paroîtront  grands  8c  réels ,  par  la  dif¬ 
ficulté  qu’il  y  aura  de  leur  oppofer  des  raifons 
capables  de  les  détruire. 

Le  fel  eff  une  fubffance  acide ,  piquante ,  def- 
ffcative  8c  aftringente  :  il  y  en  a  de  trois  fortes , 
connus  fous  le  nom  générique  de  fel  commun  , 
favoir,  le  fel  de  mer,  le  fel  terreftre  foffille  ou 
gemme ,  8c  le  fel  que  l’on  forme  avec  l’eau  des 
I  fontaines  8c  puits  falés. 

On  ne  fe  fert  point  en  France  de  fel  foffille  , 
quoiqu’il  y  en  ait  des  mines  connues  j  8c  le  fel  de 
mer  eff  en  ufage  dans  tout  le  royaume  ,  fi  on 
excepte  la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  les 
Trois-Evêchés  8c  l’Alface  ,  qui  ne  confomment 
que  du  fel  formé  avec  l’eau  des  puits  8c  fontaines 
falés. 

La  fabrication  du  fel  de  mer ,  tant  de  celui  qui 
fe  fait  fur  les  côtes  plates  8c  baffes  où  il  fe  cry f- 
tallife  par  la  feule  chaleur  du  foleil ,  que  de  celui 
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qui  Te  fait  fur  les  côtes  élevées  par  l’aâion  du  feu  9 
elt  fuffifamment  connue  8c  expliquée  dans  plai¬ 
deurs  livres,  5c  particuliérement  dans  le  diction¬ 
naire  de  Savary.  il  parle  suffi  de  la  formation  du 
fel  qui  fe  fait  avec  l’eau  des  fources  SC  puits  falés  5 
5c  quoique  ce  ne  foit  pas  d’une  maniéré  fatisfai- 
fante  pour  les  perfonnes  au  fait  de  cette  mécha- 
nique  ,  à  qui  il  fera  facile  de  connoître  qu’il  n’a 
pas  travaillé  fur  de  bons  mémoires ,  il  en  dit  ce¬ 
pendant  affez  pour  ceux  dont  l’état  n’exige  pas 
de  plus  grands  détails.  Mais  comme  on  n  y  trouve 
rien  qui  ait  rapport  aux  fources  falées ,  Ce  à  la 
caufe  de  leur  falure  ,  au  chiot  ou  matière  teiref- 
tre  ,  dont  quelques-unes  de  ces  eaux  fe  trouvent 
abondamment  chargées ,  Sc  qui  contiennent  des 
principes  très-utiles  à  la  médecine  ôc  aux  arts  , 
8c  qu’il  a  pareillement  négligé  de  faire  connoître 
en  quoi  ces  fels  different  du  fel  forme  avec  les 
eaux  de  la  mer  &  le  méchanifme  de  la  gradua¬ 
tion  ,  fî  avantageux  à  l’économie  du  bois  que  l'on 
emploie  à  la  cuiffon  des  fels ,  j’ai  cru  qu’il  me 
feroit  permis  d’expliquer  ici  ces  différentes  cho- 
fes,  en  obfervant  toute  la  brièveté  dont  la  matière 
pourra  être  fufceptible. 
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Section  III. 

Des  fources  falées  ?  &  de  la  caufe  de  leur  f attire. 

On  reconnoît  dans  la  nature  trois  fortes  de  fei 
marin  ;  favoir ,  le  fel  gemme  ou  foflïlle  ,  celui 
formé  avec  les  eaux  de  la  mer ,  8c  celui  fait  avec 
les  eaux  des  fources  falées. 

Le  fel  gemme,  ainli  nommé  à  caufe  de  fa  trans¬ 
parence ,  peut  être  regardé  comme  le  principe 
de  tous  les  autres  fels  qui ,  n’en  étant  qu’une 
émanation  8c  une  diftblution ,  font  compris  dans 
la  même  clalfe  &  ne  font  point  un  genre  parti¬ 
culier.  Il  eft  dur  comme  la  pierre,  il  eft  fouvent 
mêlé  de  différentes  couleurs ,  mais  le  plus  ordi¬ 
naire  eft  blanc  :  l’on  en  fait  toutes  fortes  d’ouvra¬ 
ges  de  fculpture  6c  même  de  maçonnerie. 

Le  fel  marin ,  connu  fous  le  nom  de  fel  com¬ 
mun  ,  eft  un  fel  neutre.  II  eft  compofé  d’un 
acide  fpécifique  appellé  acide  du  fel  marin,  8c. 
d’une  bafe  de  nature  alcaline  ,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  avec  les  alcalis  fixes  ordinaires  des 
plantes. 

En  fuppofant ,  comme  je  l’ai  fait ,  que  le  fel 
gemme  eft  lame  6c  le  principe  de  tous  les  autres 
fels,  peut-être  voudrait- on  que  je  rendiffe  raifon 
de  fa  propre  origine  :  mais  content  de  trouver  ce 
corps  déjà  formé  par  la  nature  ,  je  pars  de  ce 
point  ,  6c  je  laide  à  ceux  qui  font  phyficiens  par 
état,  le  foin  d’établir  une  hypothefe  capable  de 
développer  le  méchanifme  de  fa  formation  ,  Sc 
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d’expliquer  les  admirables  variétés  qu’il  renferme.' 

La  montagne  de  Cardonne  ,  en  Catalogne , 
offre  ,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux  celle  de  la 
régénération:,  phénomène  merveilleux  que  quel¬ 
ques  phyficiens  nient,  5c  que  d’autres  croient ,  en 
l’attribuant  à  fes  levains  qui  fixent ,  difent-ils  ,  les 
vapeurs  de  la  terre  5c  les  parties  d’air  5c  d’eau  qui 
fe  trouvent  à  portée  de  fon  aéfion.  Mais  quoi  qu  il 
en  foit,  ii  eft  vrai  que  Ton  s’apperçoit  à  peine  de 
la  diminution  de  cette  montagne  ,  malgré  le  vo¬ 
lume  énorme  de  fel  qu’on  en  a  tire  depuis  pliis 
de  2500  ans  qu’elle  eft  connue. 

On  trouve  une  infinité  d’autres  montagnes,  ou 
carrières  de  ce  fel  en  Allemagne,  en  Suiffe,  en 
Savoie,  dans  le  duché  d’Holface  ,  dans  le  pala- 
tinat  de  Braclaw ,  dans  le  royaume  d'Aftracan  ,  en 
Mofcovie,  en  Pologne  ,  en  Tartarie,  en  Hon¬ 
grie  ,  en  Bulgarie  ,  dans  les  iûes  du  Cap-Vert , 
dans  l’Egypte,  dans  la  Perfe ,  dans  le  Mogol  , 
en  Amérique}  enfin  toutes  les  parties  du  monde 
parodient  en  contenir:  mais  la  Franche-Comte , 
la  Lorraine  5c  les  Trois-Evêchés  en  font  particu¬ 
liérement  remplis. 

Le  fel  eltfi  généralement  répandu  dans  tous  les 
corps,  que  l’on  peut  dire  qu’il  entre  pour  beau¬ 
coup  dans  leur  compofition ,  puifqu’ils  en  four- 
niffent  prefque  tous,  lorfqu ils  font  décompofés 
par  les  opérations  de  la  chimie. 

Peu  s’en  faut  que  Joachim  Becher ,  médecin  de 
Spire,  5c  Chambon  ,  premier  médecin  de  Jean 
Sobieski ,  ne  confiderent  fon  acide  comme  l’acide 
primitif  de  la  nature}  5c  nul  phyficien  ne  lui 
refufe  une  place  honorable  dans  les  fyflêmes  divers 
qu’ils  ont  imaginés  pour  rendre  raifon  de  la  com- 
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pofîtion  des  corps  :  Leveohoek  prétend  qu’il  fait 
îa  liaifon  dans  les  pierres ,  comme  la  chaux  dans 
les  bâtiments. 

Les  différentes  analyfes  des  eaux  minérales  du 
royaume  ,  faites  par  Dodart,  Geoffroi ,  Bol  duc, 
Bourdelin  ,  Lemeri  oL  Homberg  ,  ont  toutes 
donné  une  partie  de  ce  fel  allez  conlidérable. 

Les  philofophes  n’étant  pas  bien  d’accord 
entr’eux  fur  l’origine  des  fontaines  ,  je  n’entre¬ 
prendrai  point  de  décider  fi  celles  dont  il  s’agic 
ici ,  font  formées  par  les  pluies ,  par  les  vapeurs 
de  la  terre,  ou  par  une  communication  avec  la 
mer  j  quoi  qu’il  en  foit,  leurs  eaux  doivent  être 
également  douces  ,  à  moins  que  quelque  obftacle 
ne  produife  en  chemin  un  effet  contraire. 

Si  on  fuppofe  quelles  viennent  de  la  mer,  il 
faut  fuppofer  auffi  quelles  ont  dépofé  leur  fel  , 
en  fe  filtrant  dans  les  terres,  pendant  le  trajet 
immenfe  quelles  ont  dû  faire.  Si  l’on  veut  qu’elles 
jfoient  produites  par  des  vapeurs  de  la  terre, 
élevées  par  la  chaleur  centrale,  èc  condenfées 
|  dans  les  cavités  de  la  terre ,  les  parties  falines , 
étant  plus  pefantes  que  celles  de  l’eau,  ne  s’élé- 
iveront  qu’à  une  hauteur  médiocre,  pendant  que 
îles  autres  continueront  leur  route ,  ainfi  que  l’ex¬ 
périence  journalière  le  démontre  dans  la  forma* 
jtion  des  nues  qui  s’élèvent  de  la  mer. 

Je  puis  donc  attribuer,  avec  une  efpece  de 
certitude  ,  la  falure  des  fources  falées  ,  à  leur 
paffage  par  des  carrières  de  fel  renfermées  dans 
Ja  profondeur  des  terres ,  où  elles  fe  chargent  de 
parties  de  fel,  Sc  contractent  un  degré  de  (alure 
jplus  ou  moins  fort ,  fuivant  qu’elles  en  parcou- 
Tome  IX .  p 
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fent ,  fans  interruption  ,  un  plus  ou  moins  long 

efpace. 

Non-feulement  les  différents  filets  de  ces  four- 
ees  portent  avec  eux  ,  les  uns  plus ,  les  autres 
moins  de  fél  \  mais  encore  les  eaux  qu’ils  four¬ 
rent  ,  n’ont  pas  exactement  la  même  faveur  , 
parce  que  la  terre  étant  extrêmement  variée  dans 
fa  compofkion,  les  eaux  qui  en  fortent  parti¬ 
cipent  de  tous  fes  différents  modes ,  St  fe  trou¬ 
vent  imprégnées  de  parties  de  fel,  ou  chargées 
de  parties  minérales  ou  métalliques  ,  a  raifon  des 
différences  de  leurs  poiitions. 

L’expérience  a  fait  obferver  ,  dans  plufieurs- 
falincs ,  que  les  rameaux  de  ces  fources  oroiffene 
ou  diminuent,  fuivant  que  la  faifon  efi  feche  ou 
pluvieufe  }  St  que  plus  ils  font  abondants  ,  plus 
leurs  eaux  font  falées }  ce  qui  doit  naturellement 
provenir  de  ce  qu’ayant  alors  plus  de  volume  St 
plus  de  poids ,  St  par  confequent  plus  de  force 
St  plus  de  rapidité  ,  elles  occupent  plus  d’efpace, 
frottent  avec  plus  de  violence  ,  émouffent  ^avec 
plus  de  facilité  les  angles  des  fïnuofités  qu’elles 
parcourent  ,  St  entraînent  amfi  avec  elles  les 
particules  falincs,  jufques  où  le  niveau  leur  per¬ 
met  d’arriver. 

En  général  les  grandes  mers  font  egalement 
falées  entre  le  tropiques  St  les  zones  temperées  r 
8t  contiennent  la  32  e.  partie  de  leur  poids  en  tel, 
prife  à  la  furface  *  St  la  29e.  prife  au  fond  mais, 
les  fources  falées  font  toutes  différentes  entr’ellesr 
il  y  en  a  depuis  zéro  jufqu’à  20  degrés ,  telles 
que  font  celles  de  Dieuze  en  Lorraine,  St  de  la 
petite  faline  de  Salins  en  Franche  Comte  ,  an 
moyen  de  quoi  elles  contiennent  la  cinquième 
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partie  de  leur  poids  en  Tel  ,  au  lieu  que  l’eau  de 
3a  mer  n  en  contient  que  la  trente-deuxieme  ou 
la  vingt-neuvieme ,  comme  il  a  été  dit. 

L’épreuve  s’en  fait  en  pefant  cent  livres  d’eau 
que  l’on  fait  évaporer  par  le  feu  jufqu’à  pleine 
ficcité ,  St  le  degré  de  falure  fe  compte  par  la 
quantité  de  fel,  qui  ,  apres  la  cuite  ,  fe  trouve  au 
fond  du  vaiffeau. 

11  fe  fait  encore  une  autre  épreuve,  au  moyen 
d’un  tube  de  verre  ,  de  bois  ou  de  quelque  autre 
matière  ,  fermé  par  un  bout,  dans  lequel  on 
met  une  baguette  de  demi-calibre  ,  chargée  par 
le  bas,  de  maniéré  quelle  faife  équilibre  St  pofe 
légèrement  au  fond  du  tube  ,  lorfqu’il  ef \  plein 
d’eau  commune,  mais  qui  avec  l’eau  falée  en 
dénote  le  degré  ,  fuivant  qu’il  la  pénétré  plus  on 
moins ,  1  eau  faifant  rehilance  a  proportion  des 
parties  de  fel  qu’elle  contient. 

Ce  fel  eft  blanc  St  relfemble  allez  au  falpêtre. 
S  il  efl  cuit  à  grand  feu,  fes  parties  font  menues, 
divifées ,  St  cedent  comme  la  neige  à  l’imprefïîon 
des  doigts  ;  fi  au  contraire  il  eft  cuit  à  feu  lent  9 
fes  parties  fe  réunifient  St  fe  cryftallifent  en  gros 
grains,  de  deux,  trois  à  quatre  lignes  depaifieur, 
qui  affe&ent  prefque  généralement  la  figure  d’une 
pyramide  creufe ,  renverfée  St.  tronquée  par  fa 
pointe  ,  dont  le  compofé  n’eit  qu’un  amas  de 
cubes  infiniment  petits. 
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Section  III. 

Sur  la  falaifon  des  fromages. 

Le  fel  dont  j’ai  parlé  à  la  fin  de  îafe&ion  pré¬ 
cédente  ,  eft  meilleur  que  le  fel  marin  ordinaire 
pour  la  falaifon  des  fromages  à  la  façon  de  Suiffe , 
parce  qu’il  eft,  dit-on  ,  plus  doux  6c  plus  péné¬ 
trant  ?  c’eft  ainfi  du  moins  qu’on  l’a  décidé  ,  en 
fe  fondant  fur  l’expérience  ou  le  préjugé.  Je  ne 
m’amuferai  pas  à  rechercher  fi  la  vérité  ou  l’er¬ 
reur  y  a  donné  lieu  :  mais  il  eft  fur  qu’il  fale  prèî 
de  moitié  moins  que  le  fel  de  mer,  à  volume 
égal,  parce  qu’il  eft  de  près  de  moitié  moins  pefant*, 
d’ailleurs  quoique  ces  deux  fels  foieht  le  même 
fel,  cependant  il  peut  fe  rencontrer  quelque  diffé¬ 
rence  entre  leurs  effets ,  procédante  de  celui  de 
l’ébullition. 

Quoi  qu’il  en  foit,  l’expérience  fernble  avoir 
décidé  que  le  fel  de  mer  étoit  moins  propre  à  la 
falaifon  des  fromages  ,  façon  de  Gruyere  ,  que 
celui  formé  avec  les  eaux  des  fources  falées,  parce 
que,  (fit-on,  le  fel  de  nier  en  deffeche  d’abord 
la  fuperftcie  \  il  en  réunit  $C  ^refferre  trop  tôt  les 
pores  ^  les  parties  falugineufes  ne  peuvent  plus 
pénétrer  jufqu’au  centre  du  fromage:,  la  peau  fe 
racornit  8c  durcit-,  ce  qui  en  eft  proche  eft  âcre 
trop  falé ,  pendant  que  le  milieu  eft  fouvent 
lempli  de  vers  :  accidents  qui  n’arrivent  pas  aux 
fromages  falés,  fuivant  l’art,  avec  le  fel  prove¬ 
nant  des  fources  falées.  On  trouve  en  effet  ces 
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derniers  également  falés  dans  toutes  leurs  parties  , 
6c  bien  confervés ,  même  au  bout  de  do  6c  de  8û 
ans }  étant  fort  ordinaire  en  Suiiïe  d’en  avoir  de 
cet  âge  ,  qui  n’ont  d’autre  marque  de  leur  vieil- 
leffe  qu’une  couleur  tirant  fur  le  roux  ardent,  6c 
un  goût  piquant. 

De  ce  qui  vient  d’être  dit ,  il  réfuîteroit  que, 
pour  compter  fur  le  fuccès  de  la  fabrication  du 
fromage  que  l’on  voudroit  établir  à  la  façon  de 
Gruyere  ,  il  faudroit  néceffairement  y  employer 
du  fel  de  Comté  :  mais  comme  11  l’endroit  étoic 
éloigné  ,  comme  l’Auvergne  ou  autre  province  de 
pareille  diflance,  le  fel  reviendroit  avec  l’achat 
6c  la  voiture  à  1 1  ou  1 5  liv.  le  quintal ,  6c  que 
le  fel  de  mer  pourroit  s’acheter  à  meilleur  marché 
dans  le  pays ,  je  crois  qu’on  pourroit  éviter  cette 
dépenfe  6c  avoir  le  même  fuccès,  en  prenant  les 
précautions  fuivantes. 

En  partant  du  principe  qui  efl  établi,  c’efl-à- 
dire ,  que  le  fel  gemme  6c  les  deux  autres  efpe- 
ces  de  fels  font  les  mêmes ,  on  pourroit  faire  , 
avec  du  fel  de  mer ,  un  fel  évaporé  qui  auroit  les 
mêmes  qualités  que  celui  de  Salins. 

Il  ne  s’agiroit  pour  cela  que  de  faire  diffioudre 
le  fel  de  mer  dans  de  l’eau  commune ,  puifer  la 
diiTolution,  en  obfervant  de  ne  point  ébranler  le 
limon  dépofé  au  fond  de  la  diffolution  ,  de  la 
faire  évaporer  comme  il  fe  pratique  à  Salins  , 
d’avoir  foin  de  l’écumer,  6c  de  n’y  laiffer  aucune 
impureté  apparente  3  ce  qui  s’appelle  raffiner  le 
fel,  6c  ce  qui  efl;  fort  commun  dans  les  Pays-Bas 
6c  fort  lucratif  pour  les  raffineurs.  L’on  auroit  par 
ce  moyen  un  fel,  tel  que  l’on  prétend  qu’il  le 
faut  pour  la  falaifon  des  fromages. 
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La  tentative  peut  s’en  faire  aifément,  Scû  clî& 
répond  à  l’efpérance,  comme  on  n’a  point  lieu 
d’en  douter,  rien  de  plus  facile  que  de  l’exécuter 
en  grand  ,  ôc  de  faire  paffer  où  l’on  voudra  quel¬ 
ques  ouvriers  cuiieurs  des  falines  de  la  Comté. 

Cette  préparation  confommera  du  bois  j  mais 
l’ufage  de  cette  efpece  de  fel  fe  trouvant  borné  à 
la  falaifon  des  fromages ,  l’objet  n’en  fera  pas  con- 
ildérable  ;  ÔC  fi  Ton  prévoyoit  qu’il  pût  intéreffer 
l’approvidonnenienî  de  quelques  villes  ,  alors 
comme  le  fei  de  mer  fe  trouve  également  par¬ 
tout  ,  5c  que  rien  ne  détermine  remplacement 
de  la  raffinerie  ,  on  pourroit  choihr  le  canton  le 
mieux  fourni  de  bois ,  ôt  même  la  placer  au 
milieu  de  quelque  forêt. 

Je  n’ai  pu  me  refufer  à  cette  dîgrefîlon ,  parce 
qu’elle  s’eft  préfentée  fous  une  apparence  d’utilité^ 
que  je  n’ai  pas  cru  devoir  rejeter. 

/ 

Section  IV. 


Sur  le  chiot . 

JL  G  rs  que  la  muire  ou  Feau  des  fources  faîées 
a  fend  le  feu  pendant  quelque  temps,  elle  devient 
trouble, 6c  commence  àdépoferun  corps  étranger 
de  couleur  cendrée,  gras  au  toucher  ,  grumuleux, 
que  l’on  croiroit  être  plein  de  fablon  fin ,  en 
continuant  de  le  frotter  entre  les  doigts. 

Cette  matière  fe  nomme  chiot,  ou  chelot,  qu£ 
l’on  dit  encore  terre  ou  crafTe  de  poêle  en  quelques 
falines.  C’eft  cette  matière  qui  forme  le  corps  de 
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"fécaille  ou  équiile ,  qui  fe  durcit  fur  le  fond  dé 
Ja  poêle,  devient  suffi  foiide  que  la  pierre  com¬ 
mune,  ÔC  lie  le  premier  Tel  qui  tombe  fur  le  fond» 
Son  dépôt  progrefiif  eil  fini,  lorfque  le  grain  de 
fel  commence  à  paroître  fur  la  fuperheie  de  là 
muire. 

Pour  diminuer  le  progrès  de  l’écaille ,  dont 
l’épaiffeur  diminue  l’aàion  du  feu  Sc  ruine  les  fers 
en  les  privant  du  contaâ:  immédiat  de  la  muire  ? 

•  on  met  des  vafes  de  fer  le  long  des  côtés  de  la 
poêle.  Ces  vafes  nommés  angelots  font  d’environ 
un  pied  de  long  fur  fept  à  huit  pouces  de  large  9 
£c  d  eux  à  trois  &  demi  de  haut. 

Le  chiot  fe  dépofe  dans  ces  angelots ,  parce 
qu’agité  par  le  bouillon  dans  toute  l’étendue  de 
la  poêle  ,  il  s’y  foutient  quelque  temps  :  mais  le 
bouillon  rompu  dans  toute  la  largeur  de  l’augelot, 
laiffe  la  liberté  gu  chiot  de  s’y  dépofer^  on  le 
leve  de  temps  en  temps  9  on  le  vuide  5c  on  le 
remet  en  place  jufqu’à  la  fin  du  chlorage. 

Le  nombre  de  ces  vafes  eil  réglé  par  le  pluê 
ou  le  moins  de  chiot  dont  la  muire  efl  chargée. 

Le  chiot  efc  jeté  comme  inutile.  L’expérience 
a  démontré  qu’il  ne  contient  de  fel,  qu’autant 
que  la  muire  ,  d’où  il  a  été  tiré ,  lui  en  a  com¬ 
muniqué  j  ce  peu  de  fel ,  qui  eft  toujours  ter¬ 
reux  ,  ne  mérite  aucune  attention.  Cette  matière 
fait  périr  les  arbres,  lorfqu’on  en  jette  au  pied 
une  quantité  fuffifante  pour  pénétrer  jufqu’aux 
racines. 

En  le  travaillant  avec  art  Sc  fans  addition  d’au¬ 


cun  corps  étranger,  on  en  tire  un  fel  pareil  à  celui 
d’Epfum  &i  de  Glaubert,  qui  n’efl  aucunement' 
irritant,  6c  qui  produit  les  mêmes  effets  dans 
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toutes  les  maladies  ,  où  les  deux  aO  tresfom 

propres. 

Le  fel  de  Glauber  eft  formé  par  l’union  de 
l'acide  vitriolique  avec  la  bafe  du  fel  marin  }  ce 
qui  fait  un  fel  neutre  vitriolique  ,  qui  ,  loin  de 
conferver  les  viandes,  en  accéléré  la  corruption, 
de  même  que  le  fel  ,  appellé  tartre  vitriolé  ,  qui 
eft  un  autre  fel  vitriolique  ou  fel  neutre  ,  formé 
par  l’union  de  l’acide  vitriolique  &  de  l’alcali  fixe 
ordinaire  des  plantes. 

Le  fel  de  Glaubert  fe  forme  en  cryftaux,  comme 
les  autres  fels  neutres.  Il  eft  plus  diaphane  &  plus 
léger,  parce  qu’il  entre  dans  fa  cryftallifation  une 
plus  grande  quantité  d’eau  que  dans  les  autres  fels. 
Expofé  au  foleil  ou  en  lieu  fec  &  chaud,  il  fe 
couvre  promptement  d’une  poudre  très-blanche, 
&  toute  fa  fubftance  fe  convertit  en  pareille 
poudre  fucceftivement  &  fans  l’efiuyer.  11  ne  fond 
point  à  l’humidité,  il  donne  des  cryftaux  de  grande 
étendue;  ce  font  des  prifmes  à  fix  pans,  8c  cha¬ 
cun  des  deux  bouts  éft  terminé  en  pointe  de  dia¬ 
mant  par  fix  triangles  ÿ  ce  qui  lui  donne  un  carac¬ 
tère  très-diftinéfif  entre  les  autres  fels. 

i  outes  les  fources  falées  donnent  de  cette  ma¬ 
tière  ,  les  uns  plus,  les  autres  moins  ;  mais  celle 
de  Rofieres  en  Lorraine  en  fournit  une  quantité 
prodigieufe.  La  formation  de  15  muids  de  fel 
donne  près  de  5  muids  de  chiot,  que  les  ouvriers 
prétendent  ne  pouvoir  être  entièrement  féparé  du 
fel,  auquel  il  eft  fort  nuifible,  mais  dont  un  ar- 
tifte  intelligent,  vigilant  &  expérimenté  trouvera 
le  moyen  de  fe  fervir,  quand  il  voudra  en  faire 
une  férieufe  étude. 

Il  eft  à  remarquer  que  ,  malgré  cette  quantité 
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Immenfe  de  terre  ou  chiot,  l’eau  ,  en  Portant  de 
la  fource  ,  eft  auffi  claire  que  celle  de  la  fontaine 
la  plus  pure. 


Section  V. 

Comparaifon  de  la  falnre  du  fel  marin  ordinaire 
avec  celle  de  celui  de  Dieuie  G*  de  Rofieres. 

Î.J  E  fel  provenant  des  fources  Talées ,  également 
defféché  ,  contient  à  poids  égal,  à  peu  de  chofe 
près ,  autant  de  parties  acides ,  que  le  fel  formé 
avec  l’eau  de  la  mer  par  la  chaleur  du  foleil  8c 
l’aéfion  de  l’air }  8c  fi  l’on  trouve  quelquefois  dans 
le  premier  un  alcali  furabondant,  comme  il  ar¬ 
rive  particuliérement  à  celui  qui  fe  fabrique  à 
Rofieres  en  Lorraine  ,  c’efl  que  le  fabricateur 
n’aura  pas  apporté  à  fes  opérations  toute  l’atten¬ 
tion  qu’elles  exigent ,  étant  poffible  de  le  purger 
totalement,  ou  plutôt  d’empêcher  l’alcali  d’y  être 
dominant. 

Pour  établir  la  comparaifon  de  ces  différents 
fels ,  j’ai  fait  faire  à  uneperfonne  très-verfée  dans 
|  les  procédés  chymiques,  différentes  expériences 
analitiques  fur  une  égale  quantité  de  fel  marin 
ordinaire  de  Dieuze ,  dont  les  fources  font  les 
|  plus  fortes  en  falures ,  6c  de  Rofieres  qui  font  les 
plus  foibîes,  afin  d’avoir  les  deux  extrêmes,  qui 
|  iuffiront  pour  tirer  des  conféquences  de  ce  qui  eft 
intermédiaire  5  car  il  auroit  été  trop  long  8C 
même  inutile  de  travailler  toutes  les  différentes 
sau x  falées  connues,, 
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Ces  expériences  font  établies  fur  deux  fuppo- 
fîtions^  la  première,  qu’il  y  a,  entre  les  corps  , 
certains  rapports  ou  affinités  ,  qui  déterminent 
cntr’euxune  union  plus  ou  moins  facile  \  la  fécondé, 
que  la  compoficion  des  fels  neutres  efi  formée  de 
deux  fubfiancçs  ,  l’une  alcaline  &  l’autre  acide. 

On  appelle  fels  neutres  ou  falés  ,  ceux  oiï 
l’acide  &  l’alcali  font  tellement  tempérés  l’un  par 
l’autre  ,  que  leur  union  leur  a  fait  perdre  les  pro¬ 
priétés  qu’ils  avoient  féparémtnt  :  tels  font  les  vi¬ 
triols,  le  nitre,  le  fel  marin ,  6Cc. 

Le  fel  marin,  dont  il  eft  ici  queftion ,  èft  formé 
d’un  acide  fpécifiquc  &  d’une  terre  ou  bafe  alca¬ 
line  particulière  ,  qui  lui  donne  du  corps ,  $£ 
fans  laquelle  il  feroit  fous  une  forme  fluide. 

On  fait  que  les  acides  6c  les  alcalis  ont  des 
propriétés  contraires.  Les  acides  font  volatils  ou 
le  deviennent  par  le  moyen  du  feu ,  tandis  que 
leur  bafe  alcaline  demeure  toujours  fixe  :  d’où  il 
fuit  que,  pour  décompofer  un  fel  neutre  ,  il  fuf- 
firoit  de  î’expofer  à  l’aéfion  d’un  feu  très-violent  $ 
mais  par  la  difficulté  de  trouver  des  vafes  capables 
de  ré  fi  fier  à  cette  opération  ,  6c  par  le  danger 
que  pourroit  courir  l’artifte^on  efi  obligé  de  fe 
fervir  d’un  intermede  ,  c’eft-à  dire ,  d’une  fubfiance 
propre  à  s’unir  à  la  bafe  alcaline  du  fel,  pour  eit 
dégager  l’acide.  Cet  intermede  efi  l’huile  ou  la 
partis  acide  du  vitriol  \  5t  comme  cette  huile  ou 
acide  s’élève  plus  difficilement  que  celui  du  fel 
marin,  &  qu’il  a  d’ailleurs  plus  de  rapport  avec 
la  bafe  de  ce  fel,  que  n’en  a  fon  propre  acide  , 
on  voit  dans  l’opération  l’acide  du  fel  marin  s’éle¬ 
ver  en  vapeurs  blanches ,  6(  laiffier  fa  bafe  alca¬ 
line  unie  à  l’acide  vitriolique ,  ce  qui  forme  ü& 
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nouveau  compofé,  connu  fous  le  nom  de  fel  de 
Glaubert  ,  dont  la  médecine  fait  un  grand 
ufage. 

Ces  opérations  ,  dont  il  feroit  ennuyeux  de  rap¬ 
porter  les  procédés  en  détail ,  ont  duré  environ 
quatre  jours  demi  fur  chacun  defbits  fels-,  & 
il  eft  fî  difficile  de  les  faire  parvenir  à  une  extrême 
précifton  ,  qu’en  les  répétant ,  (  qui  eft  la  feule 
preuve  que  l’on  puiffe  fe  procurer)  il  fe  trouvera 
toujours  quelque  différence  d’une  opération  a 
l’autre ,  mais  qui  ne  fera  pas  cependant  allez  con- 
ftdérable  ,  lorfque  ces  opérations  feront  faites  à 
propos,  pour  que  l’on  ne  puilTe  en  former  un  ré- 
fultat  fort  approchant  de  la  certitude  phylique. 

Par  celui  defdites  opérations ,  il  paroît  que  le 
fel  marin  ordinaire  contient  un  peu  plus  d’acide , 

|  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  eft  un  peu  plus  falé 
que  le  fel  de  Dieuze  ,  &  celui-ci  plus  que  le  fel 
de  Rofteres ,  puifque  à  poids  &  diffécation  égale, 
le  fel  marin  a  donné  parties  d’acide  plus  que 
le  fel  de  Dieuze  ,  ce  qui  revient  à  —  8c  un  16e. 
pour  cent ,  St  plus  que  celui  de  Rofteres  j  ce 
qui  revient  à  3  &  un  1  de,  pour  cent. 

On  a  cherché  à  confirmer  ces  expériences  par 
d’autres ,  &  pour  cela  on  a  diftbus  féparémenî 
à  poids  égal ,  dans  une  égale  quantité  d'eau  com¬ 
mune  ,  du  fel  marin  ordinaire ,  du  fel  de  Dieuze 
$C  du  fel  de  Rofteres ,  fur  lefquels  on  a  verfé  ,  en 
égale  quantité  ,  de  la  teinture  de  violettes  ,  qui 
doit  teindre  la  diiïbluîion  en  verd ,  plus  ou  moins 
!  foncé  ,  à  proportion  des  parties  alcalines  qui  y 
font  plus  ou  moins  abondamment  contenues  :  or 
!  la  dilïbiution  du  fel  de  mer  n’a  reçu  qu’une  légère 
impreftion  de  verd }  celle  du  fel  de  Dieuze  en  a 
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para  un  peu  plus  chargée  5  celle  du  Tel  de  Rofieres 
l’a  été  fenfiblement  plus  que  cette  derniere  }  6c 
la  même  épreuve  s’eft  foutenue  fur  ces  trois  fels 
régénérés.  Mais  ainfi  que  nous  l’avons  déjà  ob- 
fervé  ,  il  ne  réfulte  de  là  qu’une  preuve  de  l’exi£ 
tence  de  la  furabondance  de  la  partie  alcaline  , 
fans  pouvoir  déterminer  précifément  la  quantité 
de  l’acide  manquant,  qui  peut  feulement  l’être, 
ou  à  peu  de  chofe  près ,  par  l’analyfe  ci-devant 
rapportée. 

Quant  au  poids  fpécifique  de  ces  différents  fels, 
celui  formé  avec  l’eau  de  la  mer ,  par  l’évapo¬ 
ration  naturelle  de  la  chaleur  du  foleil  6c  de 
faCtion  de  l’air ,  eh  le  plus  confidérable  de  tous  , 
parce  que  la  cryflallifation  s’étant  faite  lentement, 
les  parties  font  plus  ferrées ,  plus  compares ,  6c 
contiennent  ,  a  volume  égal ,  plus  de  matière  , 
Sc  par  conféquent  plus  de  poids  ,  que  les  fels 
formes  par  1  aCtion  du  feu  ,  dont  les  parties ,  divi- 
fees  par  la  violence  de  l’ébullition ,  laiffent  entre 
elles  une  multitude  d’interflices  qui  enflent  le  vo¬ 
lume  ,  fans  produire  aucun  effet  fur  la  pefanteur: 
en  forte  que  ces  fels ,  étant  livrés  à  la  même  me- 
fure  ,  celle  qui  donnera  en  fel  gris  marin  ordi¬ 
naire  un  poids  de  4 6  livres ,  n’en  donnera  que  24 
en  fel  formé  par  l’évaporation  du  feu  ,  foit  que 
ce  fel  ait  été  fait  avec  l’eau  de  la  mer  ou  avec 
celle  des  fontaines  falées  j  car  fi  les  uns  &  les 
autres  étoient  exactement  travaillés  de  la  même 
maniéré  ,  ils  devroient  être  exactement  du  même 
poids  6c  de  la  même  qualité ,  puifque  la  matière 
eh  la  même. 

Au  refie ,  étant  démontré  en  chymie  que  l’ébul¬ 
lition  decompofe  les  fels ,  6c  qu’une  chaleur  vifc- 
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lente  volatilife  ,  diffipe  l’acide  ,  &.  laiffe  l’alcali 
fixe  feul ,  à  nu ,  &  privé  d’un  corps  fans  lequel 
le  fel  ne  peut  exifter ,  il  s’enfuit  que  dans  la  cuite 
des  muires ,  ou  évaporation  par  faction  du  feu , 
on  doit  préférer  celle  qui  fe  fait  lentement ,  pour 
en  retirer  une  plus  grande  quantité  de  fel. 


Des  batiments  de  graduation 


X  our  former  du  fel  avec  de  l’eau  de  la  mer  , 
on  difpofe  des  aires  ou  bafîins  qui  ont  beaucoup 
de  fuperficie  &C  peu  de  profondeur,  dans  lefquels 
on  introduit  l’eau  de  la  mer  par  des  rigoles  $ 
le  foleil  8c  l’air  agiffent  fur  cette  eau  ,  l’enle- 
vent ,  l’évaporent  dans  un  plus  ou  moins  long 
efpace  de  temps  ,  fuivant  l’ardeur  du  foleil ,  la 
qualité  5c  l’a&ivité  du  vent  j  étant  à  obferver  que 
la  faifon  de  l’été  la  plus  chaude  eft  celle  que  l’on 
faifït  pour  cette  opération. 

Le  fel ,  comme  plus  pefant  que  les  parties 
aqueufes  ,  demeure  inébranlable  aux  chocs  qu’il 
reçoit  \  l’aétion  du  foleil  ,  les  fecouffes  les 
ébranlements  de  l’air  l’élevent  feulement  jufqu’à 
une  hauteur  de  quelques  pieds ,  mais  il  retombe 
après  quelques  pirouettements  fes  parties  fe 
réunifient ,  fe  cryftallifent ,  ôc  enfin  forment  un 
corps  folide  ,  dont  la  figure  eft  communément 
cubique. 

L’art  a  cherché  à  imiter  la  nature ,  par  le  moyen 
des  bâtiments  de  graduation  \  pour  cela ,  il  n’a 
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changé  que  la  forme  de  l’évaporation  :  celle  de  la 
nature  fe  fait  en  effet  par  une  difpofition  horizon¬ 
tale  ,  &  celle  de  l’art  fe  fait  par  une  difpofition 
perpendiculaire. 

Les  bâtiments  de  graduation  font  à  jour,  élevés 
de  20  à  25  pieds  de  la  cuve  à  la  fabliere  ;  on 
force  l’eau ,  que  l’on  veut  graduer ,  à  monter  par 
des  pompes  jufqu’au  haut  de  ces  bâtiments ,  d’ou 
elle  fe  distribue  dans  des  auges  de  7  à  8  pouces 
de  large  5t  autant  de  profondeur,  difpofées  fui- 
vant  la  longueur  des  bâtiments  ,  parfemées  de 
petits  robinets,  qui,  de  leur  part,  laiffent  paffer 
une  quantité  d’eau  fuffifante  dans  d’autres  petites 
auges ,  qui  n’ont  que  324  pouces  de  large  $C 
environ  un  demi  pouce  de  haut,  dentelées  ou  en¬ 
taillées  de  2  ou  3  lignes  très -près  à  près,  par 
lefquelles  l’eau  s’écoule  continuellement  goutte  à 
goutte  ^  ôc  ces  gouttes,  rencontrant,  dans  leur 
route,  une  malfe  de  fafcines  d’épines  de  20  à  25 
pieds  de  haut  fur  dix  de  large  ,  fe  fubdivifent  Sc 
multiplient  leurs  furfaces  à  l’infini }  en  forte  que 
l’air  auquel  cette  divifion  donne  beaucoup  de 
prife  ,  emporte  dans  l'efpace  ,  comme  une  rofée  , 
les  parties  douces  de  l’eau  qui  fe  font  trouvé 
foumifes  à  fon  aéfion  ,  pendant  que  les  parties 
qui  demeurent  chargées  de  feî ,  déterminées  par 
leur  poids ,  décrivent  conflamment  une  perpen¬ 
diculaire  ,  &  fe  précipitent  dans  les  badins  defti- 
nés  à  les  recevoir  ;  d’où  elles  font  enfuite  élevées 
par  d’autres  pompes  ,  qui  les  portent  dans  une 
autre  divifion  d’augets  ,  pour  retomber  par  la 
même  manœuvre  que  ci-devant,  dans  une  autre 
divifion  de  badins,  &  fucceifvement  jufqu’au  der¬ 
nier  ,  le  nombre  étant  proportionné  à  la  qualité 
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de  1  ’eau  plus  ou  moins  forte  en  falure.  On  donne 
à  la  plus  foihle  ,  telle  que  celle  dun  degré  ÔC 
demi ,  jufqu’à  fept  diviflons  ,  &  Ton  peut  les 
pouffer  jufqu’à  28  degrés  de  falure  en  trois  jours 
dans  la  bonne  faifon. 

Plus  la  difpofition  des  bâtiments  de  graduation 
eft  parfaite  ,  plus  les  différentes  économies  font 
fenfibles  }  leur  forme  ,  leur  expofition  ,  la  maniéré 
d’élever  les  eaux,  l’attention  aux  progrès  de  la 
falure  pour  éviter  un  travail  inutile ,  &  ménager 
un  temps  précieux,  le  gouvernement  des  robinets 
qu’il  faut  conduire  fuivant  les  changements  &  le 
caprice  du  vent ,  &  mille  autres  détails ,  que  l’on 
croiroit  indifférents ,  font  d’une  importance  ex¬ 
trême. 

Suivant  les  mémoires  de  l’académie  des  fcien- 
ces ,  l’air  peut  confommer  &.  évaporer  dans  une 
année  32  pouces  d’eau  5  il  n’en  tombe  cependant 
que  18  à  20  :  l’air  peut  donc  deffécher  au  delà  du 
tiers  de  l’eau  que  les  pluies  peuvent  fournir j  ce 
qui  augmenteroit  beaucoup  par  la  multiplication 
des  furfaces  que  les  bâtiments  de  graduation  font 
préfenter  à  l’eau  j  ainfi  cette  méchanique  contient 
détnonffrativement  en  elle  des  moyens  certains 
d’une  économie  considérable. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  reten¬ 
due  des  bâtiments  néceffaires  à  graduer  une  four  ce 
faîée  ,  il  en  faut  connaître  avec  précifion  la  poffi- 
bilité  &  la  qualité }  mais  pour  en  donner  une  idée 
générale  ,  de  même  que  de  l’économie  qui  en 
réfui  te  ,  on  dira  que  pour  faire  ,  par  le  moyen 
de  la  graduation ,  7000  tonneaux  de  fel  de  650  liv„ 
pefant,  avec  de  l’eau  à  quatre  degrés  ou  quatre 
pour  cent ,  il  faut  environ  3000  pieds  de  bâti- 
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menrs  ,  4  3  5000  cordes  de  bois,  6c  que  fans 
cela  il  en  coûteroir  30  à  32,000  cordes  pour  pa¬ 
reille  quantité  de  fel }  ce  qu’il  eft  facile  de  dé¬ 
montrer. 

Si  une  eau  ne  porte  qu’un  degré  de  falure ,  5c 
que  l’on  en  veuille  tirer  28  liv.  de  fel ,  il  faut 
faire  évaporer  27  quintaux  72  livres  d’eau  j  fi  on 
la  poulie  à  28  degrés  de  falure  par  la  graduation, 
il  ne  faudra  plus  faire  évaporer  que  72  liv.  d’eau , 
pour  avoir  la  même  quantité  de  fel  :  rien  de 
plus  aile  que  d’en  calculer  le  bénéfice. 

On  ne  connoît  point  l’auteur  de  cette  mécha- 
nique  :  mais  il  eft  à  préfumer  qu’elle  eft  fort  an¬ 
cienne  ,  8c  que  la  faline  de  Sultz  en  Baffe-Alface 
a  fourni  le  modèle  de  celles  qu’on  a  établies 
depuis.  On  peut  en  effet  affurer  qu’elle  eft  la  plus 
ancienne  ,  lorfqu’on  fait  que  celles  de  Suiffe ,  de 
Savoie  8c  d’Allemagne  font  abfolument  moder¬ 
nes  j  oC  il  eft  étonnant  que  l’on  n’ait  pas  plutôt 
fait  attention  à  celle  de  Sultz,  qui  eft  fur  le  grand 
chemin  de  Strasbourg  à  Mayence  ,  entre  Wiffem- 
bourg  8c  Haguenau ,  8c  expofée  à  la  vue  de  tout 
le  monde. 

Il  n’y  a  perfonne  ,  ni  à  Sultz  ni  aux  environs, 
qui  fâche  l’origine  de  cette  faline  j  le  plus  ancien 
titre,  qu’on  connoiffe  y  avoir  rapport,  eft  un  con¬ 
trat  d’acquifition  de  l’année  1665. 

Elle  fubfiftoit  avant  les  guerres  de  Suède ,  pen¬ 
dant  lefquelies  elle  fut  ruinée,  rétablie  à  la  paix, 
8c  donnée  à  emphytéote  par  la  maifon  de  Flec- 
kenftein  à  celle  de  Krug-de-Nida  ,  moyennant  le 
dixième  du  produit  en  fel.  Krug  la  vendit  enfuite 


à  Furft  qui  la  répara  de  nouveau.  Le  fonds  ap¬ 


partient  maintenant  à  M.  le  prince  de  Rohan  , 
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fomrrte  baron  de  Fleckenftein  ;  la  fource  en  eft 
foible  en  quantité  &  en  qualité  ,  8c  ne  peut  four» 
nir  annuellement  qu’environ  150  muids  de  fel  du 
poids  de  650  livres  chacun  j  ce  qui  fait  un  très- 
petit  objet. 

ARTICLE  IL 

Sur  les  aides  ou  impôt  fur  le  vin* 

..  ^  ♦ 

Plusieurs  auteurs  prétendent  que  Chilpéric  elï 
le  créateur  de  l’impôt  fur  le  vin  ,  &  que  fon  do^ 
maine  ne  fuffifant  pas  à  fa  dépenfe ,  il  ordonnai 
le  premier  qu’il  ferôit  pris  à  fon  profit  la  qua¬ 
trième  partie  du  vin  qui  feroit  vendu;  Voici  ce 
qu’en  rapporte  Mezerai» 

a  Chilpéric  ÔC  fa  méchante  fenime  Frédé- 
w  gonde  accabloient  le  peuple  d’impôts  :  ils 
j>  avoient  mis  une  anlphore  de  vin  (  l’amphore 
x>  faifoit  la  feptieme  ou  huitième  partie  dü  muid) 
y>  fur  chaque  demi  -  arpent  de  vigne  ,  plufieurs 
5>  autres  charges  fur  les  autres  natures  de  biens  * 
>)  ÔC  des  tributs  fur  les  têtes  de  leurs  ferfs ,  5c 
>>  enfuite  fur  tous  les  hommes  libres  ,  en  forte 
î)  que  leurs  fujets  s’enfuyoient  dé  leur  royaume 
>>  Comme  d’un  lieu  de  torture  ,  8c  s*en  alloient 
»  peupler  ceux  de  Gontran  5c  de  Childebert.  » 
Les  états  ,  afferriblés  à  Paris ,  accordèrent  Je 
même  droit  à  Charles  V  pour  la  rançon  du  roi 
Jean  fon  pere  ,  8c  en  outre  12  deniers  par  queue 
de  vin  François,  &  24  fous  fur  celui  de  Bour* 
gogne  en  arrivant  à  Paris,  Il  eft  fait  mention  du 
Tome  IX,  ’  Q 
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droit  de  quatrième  dans  un  édit  de  Charles  VI 

de  l’an  1408. 

Cependant  Montrelet  dit  «  que  ce  ne  fut  que 
»  Charles  VII  qui  l’impofa ,  &C  qu’avant  on  ne 
»  levoit  que  le  centième  ,  qui  fut  fuccefîîvement 
»  mis  au  cinquantième ,  au  vingtième  ,  au  hui- 
»  tiëme  ,  au  fixieme  ,  &  enfin  au  quatrième  \  ce 
»  qui  eft  de  fur,  c’eft  que  le  31e.  article  de 
5)  l’ordonnance  de  ce  prince  de  l’an  1352  ,  établit 
»  des  commis  pour  la  vifite  6c  recherche  des 
»  caves  8t  celliers.  » 

Louis  XII  affujettit,  fans  exception,  tous  ceux 
qui  vendroient  du  vin  en  detail  au  paiement  du 
quatrième,  non  compris  ceux  qui  auroient  droit 
lk  privilège  au  contraire. 

Henri  II  impofa  4  fous  6  deniers  fur  chaque 
muid  de  vin  qui  entreroit  à  Paris. 

L’an  1561  ,  Charles  IX  ordonna  le  nouveau 
fubiide  de  5  fous  fur  chaque  muid  de  vin  qui  en¬ 
treroit  à  Paris ,  que  Henri  III  porta  jufques  à  20  f. 
Le  même  roi  établit  le  gros  en  1584,  6c  ce  fut 
auffi  lui  qui  obligea  les  cabaretiers  6c  taverniers 
h  prendre  des  lettres  de  permiflion  ,  pour  avoir 
enfeignes  ou  hôtellerie. 

Henri  IV  confirma  tous  ces  établhTements ,  8C 
impofa  de  plus  un  nouveau  droit  fur  le  vin  voituré 
en  Bretagne  par  la  Loire. 

Louis  XIII  &  Louis  XIV  non-feulement  ont 
fuivi  &  confirmé  ce  qu’ils  ont  trouvé  établi ,  mais 
ils  ont  encore  fait  plu  fleurs  augmentations  ,  qui 
donnèrent  lieu  à  divers  règlements  ,  dont  la 
multiplicité  embarraffoit  également  les  juges  6c 
les  prépofés  au  recouvrement.  Il  fut  drefle ,  au 
mois  de  juin  1660,  une  ordonnance,  fous  plu- 
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fietirs  titres ,  dans  laquelle  on  a  ratfemblé  ,  com¬ 
pilé  5c  rédigé  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  ma¬ 
tière  ,  foit  pour  le  fond  du  droit ,  foit  pour  la 
forme  de  la  perception ,  foit  enfin  pour  la  procé¬ 
dure  à  obferver  ,  en  cas  de  conteflation  ou  de 
contravention. 

Le  premier  bail  des  aides  a  été  fait  en  1614; 
il  n  etoit  que  de  cinq  cent  dix  mille  livres ,  &.  le 
prix  en  étoir  reçu  par  les  receveurs-généraux  des 
|  finances ,  conjointement  avec  la  taille. 

M.  de  Boulainvilliers  donna  en  i/i  6  un  pro¬ 
jet,  pour  changer  &  reéfifier  les  inconvénients 
de  la  perception  du  droit  d’aides  \  quoique  défec¬ 
tueux  ,  il  ne  laiifa  pas  d’être  écouté.  C  etoit  de  le 
S  fupprimer  entièrement:,  &  pour  en  tenir  lieu, 
d’établir  fur  tous  les  cabaretiers  du  royaume  , 
dans  les  villes  8t  à  la  campagne,  un  droit  de 
bouchon  ,  dont  il  prétendoit  que  le  produit  pour- 
roit  monter  à  vingt-quatre  millions ,  prefque  fans 
fraix  &  fans  furcharge ,  bien  entendu  que  la  vente 
du  détail  feroit  réfervée  aux  feuis  cabaretiers  : 
voici  fon  calcul. 

Il  y  a  en  France  48,112  paroiffes  ,  moitié  à 
la  campagne  ,  &  moitié  dans  les  villes  clofes. 
Parmi  celles  de  la  campagne ,  il  s’en  trouve  beau¬ 
coup  où  il  n’y  a  point  de  cabarets  ,  mais  auffi 
beaucoup  en  ont  trois  ou  quatre  $  fur  quoi  il  eftime 
qu’il  rfy  a  point  d’erreur  à  en  donner  un  à  chaque 
parodie  de  campagne  ,  ce  qui  fait  vingt  mille. 

A  l’égard  des  28,112  parodies  reliantes,  il  éva¬ 
lue  les  cabarets  à  40,000  \  ce  qui  fait  en  tout 
60.000  ,  tant  à  la  campagne  que  dans  les  villes  , 
dont  il  y  en  a  ,  fur-tout  à  Paris ,  qui  vendent  juf- 
qu’à  200  muids  de  vin,  &  qui  paient  par  con- 
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féquent  7  à  8,000  liv.  par  an ,  à  raifon  de  3 6  lit.’ 
le  muid  ,  pendant  qu'au  moyen  de  fon  projet , 
le  cabaretier  le  plus  accrédité  ne  paieroit  que 
400  livres ,  le  plus  foible  que  50  livres ,  pouf 
quoi  il  forme  üx  dalles  : 

Savoir, 


IOOOO 

Cabaretiersà  50  liv.  . 

.  500,000  liv. 

IOOOO 

•  ...  1 00  •  • 

.  1,000,000 
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•  •  •  •  15®  •  • 
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•  •  •  •  2.  O  0  •  ê 

.  2,000,000 

IOOOO 

•  «  •  •  ^ 00  •  • 

.  3,000,000 

IOOOO 

•  •  .  •  400  •  • 

.  4,000,000 

60000 

AJLMiWE^É 

12,000,000  liv. 

En  doublant,  les  plus  foibles  paieroient  100  Iiv. 
les  plus  forts  800  livres  ,  ce  qui  produiroit 
24,000,000  liv. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  perception  a&uelle 
des  droits  d’aides  n’ait  befoin  de  réforme  }  la  va¬ 
rié  té  de  la  quotité  8c  la  multiplicité  des  droits 
exigent  une  forme  coûteufe  ,  compliquée  Sc  con- 
tentieufe  ,  qui  donne  des  entraves  au  commerce 
Ôt  à  la  confommation  de  cette  denrée.  «  Quelle 
»  funefte  fcience  ,  dit  M.  Melon  dans  fon  effai 
j>  politique  fur  le  commerce ,  qui,  ne  pouvant  s’ap- 
»  prendre  qu’avec  tant  de  difficultés  pour  les  fer- 
»  miers  ,  lailfe  de  malheureux  redevables ,  qui 
»  ne  favent  pas  lire  ,  accablés  d’un  monftrueux 
»  affiemblage  de  procédures  !  » 

Mais  le  projet  de  M.  de  Boulainvilliers ,  en  la 
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détruifant ,  établit  une  fource  d’injufiices  ,  fans 
afiurer  cette  partie  des  finances  du  roi.  En  effet, 
fans  parler  des  privilèges  des  provinces ,  de  ceux 
des  villes,  des  communautés  &  des  particuliers 
auxquels  il  ne  fait  aucune  attention  ,  comment 
peut-on  former  un  plan  général  &  commun ,  fur 
une  confommation  qui  dépend  de  tant  de  cir- 
conftances?  La  fituation  du  cabaret,  l’intelligence 
&C  l’a&ivité  du  cabaretier  lui  attireront  un  débit 
prodigieux ,  pendant  qu’un  autre  cabaret ,  moins 
avantageufement  placé,  8c  un  cabaretier  moins 
entendu ,  ne  vendra  prefque  rien  \  cependant  ils 
devront  payer  également ,  parce  qu'on  les  aura 
mis  dans  la  même  claffe.  Il  n’y  a  nul  principe , 
nulle  proportion  8c  nulle  fureté  dans  les  produits  j 
ceux  qui  gagneroient  à  ce  marché  paieroient  bien , 
ceux  qui  gagneroient  peu  paieroient  mal,  8c  ceux 
qui  perdroient  ne  paieroient  point  du  tout. 

L’objet  du  produit  des  aides  efi  trop  intéreffant 
pour  l’état,  8c  trop  indifpenfablement  néceffaire 
aux  dépenfes  de  la  couronne ,  pour  hafarder  de 
renverfer  l’ancien  étabiiffement ,  afin  d’adopter 
un  fyftême  qui ,  au  premier  coup  d’œil,  préfente 
tant  d’inconvénients  &  d’incertitude  dans  le  pro¬ 
duit  :  ainfi  la  prudence  veut  que  l’on  s’en  tienne 
à  l’ufage  aôuel ,  jufqu’à  ce  qu’il  paroiffe  un  projet 
d’une  exécution  plus  (impie  &  plus  avantageufe. 
Il  y  a  des  maux  connus  que  l’on  efi:  obligé  de  laif- 
fer  fubfifier  dans  la  crainte  d’un  plus  grand  mal , 
8t  faute  d’un  remede  fur  le  fuccès  duquel  on 
puille  compter.  En  attendant  qu’il  foit  trouvé  , 
voici  celui  dont  il  feroit  à  defirer  que  l’on  pût 
faire  ufage. 

Les  vins  des  bons  crûs  de  France  font  conf- 
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tamment  fupérieurs  à  ceux  des  autres  pays ,  pou», 
l’ufage  ordinaire  de  la  table  -,  ils  font  fans  goût 
de  terroir  5c  fans  liqueur  -,  iis  ont  de  la  force  fans 
être  fumeux,  6c  du  corps  fans  être  âcres  :  d’ail¬ 
leurs  il  fe  fait  avec  les  vins  des  petits  crûs  une 
grande  quantité  d’eau-de-vie  ,  qui  palfe  pour  la 
meilleure  5c  la  plus  faine  du  monde  ,  3c  dans, 
quelques  provinces  on  fait  du  cidre  6c  de  la 
biere. 

Le  vin  St  les  autres  liqueurs  fermentées  font 
néceffaires  à  la  fanté  \  St  l’on  ne  fauroit  en  priver 
les  hommes ,  fans  courir  rifque  d’altérer  leur  cons¬ 
titution.  Il  fe  peut  faire  que  l’eau  foit  une  boiflon 
plus  naturelle  St  plus  faine  \  mais  il  faudroit  ne 
s’être  pas  accoutumé  à  un  autre  régime. 

Le  commerce  de  ces  liqueurs  a  deux  objets^ 
la  consommation  qui  s’en  fait  au  dedans,  St  la 
vente  qui  s’en  fait  au  dehors  :  l’un  St  l’autre  font 
très  confidérables ,  très-  intéreffants ,  St  font  une 
des  plus  grandes  fources  des  richelfes  de  l’état. 
Pour  en  tirer  tout  l’avantage  po.fiible,  il  me  parôî- 
troit  convenir  d’obier  ver  ce  qui  fuit, 

i°.  Quant  à  la  confommarion  du  dedans,  au. 
lieu  de  cette  multitude  immenfe  de  différents 
droits ,  on  devroit  les  réduire  à  un  feul,  uniforme, 
raifonnabie  6c  tel  qu’il  ne  pût  nuire  à  la  culture 
des  héritages  ,  St  au  defir  que  chacun  a  de  tra¬ 
vailler  St  de  faire  produire  à  la  terre  tout  ce 
qu’elle  elf  capable  de  rendre. 

z°.  ïmpofer  ce  droit  ainfî  réformé  feulement  fur 
la  vente  en  détail,  en  prenant  les  mefures  St  les 
précautions  convenables  pour  empêcher  les  frau¬ 
des  3  St  lahTant  fubfifter  les  droits  d’oélrois,  St 
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mures  qui  fe  perçoivent  fur  les  boiffons  à  l’entrée 
des  villes  où  il  y  en  a  d’établis. 

30.  Adujettir  à  ce  nouveau  droit  les  provinces 
où  les  aides  n’ont  point  eu  cours  jufqu’à  préfent, 
nonobftant  leurs  privilèges  ôcl’ufage. 

Je  fens  les  obje&ions  que  l’on  peut  faire  fur 
cette  proportion ,  &  particuliérement  fur  le  der¬ 
nier  article:  mais  on  doit  fentir  pareillement  les 
avantages  qui  réfulteroient  de  cette  uniformité  ,  fi 
on  faifiifoit  le  temps  &  les  circonflances  conve¬ 
nables,  &  qu’on  fît  trouver  à  ces  provinces  une 
diminution  proportionnés  fur  les  autres  impôts. 
On  ne  peut  regarder  ce  projet  comme  imprati¬ 
cable,  &  l’on  doit  convenir  qu’il  faudra  toujours 
moins  de  génie  pour  changer  cette  impofition  en 
un  droit  fimple  ,  qu'il  n’en  .a  fallu  pour  imaginer 
les  loix  qui  fubfiflent  aujourd’hui. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  à  l’égard  du  vin,  devroit 
avoir  lieu  pour  le  cidre  l’eau-de-vie  :  mais  pour 
la  biere ,  comme  les  braderies  con  dominent  une 
grande  quantité  de  grain,  qui  pourroit  être  plus 
utilement  employé ,  que  la  confommation  de 
çette  liqueur  nuit  à  celle  du  vin  ,  il  conviendrait 
de  régler  le  droit  qui  fe  paie  à  la  fabrication  ,  à 
proportion  de  la  valeur  du  prix  des  grains  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  \  en  forte  que ,  dans 
celles  qui  feroient  abondantes,  le  prix  de  la  biere 
fe  trouvât  augmenté  d’un  tiers  ou  d’un  quart,  £v 
que ,  dans  les  années  de  difette ,  le  droit  fût 
affez  fort  pour  empêcher  de  brader  :  c’efl  ce 
qu’on  appelle  en  finance  droit  exclufif. 

40.  Quant  à  la  confommation  du  dehors ,  il 
faudrait  la  favorifer,  autant  qu’il  ferait  poffible* 
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en  la  débarraffant  de  toutes  les  entraves  auxquelles 
elle  efl  afîujettie  ,  5c  en  réduifant  les  droits  de 
fortie ,  tant  par  terre  que  par  eau ,  à  un  droit 
uniforme,  unique  5c  modéré.  La  maxime  fonda¬ 
mentale  du  commerce  efl  de  procurer,  par  toutes 
fortes  de  voies ,  la  fortie  8c  le  débit  des  denrées 
furabondantes  du  crû  5c  des  fabriques  d’un  état, 
8c  d’éloigner  l’entrée  de  tout  ce  que  l’art  ou  la 
nature  donne  à  cet  état  en  quantité  fufhfante. 

Les  avantages  qui  réfulteroient  de  cette  aug¬ 
mentation  de  commerce  5c  confomination  inté¬ 
rieure  5c  extérieure ,  ne  tarderoient  pas  à  influer 
fur  toutes  les  autres  branches ,  par  l’abondance 
des  efpeces  qui  entreroient  dans  le  royaume  ,  5c 
par  le  plus  grand  mouvement  de  celles  qui  y  font 
déjà. 

L’auteur  du  détail  de  la  France ,  dont  les  ré¬ 
flexions  ne  font  point  à  méprifer ,  dit  au  fécond 
vol.  p.  15,  en  parlant  de  l’excès  5c  de  la  multi¬ 
plicité  des  droits  d’aides  :  «  Dans  la  feule  éleélion 
»  de  Mante  ,  le  revenu  des  vignes,  tant  par  un 
»  abandon  entier  de  la  plus  grande  partie,  quoi- 
yy  qu’autrefois  d’un  très-grand  produit  aux  pro- 
«  priétaires,  que  par  la  diminution  fur  celles  qui 

fubfîflent  encore,  va  de  perte  à  2,400,000  liv. 
»  de  compte  fait  par  un  calcul  jufte  8c  certain 
»  vérifié  fur  les  lieux  \  8c  comme  les  revenus  en 
y>  fonds  ,  bien  que  menant  ceux  d’isaduflrie  ,  n’en 
s)  font  pas  la  quatrième  partie,  ces  derniers  les 
»  excédant  beaucoup  davantage  ,  c’eft  plus 
»  de  10,000,000  de  perte  en  pur  nantiffement 
»  fur  une  feule  éleélionj  8c  ce  fort  étant  arrivé 

à  i’eleéfion  de  Mante  par  une  caufe  générale 
P  à  tout  le  royaume,  on  en  peut  tirer  les  même? 
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»  conféquences  ,  8t  fuppofer  certainement  la 
»  même  perte  pour  toute  la  France.  » 

Si  -  tôt  qu’une  marchandée  eft  poufiee  au  delà 
de  fa  valeur  naturelle  ,  la  confommation  celle 
ou  diminue  confidérablement  ;  li-tôt  que  les 
droits  impofés  fur  une  denrée  font  trop  forts ,  ils 
ne  manquent  pas  de  produire  ces  mêmes  incon¬ 
vénients  3  d’où  il  réfulte  néceilàirement  un  troi- 
fieme,  qui  eil  la  diminution  du  droit  même. 
L’on  ne  fauroit  donc  avoir  trop  d’attention  à  en¬ 
tretenir  cette  jufte  proportion ,  fans  laquelle  le 
commerce  ne  peut  fubfiderj  les  cultures  ceffent 
!  ou  s’affoiblifîent  \  les  revenus  de  la  nation  dimi¬ 
nuent  dans  toutes  leurs  parties ,  parce  qu  elles 
!  ont  entr’elles  une  liaifon  intime  Sc  indilloîuble ,  &C 
la  richefîe  du  prince  s’anéantit  ,  parce  qu  il  n,en 
|  a  d’autre  que  celle  de  fes  fujets. 

ARTICLE  III, 

Sur  U  tabac . 

T  j  F  tabac  qui  fait  maintenant  un  objet  confi du¬ 
rable  dans  les  finances  du  roi ,  n’eft  connu  en 
France  que  depuis  l’an  1560}  temps  auquel  les 
Efpagnols  l’apportèrent  des  Indes. 

Les  peuples  du  continent  de  l’Amérique  1  ap¬ 
pellent  petun  ,  ceux  des  Ifles  le  nomment  yoly  ; 
le  nom  de  tabac  lui  a  été  donné  de  celui  de  Tabaco, 
province  du  royaume  de  Jucatan ,  où  les  Efpa¬ 
gnols  en  virent  pour  la  première  fois. 

Selon  le  difcours  que  Baillard  a  fait  fur  cette 
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plante ,  page  29  ,  le  tabac  faifoit  autrefois  partie 
du  culte  que  les  Américains  rendoient  à  leurs 
dieux  :  ils  en  mettoient  fur  le  bûcher,  au  lieu  de 
viâûmes.  Ils  le  pîaçoient  fur  les  autels,  où  il 
étoit  l’objet  de  leurs  adorations  ;  6c  s’ils  fe  trou- 
voient  en  danger  par  quelque  tempête  ,  ils  en 
jetoient  dans  la  mer,  dans  l’efpérance  de  calmer, 
par  cet  hommage,  le  courroux  du  ciel  6c  des 
Hors. 

Jean  Nicot,  ambalîadeur  de  François  I ,  au¬ 
près  de  Sébaftien ,  roi  de  Portugal,  en  pré^nta  à 
'  la  reine  Catherine  de  Médicis  5c  au  grand-prieur 
de  France,  lorfqu’il  fut  de  retour  de  fon  ambaf- 
fade  :  ce  qui  fit  que  cette  plante  fut  connue  pen¬ 
dant  quelque  temps  en  France  fous  les  trois  noms 
de  petun  ,  nicotiane  ,  6c  herbe  à  la  reine .  Elle  y  a 
été  encore  appellée  herbe  deTournabon&i  de  Sainte- 
Croix ,  du  nom  de  ceux  des  cardinaux,  qui  furent 
légats  ,  l’un  en  Portugal  6c  l’autre  en  France  : 
mais  toutes  ces  dénominations  différentes  ont  fait 
place  à  celle  de  tabac ,  qui  efl  maintenant  la 
feule  en  ufage. 

Au  rapport  du  chevalier  Chardin  ,  le  tabac 
croît  prefque  fans  culture  dans  toute  la  Perfe  ,  6c 
particuliérement  dans  la  Suflane  &  aux  environs 
du  Sein-Perfique  :  mais  on  ne  fait  fi  cette  plante 
en  efl  originaire  ,  ou  fi  elle  y  a  été  rapportée 
d’Egypte  ,  comme  quelques-uns  le  prétendent. 

«  Quoi  qu’il  en  foit ,  on  voit ,  dit-il  ,  dans  un 
s)  traité  géographique  de  la  Parthide  ,  écrit  en 
»  langue  Perfane  ,  que  des  ouvriers  travaillant 
»  au  rétabliffement  de  la  ville  de  Sultanie  ,  trou- 
»  verent  des  pipes  6c  du  tabac  haché  dans  une 
»  urne  renfermée  dans  un  monument  que  i’inA 
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n  Crîption  faifoit  connoître  avoir  400  ans  d’antL 
11  quité.  »  Si  ce  fait  e ft  aufli  certain  que  Chardiq 
l’afiure ,  il  faut  que  les  Portugais  renoncent  à  la 
prérogative  d  avoir  enrichi  la  Perie  6c  1  Inde  dç 
cette  plante.  Je  dis  enrichi ,  parce  que  c’eft  effe&i- 
ve ment  un  véritable  trefor ,  foit  a  caufe  de  L*ug 
mentation  qu’elle  apporte  aux  finances  ,  foit  à 
caufe  de  fes  vertus  médicinales  8c  falutaires.  , 

«  En  effet,  dit  le  même  Buillard  déjà  cité ,  ls 
»  tabac,  contenant  beaucoup  de  foutre,  de  tels 
»  Sc  d’efprits  ,  doit  être  confidéré  comme  une 
î)  médecine  ou  panacee  univerfelle.  G  efi  ,  cij bdtC 
»  t-il  ,  le  plus  riche  tréfor  dont  le  ciel  ait  favo- 
d  rifé  les  humains:,  il  réunit  toutes  les  qualités 
T)  des  autres  (impies.  La  nature,  ayant  fait  ce 
5)  miracle  ,  ne  devoir  pas  nous  le  cacher  pendant 
»  tant  de  fïecles,  &  nous  ferions  en  droit  de 
»  l’accu  fer  d’injufiice,  de  ce  quelle  nous  a  pre-  . 
11  féré  des  nations  enfevelies  dans  les  ténèbres  de 
y>  l’ignorance  &  de  la  barbarie.  » 

Les  peuples  de  Tune  £>C  l’autre  Indes  ,  chez 
lefquels  croît  le  tabac ,  en  tirent  de  grands  fecours 
pour  la  guérifon  de  leurs  plaies  6c  de  leurs  mala¬ 
dies.  Dans  les  commencements  qu’il  a  été  connu 
en  Europe ,  il  etoit  particulièrement  employé 
dans  la  médecine,  &C  guériifoit  ou  foulageoit  les 
maladies  les  plus  dangereufes  ôt  les  plus  opiniâ¬ 
tres.  Jean  Néander,  médecin  habile  de  la  ville  de 
Leyde,  dans  fon  traité  du  tabac  ,  imprimé  à  Lyon 
en' 16:16,  en  rapporte  une  multitude  de  cures 
qui  tiennent  du  miracle.  Le  président  Nicot  en 
avoir  fait  de  très-extraordinaires ,  par  la  feule 
application  de  cette  plante.  Tous  les  botamftes 
de  ce  temps  lui  attribuent  des  vertus  furprenantas 
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5t  par  cette  raifon,  ils  l’appellent  ïherbe-fainte  9 
ou  Jdine-fûinte.Mais  aujourd’hui  un  Européen  ne 
lui  connoît  prefque  d’autre  mérite  que  celui  de 
contribuer  à  fon  amufement.  Elle  eh  devenue 
trop  commune  pour  qu’on  ajoute  encore  foi  à  Tes 
vertus:  elle  n’en  a  cependant  pas  moins  quelle 
en  avoit  il  y  a  près  de  deux  fiecles.  Mais  tel  eh 
l’efprit  de  l’homme  ,  il  méprife  ce  qu’il  poTede, 
SC  court  après  ce  qui  le  fuit ,  il  néglige  les  chofes 
les  plus  utiles  les  plus  falutaires ,  parce  qu’elles 
croi lient  fur  les  pas,  &  met  tout  en  œuvre  pour 
acquérir  des  choies  indifférentes ,  parce  qu’elles 
font  rares. 

Le  fameux  Piétro  Deîlavalîe  ,  de  l’académie 
des  b  u  morilles ,  qui  voyageoit  en  Turquie  dans 
l’année  1614,  dit  que  c<  les  Turcs  étoient  ac- 
»  coutumés  à  prendre  du  tabac  en  compagnie; 
»  mais  qu’il  ne  l’a  pas  voulu  éprouver  ,  quoiqu’il 
»  en  eût  déjà  eu  connoiflance  en  Italie ,  où  plu- 
»  heurs  ,  dit-il ,  le  lavent  prendre  ,  &  particu- 
»  liérement  le  fignor  cardinal  Crefceniio  ,  qui 
»  s’en  fert  quelquefois  par  forme  de  médecine, 
»  de  l’avis  du  fignor  dom  Virginio  Urimo,  qui  a 
»  été  le  premier,  fi  je  ne  me  trompe  ,  dit  eu 
5)  auteur  i  qui  l’a  apporté  d’Angleterre  à  Rome  il 
»  y  a  quelques  années  :  mais  ici ,  continue-t-il  \ 
»  on  en  prend  à  toute  heure,  par  forme  d’amufe- 
»  ment  ôc  avec  diverfes  pohures  inouies}  on  en 
»  fait  fortir  la  fumée  par  le  nez  :  ce  qui  me'fem- 
»  ble  autant  vilain  ,  qu’ils  l’efiiment  galant.  » 
Quelques  navigateurs  François  découvrirent  la 
Virginie  en  1514;  mais  ils  ne  pénétrèrent  pas  allez 
avant  dans  le  pays  ,  pour  connoître  les  mœurs 
des  habitants.  Les  Anglois  y  jeterent  le  fonde- 
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ment  de  leur  établissement  en  1585.  Ils  trouvèrent 
:jue  le  tabac  y  croiflbit  abondamment ,  &  que  le 
principal  ufage,  que  les  habitants  en  faifoient, 
étoit  de  le  fumer  avec  des  pipes  de  terre  cuite. 
|lls  apportèrent  cet  ufage  en  Angleterre  ,  d’où  il 
5’eft  enfuite  répandu  par  toute  l’Europe.  Guillaume 
jde  Mera  ,  médecin  à  Delft ,  dit  dans  fa  lettre 
au  doéfeur  Néander  ,  du  mois  d’oéfobre  1611  , 
qu’il  a  vu  fumer,  pour  la  première  fois  ,  à  Leyde 
len  1690. 

Il  s’éleva  en  France  un  grand  orage  contre  le 
tabac  en  1699.  Quelques  médecins  foutinrent  que 
ï’ufage  en  étoit  mortel  ^  mais  d’autres  n’en  blâ- 
moient  que  i’excès.  La  queftion  fut  fouvent  agitée 
dans  des  confuhations  particulières;  ôc  enfin  la 
faculté  de  médecine  en  fit  une  thefe  publique  ,  à 
laquelle  M.  Fagon  ,  premier  médecin  du  roi, 
prélida  le  26  mars  de  la  même  année. 

Les  antagonilfes  de  cette  fameufe  plante  n’ou- 
blierent  rien  pour  la  décrier.  Ils  l’accuferent  d’être 
,âcre  ,  mordicante  ,  corrolive  ,  d’attaquer  les 
terfs ,  de  faire  perdre  la  mémoire  :  mais  le  con¬ 
traire  fut  prouvé  par  une  multitude  d’expériences 
qui  en  avaient  été  faites,  foi  t  par  les  opérations 
de  la  chymie,  foit  par  l’ufage  ordinaire  *,  en  forte 
qu’il  demeura  pour  confiant  &  reconnu  ,  quelle 
Irenfermoit  plusieurs  vertus  très-faîutaires ,  6c  que 
(l’excès  feul  en  pouvoir  être  nuifible  :  vice  com- 
irnun  à  tout  ce  que  la  nature  fournit  de  plus  par¬ 
fait.  Le  vin,  cette  liqueur  amie  de  l’homme, 
ce  baume  précieux,  ce  flomachique  piaffant,  ne 
devient-il  pas  un  poifon  par  l’excès  qu’on  en  peut 
ifeire  ? 

Le  commerce  du  tabac,  découvert  depuis  1560, 
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ainli  que  je  viens  de  l’obferver ,  6c  dont  on  Faifoit 
nfage  dans  tous  les  lieux  qui  environnent  la  1  rance* 
fit  II  peu  de  progrès  dans  ce  royaume,  pendant 
le  relie  du  feizieme  liecle  6c  les  premières  années 
du  dix-feptieme  ,  qu’on  ne  trouve  aucune  ordon¬ 
nance  ni  réglements  qui  en  fa  lient  mention  avant 
l’an  1629. 

Le  roi  informé  qu’il  entroit  en  France  beaucoup 
de  tabafc  étranger,  fans  payer  aucun  droit  d’en¬ 
trée  ,  fous  prétexte  que  cette  herbe  n’avoit  point 
été  comprife  dans  les  anciens  tarifs  &  pancartes* 
&  que  les  peuples ,  à  eaufe  du  bon  marché  ,  en 
prenoient  à  toute  heure,  dont  leur  fanté  pouvoit 
être  altérée,  ordonna,  par  déclaration  du  dernier 
décembre  audit  an,  que  tout  le  petun  ou  tabac  r 
qui  feroit  apporté  des  pays  étrangers  dans  le 
royaume,  paîeroit  à  l’avenir  30  fous  par  livre  pe¬ 
lant  pour  droit  d’entrée  ;  6c  pour  favorifer  Téta- 
bliilement  6c  raccroilfement  des  colonies  6t  du 
commerce,  cette  même  déclaration  exempta  de 
tous  droits  le  tabac  qui  proviendrait  des  iiles 
Françoifes. 

Au  rapport  de  JeanNéander,  médecin  de  Leyde,; 
il  venoit,  dès  le  commencement  de  l’autre  liecle  , 
une  fî  grande  quantité  de  tabac  des  Indes  en 
Hollande  ,  que  quoique  le  droit  d’entrée,  impofé 
fur  cette  plante  par  les  états  généraux,  fût  très-* 
modique,  cependant  ilproduifoit  plus  de  30,000!]. 
à  la  caille  publique. 

Les  chofes  fubfifterent  en  France  ,  comme  je. 
l’ai  dit  ,  jufqu’au  27  décembre  1674,  que  le  roi, 
par  déclaration  dudit  jour  ,  établit  dans  le 4 
royaume  la  vente  6c  la  diftribution  exclufive  du 
tabac  ,  à  ce  déterminé  par  l’exemple  des  princes 
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voîfins ,  6c  parce  que  le  tabac  n’étant  point  une 
denrée  nécelTaire  à  la  fanté ,  ni  à  l’entretien  de 
3a  vie ,  il  trouvoit  un  moyen  facile  de  foulager 
les  peuples  d  une  partie  des  dépenfes  de  la  guerre, 
fans  cependant  augmenter  le  prix  en  détail  du 
tabac. 

En  conféquence ,  le  dernier  novembre  audit 
an ,  il  fut  fait ,  pour  la  première  fois ,  bail  6c 
adjudication  à  Jean  Breton,  pour  le  temps  de  fix 
années,  de  la  vente  exclufive,  dans  toute  l’éten¬ 
due  du  royaume ,  de  toutes  fortes  de  tabacs ,  avec 
faculté  de  vendre  celui  du  crû  du  royaume, 
20  fous  en  gros  6c  25  fous  en  détail,  6c  celui  du 
pays  étranger,  40  fous  en  gros  6c  50  fous  en 
j  détail*,  moyennant  la  fomme  de  500  mille  livres 
pour  les  deux  premières  années  ,  6c  celle 
|  de  600  mille  livres  pour  les  quatre  dernieres.  Mais 
comme  on  joignit  confufément  à  ce  bail  le  droit 
de  la  marque  de  l’étain  ,  confiftant  en  un  fous 
pour  liv.  pefant  de  tout  celui  qui  feroit  fabriqué 
dans  le  royaume,. 6c  que  c’étoit  alors  prefque 
!  la  feule  matière  dont  on  fît  de  la  vaifleîle  pour  la 
table  ,  la  faïance  n’étant  pas  encore  fort  en  ufage, 

;  ce  droit  faifoit  une  grande  partie  du  produit  \  ainli 
!  l’on  ne  peut  dire  au  jufle  quelle  étoit  la  fomme 
:  pour  laquelle  celui  du  tabac  entroit  dans  la  tota¬ 
lité  dudit  bail. 

Cette  ferme  a  pafie  fuccefilvement  des  mains 
de  Jean  Breton  en  celles  de  Claude  Boutet,  Jean 
Fauconnet ,  Pierre  Domergue  ,  Pierre  Pointeau  , 
Thomas  Templier,  Nicolas  du  Plantier ,  Ger¬ 
main  Gaultier  ,  Charles  Michault  6c  Guillaume 
Fitz. 

Le  bail  de  ce  dernier  11e  fubfifta  que  quatre 
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ans  ,  parce  que  la  ferme  en  fut  unie  à  la  compagnie 
d’occident,  fous  le  nom  de  Jean  Lamiral,  pour* 
fix  années ,  par  réfultat  du  premier  août  1718* 
moyennant  quatre  millions  vingt  mille  livres  par 
an:  mais  il  lui  fut  permis  de  retenir  par  fes  mains 
les  deniers  qui  en  proviendroient,  attendu  que  le 
roi  avoit  aliéné  pareille  fomme  à  fon  profit. 

Ce  privilège  fut  révoqué  par  arrêt  du  29  décem¬ 
bre  1719 ,  converti  en  un  droit  à  l’entrée  ,  pour 
lequel  ladite  compagnie  devoir  payer  le  même 
prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres.  Le  com¬ 
merce  SC  la  fabrication  furent  déclarés  libres  £>C- 
permis  à  tous  les  fujets  du  roi  :  mais  afin  de  pro¬ 
curer  l’accroilTement  du  commerce  &  de  la  culture 
du  tabac  dans  les  colonies  Françoifes,  &  éviter 
la  contrebande  qui  fe  faifoir  avec  facilité  ,  pen¬ 
dant  que  les  plantations  étoient  au  milieu  du 
royaume ,  il  fut  défendu  à  toutes  perfonnes  d’en- 
femencër  leurs  terres  en  tabac  j  fous  peine  de 
dix  mille  livres  d’amendë. 

Peu  de  temps  après ,  les  produits  fe  trouvant' 
prefque  anéantis  par  la  mauvaife  adminiflration 
de  la  compagnie  ,  le  roi ,  pour  éviter  la  ruine 
entière  de  cette  ferme,  rétablit  la  vente  exclufive 
par  arrêt  du  29  juillet  1721  ,  ôc  autre  du  19  août 
iliivant  II  en  accorda  le  bail ,  pour  neuf  années , 
à  Edouard  du  Verdier ,  à  commencer  au  premier 
feptembre  ,  moyennant  treize  cent  mille  livres 
pendant  les  treize  premiers  mois ,  dix-huit  cent 
mille  livres  pour  la  fécondé  année,  6c  trois  mil¬ 
lions  pour  les  trois  dernieres  années  }  encore 
à  la  charge  de  payer  à  l’adjudicataire  des  fermes 
unies  ,  pour  tous  droits  d’entrée,  fortie,  paf- 
fage  5c  ‘autres ,  la  fomme  de  cent  mille  livres 

pour 
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j?our  chacune  des  années  de  fonbail  3  lequel  fut 
réfilié  par  arrêt  du  6  feptembre  1713  ,  rendu  ÔC 
aliéné  de  nouveau  à  la  compagnie  des  Indes ,  fous 
le  nom  de  Pierre  le  Sueur,  pour  en  faire  la  ré¬ 
gie  ôc  l’exploitation ,  ainlî  quelle  aviferoit ,  ÔC 
pour  fon  plus  grand  avantage ,  moyennant  qu’elle 
quittât  le  roi  de  quatre-vingt-dix  millons  de  livres , 
fur  les  cent  millions  qu’elle  avoit  portés  au  tréfor 
royal  par  forme  de  prêt  3  ce  qui  fut  confirmé  par 
édit  du  mois  de  juin  1725  ,  ôc  a  fubfifté  jufqu’au 
premier  o&obre  1730.  A  cette  dérniere  époque  , 
le  tabac  a  été  réuni  aux  fermes  générales^  par  ré- 
fultat  du  5  feptembre  1730,  fous  le  nom  de 
Pierre  Carlier  pour  deux  années ,  ÔC  pour  fix  ans 
fous  le  nom  de  Nicolas  Desboves,  moyennant 
fept  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  les  quatre 
premières  années ,  Ôc  de  huit  millions  pour  les 
quatre  autres  ,  avec  faculté  de  vendre  le  tabac 
fupérieur  350  fous  la  livre  en  gros  ôc  60  fous  en 
détail,  a  in  fi  qu’il  avoit  été  accordé  à  la  compa¬ 
gnie  des  Indes  par  les  arrêts  des  2 6  janvier  ÔC 
2  février  1726. 

La  culture  du  tabac  étoit  très-commune  en 
France,  ÔC  particuliérement  du  côté  de  Bordeaux: 
mais  depuis  l’arrêt  du  confeil  du  29  décembre  1719 
ÔC  la  déclaration  du  17  oélobre  1720,  toutes  les 
plantations  de  l’intérieur  ont  été  détruites,  ÔC  il 
11e  s’en  cultive  plus  en  aucun  endroit  du  royaume , 
fi  ce  n’eft  en  Alface  ^  en  Artois  ôc  en  Franche- 
Comté  ,  dont  on  a  pu  laifler  fubfifter  les  privilè¬ 
ges  ,  ou  plutôt  l’ufage  ,  avec  moins  de  danger  ôc 
d’inconvénient  que  dans  les  autres  provinces ,  qui 
font  frontières  ÔC  en  dedans  du  privilège  exclufïF 

Avant  la  réunion  éventuelle  que  Louis  XIV  fit 
Tome  IX*  K. 
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de  la  Lorraine  8c  du  Barrois  à  la  couronne ,  il  té 
cultivoit  ,  dans  ces  deux  duchés  ,  autour  dé 
1800  arpents  en  tabac  ,  mais  d’une  qualité  fi 
intérieure  à  tous  les  autres  crûs ,  que  ,  fans  les  en¬ 


couragements  du  fouverain  ,  à  qui  il  importoit 
d’empêcher  que  l’efpece  ne  pailât  à  1  étranger 
pour  l’achat  des  matières,  fes  fujets  y  auroient 
certainement  renoncé.  Audi  ces  raiforts  politiques 
uyant  ceffé  par  cette  réunion ,  les  plantations  ont 
ceffé  prefqu’en  même  temps  ,  fans  efforts  8c  fans 
contrainte^  8i  les  mêmes  terres,  qui  confom- 
moient  un  engrais  infini ,  8c  qui  étoient  épuifées 
par  la  culture  du  tabac ,  ont  été  remifes  en  bled 
à  la  fatisfaétion  des  feigneurs  8c  des  propriétaires. 
Les  ducs  de  Lorraine  avoient  établi  le  privilège 
de  la  vente  exclufive  dans  leurs  états ,  à  l’infiar 
de  la  France,  qui  l’a  foutenu  depuis  qu’elle  eff 
en  poffeffion  réelle  de  ce  duché. 

Lorfque  le  comtat  d’Avignon  netoît  pas  uni  à 
îa  France ,  les  plantations  de  tabac  y  étoient  libres, 
comme  elles  l’ont  été  dans  la  principauté  de  Dom- 
bes  8c  dans  îa  vicomté  de  Turenne  :  mais  dans 
ces  temps,  le  pape,  par  un  traité  du  2.0  février  172,4 
fait  avec  le  roi  de  France  ,  s’eft  obligé  de  les  dé¬ 
truire}  8c*  le  20  mars  fuivant,  il  a  confenti  au 
bail  de  la  vente  exclufive  du  tabac  aux  fermiers- 
généraux  du  monarque  François,  lefquels  ont 
au  fil  affermé  ce  même  droit  de  M.  le  duc  du 


Ma  ine  dans  la  principauté  de  Dombes  :  &  à 
l’égard  de  la  vicomté  de  Turenne,  le  roi  de 
France  en  ayant  acquis  la  propriété  du  duc  de  Bouil¬ 
lon  ,  la  ferme  du  tabac  ,  que  les  fermiers-géné¬ 
raux  tenoient  auparavant  de  lui ,  s’efi:  trouve 


naturellement  réunie  au 


bail  général }  âu  moyen 
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de  quoi  les  verfements  ne  font  plus  à  craindre  de 
Ja  part  de  ces  pays  fur  le  privilège  exclufif,  §£ 
lexploitation  s’en  fait  avec  plus  de  facilité. 

Pour  que  la  ferme  du  tabac  pût  être  de  quel¬ 
que  objet  dans  les  finances,  il  étoit indifpenfable 
de  détruire,  comme  on  fa  fait,  les  plantations 
de  l’intérieur  ,  à  caufe  de  l’impoffibilité,  qui  au- 
joit  perpétuellement  fubfïfté,  d’empêcher  qu’une 
bonne  partie  des  récoltes  ne  fuflent  répandues 
en  fraude  :  mais  il  fembie  qu’avant  de  prendre  ce 
parti  il  auroit  été  nécdîairé  d’aflurer  la  culture 
de  cette  plante  dans  les  colonies  nationales,  pour 
ne  pas  demeurer  à  la  merci  de  l’étranger, 
n’être  pas  obligé  de  porter  annuellement,  dans 
3a  balance  de  fon  commerce ,  une  contribu¬ 
tion  auffi  exorbitante. 

L’arrêt  du  confeil  du  29  décembre  1719,  qui 
défend  la  plantation  dans  le  royaume,  fous  peine 
de  dix  mille  livres  d’arnende  ,  annonce  bien  que 
c’eft  pour  procurer  1  accroülement  du  commerce 

de  la  culture  du  tabac  dans  les  colonies  Fran- 
çoifes.  La  déclaration  du  dernier  décembre  1729, 
impofe  30  fous  de  droits  à  l’entrée  par  chaque 
livre  de  tabac  étranger, bc  exempte  ceux  venant  des 
ifles  Françoifes  :  mais  il  falloir  trouver  des  moyens 
plus  puiflants  &plus  aétifs.  On  devoir  fournir  aux 
habitants  de  ces  colonies  naihantes ,  des  vivres , 
des  vêtements,  des  outils,  des  munitions,  des 
armes ,  des  places  pour  fe  mettre  à  couvert  des 
infuîtes  des  fauvages ,  &  de  l’invafion  de  leurs 
ennemis  d’Europe  ;  c’eit-à-dire  ,  qu’il  falloir  que 
la  brance  conduifît  fesdeffeins  à  leur  perfection, 
achevât  ce  qu’elle  avoir  commencé  à  grands  fraix, 
qu'enfinelle  le  foutîntSc  le  protégeât  par  une  ma¬ 
rine  fuffifante.  R  2 
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Privés  des  récoltes  du  royaume,  ôcfans  que  les 
colonies  puiffent  y  fuppléer,  les  François ,  depuis 
172.0,  tirent  leurs  tabacs  de  Virginie,  de  Mari- 
land  ÔC  de  Hollande  pour  les  qualités  fupérieures  , 
pour  les  inférieures ,  de  Flandre  ,  d’Artois  ôc 
d’Alface  ;  &  leurs  manufactures  pour  le  tabac  en 
corde  &  en  poudre  font  à  Dieppe  ,  au  Flavre  , 
à  Morlaix,  à  Touloufe  ,  à  Tonneins  ,  à  Arles, 
à  Clermont  en  Auvergne,  &  à  Nanci  en  Lorraine. 

Il  ne  paroîtpas  qu’il  y  ait  aucune  économie  ni 
aucun  arrangement  à  propofer  quant  à  l’exploita¬ 
tion  &  à  l’amélioration  de  la  régie  de  cette  ferme , 
pour  la  rendre  plus  utile  &  pour  en  augmenter 
les  produits  :  l’intérêt,  la  vigilance  &  l’expérience 
des  fermiers-généraux  va  certainement  plus  loin 
que  toutes  les  réflexions  que  poudroient  faire  ceux 
à  qui  cette  matière  eft  étrangère.  Cependant  on 
les  a  blâmés  d’avoir  pouffé  trop  haut  le  prix  du 
tabac  fupérieur,  ou  du  moins  de  n’en  point  avoir 
de  qualité  inférieure  pour  le  commun  du  peuple 
des  provinces.  11  ne  paroît  pas  jufte,  dit-on ,  de 
le  tenter ,  &  enfuite  de  le  priver  d’une  denrée 
dont  il  auroit  grande  envie  de  faire  ufage ,  mais 
à  laquelle  il  ne  peut  atteindre  ,  parce  que  le  prix 
furpaffe  fes  moyens.  11  en  réfulteroit  d’ailleurs 
deux  avantages  qui ïparoiffent  évidents’,  l’un  que 
le  bas  prix  du  tabac  de  privilège  décréditeroit 
celui  de  contrebande  5c  l’autre  que  la  confom- 
mation  augmenteroit  ,  non-feulement  par  cette 
raifon  ,  mais  encore  parce  qu’il  eft  certain  que, 
dans  toutes  les  provinces  de  l’intérieur  où  le  tabac 
a  toujours  été  à  haut  prix,  &  où  la  fraude  pénétré 
difficilement ,  une  grande  partie  du  menu  peuple 
ÔC  fur-tout  celui  de  la  campagne,  ce  qui  fait  le 
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plus  grand  nombre ,  ne  connoît  point  le  tabac. 
C  elt  ce  que  ceux,  qui  ont  eu  occafion  de  parcou¬ 
rir  ces  provinces ,  ont  pu  remarquer  facilement. 

Mais  une  preuve  plus  fûre  ,  c’eh  que  la  con- 
fommation  s  eh  foutenue  dans  ces  mêmes  pro¬ 
vinces  pendant  les  années  1740  &  174.1  ,  Quoi¬ 
que  le  bled  ait  été  fi  cher}  que  fans  les  fecours 
du  gouvernement  &.  les  charités  des  particuliers, 
plufieurs  feroient  morts  de  faim  :  doit-on  croire 
que  ces  miférables  fe  fufTenr  privés  de  pain  pour 
acheter  du  tabac?  &.  nefl-il  pas  plus  naturel  de 
penfer  que  l’ufage  du  tabac  n’a  pas  encore  defcendu 
en  France  d’une  façon  fenfibîe,  au  deffous  de  la 
clafTe  des  aifés,  lefquels,  nonobhant  la  difette, 
font  en  état  de  continuer  leurs  achats  ordinaires 
de  tabac?  &  c’eft  ce  qui  foutient  la  confommâ- 
tion  ,  qui  d’autre  part  ne  fou  fifre  aucune  dimi¬ 
nution  ,  par  la  privation  de  la  clafTe  inférieure  , 
a  laquelle  le  haut  prix  de  cette  denrée  n’a  pas 
permis  ,  jufqu’à  préfent ,  d’en  faire  ufage. 

On  a  encore  improuvé  l’arrêt  qu’ils  ont  obtenu, 
portant  défenfe  de  vendre  du  tabac  râpé.  Le  fonde¬ 
ment  fur  lequel  cette  défenfe  eh  établie,  paroît 
cependant  bon;  c’eh  que,  le  tabac  ainfi  dénaturé, 
on  ne  peut  plus  juridiquement  dihinguer  le  faux 
d  avec  le  vrai  :  mais  comme  le  plus  grand  nombre 
des  confommateurs  n’a  ni  le  temps  de  râper  , 
ni  les  moyens  de  faire  râper  par  autrui ,  il  auroit 
fallu ,  pour  y  fuppléer  Si  tirer  quelque  avantage 
de  cette  contrainte  ,  que  la  ferme  eût  râpé  elle- 
même. 

Si  la  défenfe  de  râper  a  produit  quelque  augmen¬ 
tation  dans  les  ventes  ,  c’eh  ce  que  le  public 
ignore  :  mais  il  eh  connu  que  le  tapage  n’a  fak 
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qUe  changer  de  main.  Il  étoir  auparavant  dans 
celles  des  débitants  ,  il  efl  aujourd’hui  dans  celles 
des  Subies  de  maifon  St  des  Savoyards  ,  fur. 
lefquels  la  ferme  n’a  aucun  droit  ni  infpe&ion  % 
fl  ce  n’efl  dans  le  cas  où  ils  font  furpris  en  con¬ 
travention  ;  ce  qui  eil  fort  rare  par  toutes  les 
facilités  qu’ils  trouvent  à  fe  cacher.  La  ferme 
paroît  donc  s’être  dépouillée  volontairement  d’une 
police  qu’elle  pouvoir  faire  exercer  à  toute  heure 
par  fes  commis  ,  &  cela  pour  remédier  à  un  mai 
qu’il  ne  fera  jamais  pofllble  de  guérir ,  qu’en 
empêchant  l’inrroducÜon  à  la  frontière.  C’eA  à 
quoi  le  confeil  doit  eiïentieliement  s’attacher  : 
fans  matière  de  fraude  il  n’y  a  point  de  fraude  : 
quel  avantage  pour  le  roi  !  quel  bien  pour  le 
peuple  !  il,  comme  il  efl  très-poffible  &  très-facile, 
à  démontrer  ,  la  confommation  de  cette  denrée 
libre  ,  volontaire  ,  indifférente  aux  befoins  de  la 
vie  ,  pouvoir  rendre  le  double  de  fon  produit 
aâuel ,  c’efl-à-dire  ?  feize  millions  au  lieu  de  huit, 
qui  ,  employés  à  la  décharge  des  tailles  ,  foulage- 
roient  une  multitude  de  contribuables ,  qui  plient 
ta  aui  gémiflent  fous  le  faix  des  impôts. 

Chaque  citoyen  perd  toujours  un  peu  de  fa 
liberté  dans  l’exécution  des  loix  :  mais  en  même 
temps  elles  lui  procurent  un  dédommagement 
avantageux.  La  vente  exciuflve  du  tabac  efl  une, 
contrainte  ,  mais  elle  efl  néceflaire  pour  la  levée 
d’un  droit  auquel  cette  confommation  efl  affu- 
jetrie  ,  &  ce  droit  efl  le  moins  onéreux  oC  le 
moins  à  charge  de  tous  ceux  que  l’on  peut  mettre 
fur  les  denrées.  Faut-il  qu’il  y  ait  une  profeflion 
dont  les  falaires  foient  fondés  fur  la  défobéiflance 
continuelle  aux  ordres  du  fouverain  ?  faut-il  que 
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les  fraudes  trouvent  par-tout  des  complices  ?  car 
e’eft  l’être  que  d’acheter  de  ceux  qui  les  com¬ 
mettent. 

Tous  les  hommes  conviennent  de  ces  prim 
cipes  généraux ,  oc  font  trop  fenfibles  pour  s’y 
réfufer  }  cependant  tous  agiffent  comme  s’ils 
étoient  perfuadés  du  contraire.  Toutes  leurs  dé¬ 
marches  ?  tous  les  efforts  font  oppofés  à  la  vérité 
qu’ils  fentent.  Chaque  fujet  devroit  confidérer  un 
autre  fujet  comme  une  partie  indivifible  de  lui- 
même  ,  &  fe  confidérer  l’un  l’autre  comme  des 
parties  indivifibjes  de  l’état.  Le  fyfcême  de  la 
fociété  rend  néceffairement  communs  les  biens 
les  maux. 

Cette  communauté  de  maux  &  de  biens  ne 
fe  manifelte  pas  à  la  vérité ,  ni  direéfement ,  ni 
dans  le  même  inflant  :  mais  elle  n’en  eft  pour 
cela,  ni  moins  certaine,  ni  moins  indifpenfable 3 
tous  ceux  qui  exercent  les  divers  emplois  , 
devraient  penfer  que  la  connivence  &  la  collu- 
fion  privent  l’état  de  fes  revenus  ,  &  tarit  par 
çonféquent  la  fource  de  leurs  richeffes  ôc  de  leur 
propre  fubfiflance  ,  parce  que  l’état  ne  fu  b  fi  fie 
que  par  l’état.  Mais  loin  d’imaginer  cet  enchaîne¬ 
ment  &  cette  dépendance  ,  l’erreur  de  quelques- 
uns  va  jufqu’à  regarder  la  police  c£  la  févérité 
des  réglements ,  comme  une  tyrannie  à  laquelle 
ils  fe  croiroient  déshonorés  de  prêter  leur  minu¬ 
tera.  Quand  on  ne  punit  pas  la  fraude  ,  c’eff 
récompenfer  l’injuflice  ,  parce  que  le  fraudeur 
profite  de  la  violation  de  la  loi  aux  dépens  de 
futilité  publique. 

«  Tu  es  né  ,  dit  l'empereur  Antonin  le  philo - 
»  fophe  ,  pour  remplir  8c  parfaire  un  même 
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»  corps  de  fociété  :  toute  action  qui  ne  fe  rap^ 
a)  porte  pas  à  cette  fin  ,  fépare  ÔC  divife  cette 
»  fociété ,  8c  l’empêche  d’être  une.  Enfin  elle 
»  eft  féditieufe  comme  celui  qui  caufe  une 
»  fédition  8c  une  révolte  dans  letat,  en  rom*- 
»  pant ,  autant  qu’il  dépend  de  lui ,  fa  concorda 
9  $C  fon  harmonie.  » 
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POUR 

LA  FRANCE , 

DE  LA  CRÉATION  D’ANNUITÉ 

OU  RENTES  TOURNANTES. 


1.,  'économique  reconnoît  deux  principes  fon¬ 
damentaux,  pour  rendre  un  état  floriHant  ;  favoir , 
qu’il  y  ait  dans  cet  état  une  quantité  fuffîfante 
d’efpeces ,  ou  de  valeurs  repréfentatives  de  lef- 
pece  ,  6c  que  l’intérêt  ou  loyer  de  ces  efpeces 
ou  valeurs  repréfentatives  n’excede  pas  le  taux 
proportionné  aux  bénéfices  du  commerce  ,  &. 
aux  produits  des  fonds  de  terre  6c  de  l'induf- 
trie. 

A  mefure  que  le  prix  des  denrées  8c  des  autres 
chofes  néceffaires  à  la  vie  augmente ,  le  fouve- 
rain  doit  pourvoir  à  une  augmentation  du  gage 
des  échanges  ,  de  façon  que  les  peuples  puifient 
facilement  vivre  &  payer  leurs  impofitions. 

La  force  6c  la  richefle  des  états  policés  ne 
confifte  efientiellement  que  dans  le  nombre  des 
fujets  ,  $C  le  nombre  des  fujets  efi:  nécefiaire- 
ment  proportionné  à  la  quantité  d’efpeces  circu- 
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îantes  dans  ces  empires.  Cent  livres  ne  fauroient 
employer  qu’un  certain  nombre  d’hommes.  Si 
l’argent  manque  pour  mettre  en  mouvement  le 
furplus  de  ces  hommes ,  chaffés  par  l’inacfion  ÔC 
par  la  mifere ,  ils  vont  à  notre  détriment  enrichir 
l’étranger  de  leurs  talents,  6c  du  bénéfice  de  leur 
çonfommation  6c  de  leur  poftérité. 

Du  temps  de  Louis  IX,  la  paie  d’un  foldat 
François  étoit  de  cinq  deniers  ;  cette  paie  a  dû 
fuivre  exaéfement  le  progrès  des  valeurs  numé¬ 
raires  ,  parce  quelle  ell  l’unique  reffource  du 
foldat  j  6c  l’on  voit  en  effet  que  cinq  deniers  de 
ce  temps  font  fix  fous  de  la  monnoie  aéfuelle  de 
ce  pays  ,  6c  que  lix  fous  y  font  précifément  la 
paie  d’un  foldat  :  foit  que  cette  proportion  ait 
été  maintenue  en  vigueur  par  des  combinaifong 
réfléchies  ,  ce  qui  n’eft  guere  à  préfumer  j  foit 
qu’elle  ait  été  produite  paries  feuls  effets  naturels 
des  changements  fuivants  ;  il  enréfultera  toujours  un 
argument  invincible  de  la  néceffité  de  fon  exiffence. 

Il  a  paru  en  1731  un  écrit  dans  lequel  l’au¬ 
teur  prétend  que  plus  un  état  doit ,  plus  il  de¬ 
vient  floriffant ,  pourvu  qu’il  fâche  faire  bon  ufaga 
du  gage  6c  de  la  matière  de  fes  dettes  3  6c  if 
s’autorife  de  l’exemple  de  l’Angleterre  ,  dont  les 
dettes  immenfes  forment,  dit-il ,  fa  grande  puif- 
fance  aéluelle  ,  fi  on  la  compare  avec  celle  du 
Portugal  6c  de  la  Pologne  ;  états  libres  de  toutes 
dettes ,  &C  cependant  les  plus  pauvres  de  l’Eu¬ 
rope  6c  les  plus  incapables  de  reffources. 

Sans  entrer  dans  l’examen  de  cette  efpece  de 
paradoxe  ,  on  peut  dire  affirmativement  que  , 
plus  un  état  eil  chargé  de  dettes ,  plus  le  gou¬ 
vernement  doit  faire  d’efforts  pour  maintenir  1$ 
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pâleur  des  effets  fournis  à  raifon  de  ces  dettes  , 
afin  que  les  fujets  ,  dont  ils  conftituent  fouvent 
toute  la  fortune  5c  tout  le  patrimoine  ,  puiffent 
s’en  aider ,  8c  les  faire  circuler  à  leur  plus  grande 
utilité,  à  laquelle  futilité  publique  eft  insépara¬ 
blement  attachée  :  cependant ,  malgré  les  avan¬ 
tages  réiultants  de  cette  vérité  ,  la  France  a  une 
multitude  d’effets  royaux,  réduits  à  beaucoup  au 
deffous  de  la  moitié  de  leur  valeur  primitive  ,  oL 
leur  partie  de  valeur  fubliffante  relie  fans  vie  & 
fans  mouvement. 

La  circulation  abondante  détruit  néceffaire- 
nient  l’ufure  :  foutenir  la  cherte  de  latgent  aux 
dépens  de  celle  des  terres ,  c  eit  préférer  un  a 
cent ,  parce  que  le  prix  des  terres  eft  cent  fois 
Supérieur  à  tout  l’argent  qui  exifte  dans  le  royau¬ 
me  c’eft  préférer  Mûrier  au  citoyen  ,  c’eft  dé¬ 
truire  le  commerce  du  dedans  ,  5c  abandonner, 
çelui  du  dehors. 

‘  Le  négociant  ,  dont  le  commerce  doit  plus 
porter  fur  fon  crédit  que  fur  fes  fonds ,  cherche 
le  bas  intérêt  ,  &  il  le  trouve  chez  l’étranger 
duquel  il  rend  fa  nation  tributaire  à  cet  égard  -7 
k  l’étranger,  à  qui  dès-lors  l’argent  coûte  moins , 
peut ,  toutes  chofes  égaies  d’ailleurs  ,  vendre  à 
meilleur  marché  }  ce  qui ,  à  la  longue  ,  eft  capa¬ 
ble  de  réduire  le  commerce  des  François  aux 
feules  matières  premières  de  leur  crû ,  dont  leurs 
voifins  ne  pourroient  fe  palier.  Il  eft  donc  très- 
important  pour  cette  nation  ,  que  l’intérêt  de  1  ar¬ 
gent  ne  foit  pas  plus  haut  chez  elle  que  chez  fes 
yoifins. 

A  tnefure  que  le  prix  de  l’argent  hauffe ,  celui 
des  autres  biens  baiffe  ,  parce  que  tout  prêt , 
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dont  l’intérêt  nef!  pas  proportionné  aux  produits 
des  londs  ÔC  de  l’induftrie  ,  ruine  néceftàirement 
le  débiteur ,  ÔC  avilit  Ton  héritage  :  en  plulieurs 
endroits  de  l'Europe  ,  les  terres  fe  vendent  fur 
le  pied  de  deux  pour  cent ,  ÔC  l’occafion  d’ac¬ 
quérir  eft  rare. 

Il  n’arrive  aucune  diminution  dans  les  diffé¬ 
rentes  poffeffions  d’un  état,  quelle  ne  retombe 
fur  fon  fouverain,  parce  que,  comme  il  eft  le 
propriétaire  éminent  de  tous  les  fonds,  il  n’eft 
riche  qu’à  proportion  de  leur  valeur. 

Lorfque  l’argent  produit  plus  que  les  fonds  de 
terre ,  ôc  plus  que  l’induftrie ,  ceux  qui  poffedent 
le  premier,  abandonnent  les  deux  autres 5  ôc  ceux 
qui  nont  point  cet  argent,  négligent  les  arts  ÔC 
l’agriculture  ,  parce  qu’ils  font  intimement  con¬ 
vaincus  que  leur  travail  fuffiroit  à  peine  au  paie¬ 
ment  des  intérêts. 

Les  diverfes  parties  d’un  corps  quelconque  doi¬ 
vent  avoir  entr  elles  un  tel  affortiflement  ôc  une 
telle  convenance ,  qu’il  en  réfulte  un  tout  raifon- 
nablernent  proportionné  :  en  France  cependant 
les  efpeces  produifent  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent,  lorfque  les  terres  ne  rendent  guere  plus  de 
trois ,  défalcation  faite  des  charges  ÔC  des  répa¬ 
rations  ,  ôc  lorfque  les  rentes  de  la  ville  font  à 
deux  ôc  demi. 

Il  eft  impoffible  que  la  différence  qu’il  y  a  entre 
ces  parties ,  ne  caufe  quelque  défordre  dans  fon 
adminiftration,  s’il  ne  fe  trouve  pas  un  miniftre 
allez  intelligent  pour  entreprendre  de  les  rappro¬ 
cher,  ôc  de  les  faire  marcher  plus  parallèlement, 
afin  qu’elles  s’étaient  ÔC  fe  prêtent  un  fecours  mu¬ 
tuel  }  ÔC  pour  cela  il  paroîtroit  néceflaire  d’aug- 
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inenter  en  France  la  valeur  numéraire  des  efpeces 
jmqu’à  54  livres  le  marc  ,  de  réduire  le  dividende 
de  î’a&ion  à  trois  pour  cent  ,  ou  de  faire  monter 
le  capital  à  5000  livres,  Sc  de  fixer  par  une  loi 
l’intérêt  de  l’argent  à  deux  &  demi ,  ou  tout  au 
plus  à  trois  pour  cent. 

Cette  proportion  peut  être  fufceptible  d’ob- 
jeâions  :  mais  il  s’agit  d’examiner  fi  le  fond  en 
eft  vrai  ,  il  les  François  font  afîez  à  leur  aife  pour 
n’avoir  befoin  d’aucun  expédient  ,  fi  le  bon  de 
celui-ci  l’emporte  fur  le  mauvais  j  &  lorfqu’il  ne 
fera  plus  queflion  que  de  la  forme  7  il  ne  fera  pas 
difficile  d’en  trouver  une  favorable  aux  circonf- 
tances. 

;  Si  l’abus  énorme  que  l’on  a  fait  de  la  banque 
générale  de  Law ,  n’en  avoit  pas  juflement  rebuté 
|a  nation  ,  il  n’y  auroit  rien  de  plus  utile  au  roi 

à  fes  fujets ,  que  de  la  rétablir  fur  le  pied  du 
privilège  qui  en  fut  accordé  par  lettres-patentes 
Ses  2  &  20  mai  1716.  C’eft  à  cette  efpece  de 
:rédit  que  l’Angleterre,  la  Hollande,  Hambourg, 
/enife  &  Gênes  doivent  leurs  richefles  &  leur 
juiflance. 

Les  pays  ,  où  le  pouvoir  abfolu  eft  dans  la 
nain  d’un  feul ,  quoique  bien  des  gens  regardent 
:e  gouvernement  comme  le  plus  parfait,  paroif- 
’ent  moins  propres  que  les  états  républicains  à 
nfpirer  la  confiance.  Il  y  a  dans  ceux-ci  plus  de 
confiance  dans  les  entreprifes ,  parce  qu’un  chan¬ 
gement  ,  pour  avoir  lieu ,  exige  le  concours  &C 
l’union  de  plufieurs  avis  }  &  cette  fermeté  infpire 
;a  confiance  :  mais  comme  les  François  ne  peu- 
ent  pas  faire  ,  ni  même  fouhaiter  que  la  forme 
ll’adminiflration  fous  laquelle  ils  vivent  foit  autre 
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qu’elle  eü  ,  ils  doivent  ne  rien  épargner  polir 
approprier  leurs  établiflements  à  la  forme  de  leur 
gouvernement  \  cette  prudence  les  rendra  com¬ 
patibles  St  durables  ,  St  ils  en  tireront  les  mêmes 
avantages  qu’en  obtiennent  leurs  voifins. 

Si  ces  voifins  s’en  tenoient  aux  fïmples  produc¬ 
tions  de  la  nature  St  aux  travaux  ordinaires  de 
i’indiiftrie ,  les  habitants  de  la  France  pourraient 
fe  palier  mieux  qu’eux  de  tous  moyens  auxiliai¬ 
res  ,  parce  que  la  rlature  a  plus  favorablement 
traité  le  terrein  de  ce  royaume  que  celui  des  au¬ 
tres  :  mais  comme  on  n’efl  fort  ou  foibîe,  pauvre 
ou  riche  que  par  comparaifon ,  tout  bien  que  les 
voifins  de  la  France  en  reçoivent  effc  un  mal  pour 
elle  ,  St  leurs  richelles  entraînent  une  diminution 
de  la  iiennei  I 

:  .  S  ’  . 

Si  les  Allemands  ou  les  François  étoieht  refiés 
exclu fi ve ment  poiTefieurs  de  la  poudre  à  canon, 
ils  auroient  fubjugué  l’Europe  avec  la  même  faci¬ 
lité  que  les  Efpagnols  ont  fournis  l’Amérique  : 
mais  ce  fecret  étant  devenu  commun  ajoutes  les 
nations  ,  elles  fe  le  font  refpe&ivement  oppofé  , 
St  les  forces ,  à  cet  égard  ,  font  demeurées  dans 
l’équilibre.  Il  en  eil  de  même  du  crédit  public  j 
il  une  nation  en  fait  ufage  à  l’exclulion  de  l’autre, 
elle  acquiert  une  fupériorité  proportionnée  à  ce 
crédit ,  dans  toutes  les  parties  où  il  a  influence  5 
St  il  l’a  fur  toutes. 

La  France  cil  un  état  puiflant  par  fon  éten¬ 
due  ,  par  l’union  St  la  contiguïté  de  fes  parties , 
par  fa  pofition  St  par  l’induflrie ,  le  nombre  de 
fes  fujets  :  elle  afieinble  en  elle  tous  les  avantages 
des  autres  pays  f,  St  cependant  ces  autres  pays 
parodient  plus  riches ,  leur  peuple  vit  plus  com- 
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niodémfent ,  paie  plus  de  fubfides ,  ôc  leur  état 
fait  fans  effort  des  dépenfes  qui  excédent  de  beau¬ 
coup  la  proportion  de  fes  fujets  5c  de  fon  terri¬ 
toire  comparé  avec  celui  qu’occupent  les  Fran¬ 
çois.  Les  trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne, 
par  exemple,  ne  font  à  l’égard  de  la  France  que 
comme  deux  font  à  cinq }  cependant,  fuivant  les 
ibills  du  parlement ,  les  dépenfes  de  la  préfente 
année  1772  montent  à  environ  huit  millions  de 
livres  fterlings ,  qui  font  autour  de  cent  foixante- 
quatorze  millions  tournois ,  dans  lefquels  l’An¬ 
gleterre  proprement  dite ,  qui  n’eff  que  le  quart 
de  la  France  ,  contribue  feule  pour  plus  de  cent 
jfoixante  millions  ;  en  forte  qu’en  fuivant  cette 
proportion  ,  5c  toutes  cfiofes  égales  d’ailleurs  , 
la  France  devroit  fournir  dans  cette  même  année, 
fans  s’incommoder,  la  fomme  de  fix  cents  qua¬ 
rante  millions. 

Cette  différence  qu’on  ne  peut  manquer  de 
teconnoître  entre  cette  jufte  effimation  5c  le  pro¬ 
duit  réel  de  la  France,  procédé  certainement  de 
quelque  vice  qui  eff  en  elle,  qu’elle  pourroit  d’au¬ 
tant  mieux  corriger,  qu’en  général  fon  fol  vaut 
mieux  que  celui  de  l’Angleterre. 

Elle  ne  doit  pas  fe  flatter  de  fe  mettre  en  peu 
de  temps  de  niveau  }  la  diffance  à  franchir  eff 
trop  grande,  mais  elle  doit  du  moins  effayer  d’en 
approcher.  L’heureufe  température  de  fon  climat 
a  tourné  le  génie  de  fes  habitants  à  la  confiance  , 
mais  il  eff  dangereux  de  la  pouffer  trop  loin. 
L’art  économique  de  fes  voifins  ajoute  infiniment 
chez  eux  aux  dons  de  la  nature  j  ils  acquièrent 
|fans  ccffe  de  nouvelles  forces ,  pendant  que  les 
Tiennes  relient  conffamment  les  mêmes 5c  ,  li 


Avantages 

elle  ne  fort  point  de  cet  état ,  elle  devra ,  paf 
eonféquent ,  tôt  ou  tard  plier  céder  à  la  fupé- 
riorité  de  leurs  refiources. 

Les  mouvements  violents  que  le  fyftême  a  fait 
reffentir  au  corps  politique  ,  tant  d’événements 
dans  lefquels,  depuis  cette  "époque  ,  la  bonne  foi 
s’eft  vu  viélime  de  l’autorité  fouveraine ,  doivent 
engager  à  beaucoup  de  ménagements  &  de  cir- 
confpeéfion ,  dans  les  entreprifes  qu’on  voudroit 
tenter»  La  confiance  eft,  pour  ainfi  dire,  perdue: 
les  feuls  noms  de  banque  ôc  d’agio  ,  fi  chéris  des 
autres  nations ,  qu’elles  le  foutiennent  St  le  pro¬ 
tègent  de  toute  l’autorité  fouveraine  ,  font  odieux 
aux  François.  ÎI  feroit  dangereux  de  leur  préfenter 
des  objets  capables  de  'réveiller  leurs  inquiétudes 
&  leurs  foupçons.  Les  rentes  perpétuelles  fur  la 
ville  bc  fur  les  tailles  parodient  exemptes  de  ces 
dangers ,  St  une  matière  très-propre  à  répondre 
aux  circonftances  avec  fuccès. 

Selon  plufieurs  politiques,  les  créations  de  ren-* 
tes  ,  reffource  ordinaire  de  la  France  dans  fes 
befoins ,  font  dangereufes  St  pernicieufes.  Si  le 
fonds  de  la  conftitution  refioit ,  difent-iis ,  dans 
la  main  des  particuliers,  il  animeroit  le  crédit, 
il  feroit  employé  dans  le  commerce  St  en  achats 
d’héritages  que  les  acquéreurs  s’occuperoient  à 
faire  valoir ,  lorfque  devenus  rentiers,  ils  mangent 
le  pain  qu’ils  ne  gagnent  pas ,  ils  font  inutiles  à 
la  fociété  ,  ils  ceffent  de  concourir  à  la  riche  (Te 
publique  :  St  fi  la  néeefiité  des  guerres  ou  d’autres 
malheurs ,  forcent  à  fufpendrele  paiement  de  ces 
rentes ,  ou  à  les  abolir  en  tout  ou  en  partie ,  il 
en  arrive  qu’une  infinité  de  familles ,  inévitable¬ 
ment  ruinées ,  deviennent  à  charge  à  l’état,  parce 

qu’il 
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qu’il  ne  leur  refie  ni  moyens  ni  induflrie  pour 
gagner  leur  vie  St  pour  fubiiûer. 

Les  contrats  fur  la  ville  ,  ne  pouvant  circuler 
comme  la  monnoie  ,  furchargent  inutilement 
letat  :  mais  la  forme  des  annuités  d’Angleterre 
lui  efl  au  contraire  avamageufe.  Le  miniftere  de 
I  ce  dernier  royaume  leur  a  ,  pour  ainii  dire  ,  im- 
!  primé  la  forme  du  gouvernement  politique  ,  en 
I  les  faifant  dériver  de  trois  fources  ,  dont  le  mé¬ 
lange  les  foutient  St  les  fortifie  mutuellement. 
|En  effet  elles  participent  également  du  contrat, 
|de  Taéfion  St  de  la  rente  tournante:  elles  ont, 
i comme  le  contrat,  un  revenu  fixe  fur  des  droits 
!  aliénés  3  comme  l’aétion  ,  la  faculté  d’être  négo¬ 
ciées  de  la  main  à  la  main,  parce  quelles  font 
au  porteur  }  St  comme  la  rente  tournante,  un 
irembourfement  annuel  fur  le  capital  jufqu’à  ex¬ 
tinction.  Si  les  contrats  que  la  France  donne  fur 
la  ville  St  fur  les  tailles  étoient  au  porteur  avec 
ides  coupons ,  pour  le  paiement  de  la  rente  an¬ 
nuelle  ,  ils  auroient  l’effet  des  annuités. 

C’eft  de  la  partie  de  ces  contrats  qui  ne  font 
point  chargés  de  douaires ,  de  fubfiitutions ,  de 
privilèges  ou  d’hypotheques ,  dont  il  conviendroit 
!de  faire  ufage  pour  multiplier  les  effets  circulants  3 
c  eff  cette  richeffe  morte  que  l’on  pourroit  vivi¬ 
fier  St  rendre  utile  au  corps  de  l’état  St  aux  par¬ 
ticuliers  propriétaires. 

Pour  imprimer  exaéfement  à  ces  effets  le  ca- 
taéfere  d’annuités,  il  feroit  néceffaire  d’établir  un 
Fonds  d’amortiffement ,  capable  de  fubvenir  juf- 
iqu’à  extinCfion  à  des  rembourfements  annuels  : 
jmais  on  pourroit  renvoyer  ,  à  des  temps  plus 
ifavorables ,  la  perfe&ion  de  cette  partie  du  pro- 
Tome  IX,  S 
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[et  .  fans  préjudicier  à  l’utilité  des  autres.  Les 
Auglois  fufpendent  ces  rembourfements  à  leur 
f*ré°,  fuivant  que  les  circonftances  l’exigent ,  fans 
qu’il  en  réfulte  aucun  inconvénient. 

Je  fuppofe  que  le  capital  des  rentes  perpe-. 
ruelles  fur  la  ville  eft  d’un  milliard,  &  qu’il  ne 
s’en  trouvera  de  libre  que  la  dixième  partie,  ceft- 
à-dire  ,  cent  millions ,  lefquels ,  fuivant  le  cours 
de  la  place,  font  à  environ  quarante  pour  cent, 
ce  feroit  donc  un  aliment  de  quarante  millions 
que  l’on  donneroit  de  plus  au  commerce. 

Mais ,  à  la  faveur  de  leur  faculté  circulante  , 
ils  parviendroient  inceifamment  à  cinquante  pour 
cent  ,  quand  même  les  chofes  refteroient  dans 
l’état  où  elles  font  aftuellement  \  c’eft-à-dire ,  le 
marc  d’argent  à  quarante-huit  livres  dix  fous ,  8C 
le  taux  de  l’intérêt  à  cinq  pour  cent.  Cette  aug¬ 
mentation  enrichiroit  tres-reellement  1  état  de  dix 
millions ,  &  influeroit  de  trois  à  quatre  pour  cent 
au  moins  fur  les  parties  non  libres  *,  ce  qui ,  fur 
neuf  cents  millions  ,  formeroit  un  nouvel  objet 
de  richeffe  réelle  de  trente  à  trente  cinq  mil- 

. lions.  ,  r 

Suivant  des  états  qui  ont  paru  dans  le  public, 

il  y  a  quatre  cents  millions  de  rentes  fur  les  tailles, 
réduites  à  un  pour  cent ,  dont  le  capital  ne  vaut, 
au  cours  de  la  place,  que  treize  à  quatorze  pour 
cent.  Je  veux  n’en  fuppofer  qu’un  quart  de  libre , 
quoique  certainement  il  y  en  ait  davantage ,  parce 
que  ces  fonds  étant  tombés  dans  le  difcrédit  pref- 
qu’en  naiffant  ,  on  les  a  rebutés  comme  des 
garants  infuffifants  :  ce  fera  néanmoins  ,  même 
dans  ma  fuppofition  ,  treize  ù  quatorze  millions 
d’effets  repréfentatifs  qui  viendront  encore  au  le- 
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Cours  du  commerce  \  parce  que  le  taux  de  l’in¬ 
térêt  elt  à  cinq  pour  cent,  6c  qu’il  n’y  a  jamais 
eu  que  l’impoffibilité  de  fe  fervir  de  ces  contrats 
ou  de  ceux  de  la  ville  ,  qui  les  ait  retenus  au 
de  flou  s  des  valeurs  relatives  à  leurs  produits ,  il 
convient  d’ajouter  fept  millions  aux  treize  ci-deflus 

dits,  ce  qui  fera  vingt. 

La  converfion  des  rentes  fur  la  ville  8c  fur  les 
tailles ,  en  effets  circulants ,  que  l’on  appellera 
annuités  ,  contrats  libres  ,  rentes  courantes  ,  ou  do 
tel  autre  nom  que  l’on  voudra  choifir ,  fourniroit 
donc  au  commercé  ,  St  donneroit  en  augmen¬ 
tation  de  richeffes  réelles  3 

Capitaux  de  cent  millions  fur  la  ville  a  4® 

!  pour  100 . 40,000,000 

Augmentation  fur  cette  partie  à  5° 

1  pour  100  ......  10,000,000 

Augmentation  fur  les  parties  non 

libres,  de  3  pour  100  .  .  27,000,000 


77,000,000 


Capitaux  de  cent  millions  fur  les 


tailles  à  13  pour  100  .  .  . 

...  .  .  .  13,000,000 

Augmentation  jufqu’à  20  pour  100 
. 7,000,000 

Augmentation  de  2  pour  100  fur 
les  parties  non  libres  .  .  . 

. 6,000,000 


103,000,000 


Total 
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Sc  pour  une  opération  fi  profitable ,  il  n’en  coû- 
teroit  au  roi  que  la  publication  de  l’édit  dont  le 
projet  fuit. 

LOUIS  ,  Sec.  Rien  n’étant  plus  capable  dani- 
mer  le  commerce  intérieur  St  extérieur  du  royau¬ 
me  ,  Sc  de  maintenir  l’intérêt  de  l’argent  à  un 
taux  proportionné  aux  bénéfices  de  ce  même  com¬ 
merce  ,  Se  aux  produits  des  fonds  de  terre  8c  de 
l’indufirie  ,  que  de  rendre  circulants  Sc  commer¬ 
çâmes  ,  autant  qu’il  fera  pofiible  ,  les  différents 
effets  publics ,  afin  que  chaque  propriétaire  puilTe 
les  employer,  en  tout  temps,  à  fa  plus  grande 
utilité  ,  comme  efpeces  ou  valeurs  repréfentatives 
de  l’efpece ,  nous  avons  cru  que  le  moyen  le  plus 
capable  de  produire  ces  deux  effets,  étoit  de  don¬ 
ner  une  nouvelle  forme ,  fous  le  nom  de  rentes 
courantes ,  à  ceux  des  contrats  de  rentes  perpé¬ 
tuelles  fur  notre  bonne  ville  de  Paris  Sc  fur  les 
tailles ,  qui  en  feront  fufceptibles  ,  en  faifant  con¬ 
tinuer  avec  la  même  attention  St  la  même  exaéfi- 
tude  ,  que  nous  avons  eues  jufqu  a  préfent ,  le 
paiement  des  intérêts  des  capitaux  fur  le  pied 
aCtuel ,  en  attendant  que  letat  de  nos  finances 
nous  permette  de  le  rétablir  comme  il  étoit  avant 
les  dernieres  réductions ,  ou  que  nous  publions 
en  ordonner  le  rembourfement  ,  St  encore  en 
maintenant  ceux  de  nos  fujets  auxquels  lefdîts 
capitaux  ont  été  aifeCtés  St  hypothéqués  à  tel  titre 
que  ce  foit ,  dans  tous  leurs  noms  raifons  Sc 
aétions,  fans  aucunement  préjudicier,  ni  donner 
atteinte  aux  ftipulations  confenties  à  leur  profit  : 
A  çes  causas  ,  Sec.  voulons  Sc  nous  plaît. 
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Article  premier. 

Que  les  differentes  parties  de  nos  revenus  , 
affe&ées  8c  hypothéquées  par  lefdits  8c  autres 
titres  de  création ,  à  la  garantie  des  capitaux  8c 
au  paiement  des  rentes ,  conftituées  tant  par  nous 
que  par  nos  prédéceffeurs  fur  notre  bonne  ville 
de  Paris  8c  fur  les  tailles  ,  continuent  â  y  être  8c 
demeurer  affe&ées  8c  hypothéquées  fans  aucune 
innovation  ni  changement  à  cet  égard  ;  8c  en 
conféquence  que  les  rentes ,  procédantes  defdits 
capitaux ,  continuent  à  être  payées  aux  proprié¬ 
taires  d’iceux ,  fur  le  pied  a&uel ,  favoir ,  celles 
fur  la  ville  à  deux  8c  demi  pour  cent  *  £c  celles 
fur  les  tailles  à  un  pour  cent,  jufqu’à  ce  que  Ietat 
de  nos  finances  nous  puiffe  permettre  de  les  réta¬ 
blir  fur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  derniere 
rédu&ion ,  ou  que  nous  puifiions  en  ordonner  le 
rembourfement. 

I  ï. 

Tous  propriétaires  dont  les  contrats ,  tant  fus 
la  ville  que  fur  les  tailles ,  feront  libres  de  douai¬ 
res  ,  fubftitutions ,  privilèges  ,  hypotheques  ,  8t 
de  toutes  autres  charges  8c  affeéiations  ,  pour¬ 
ront ,  s’ils  le  jugent  à  propos,  les  faire  couper, 
favoir,  ceux  de  la  ville  en  parties  de  2000  liv. 
chacune  ,  8c  ceux  fur  les  tailles  en  parties  de 
5000  liv. ,  8c  non  au  deffous,  pour  lefquels  il  leur 
fera  fourni  autant  de  nouveaux  contrats  ,  fous 
le  nom  de  rentes  courantes ,  dont  ils  pourront 
difpofer  fans  aucune  formalité. 

I  1  I. 

Les  noms  des  propriétaires  defdits  contrats  > 
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defdites  rentes  courantes  feront  en  blanc  ,  afin 
qu’ils  puiifent  palier  indifféremment  dans  toutes 
fortes  de  mains  ,  fans  quil  foit  befoin  de  juftifier 
d’aucun  titre  de  propriété,  &  ils  conferveront 
les  numéro  &  autres  réenfeignements ,  qui  feront 
jugés  néceffaires ,  &  qu’avoient  les  contrats  géné¬ 
raux  5c  primordiaux  ,  pour  en  reconnoître  l'ori¬ 
gine  la  fouche  quant  befoin  fera  fans  que, 
pour  ,  quelque  raifon  &C  caufe  que  ce  foit ,  ils 
puifTent  jamais  être  faifis  &.  arrêtés  en  nos 
mains  ,  lefquelles  faifies  nous  déclarons  dès  à 
préfent  nulles  &:  de  nul  effet }  avec  défenfes  à 
tous  huiffiers  d’en  faire  ,  à  peine  de  privation 
d’office,  6c  de  1000  liv.  d’amende  ,  5c  à  tous 
juges  d’y  avoir  égard. 

I  V. 

Il  fera  délivré  des  coupons  payables  au  por¬ 
teur  ,  pour  les  arrérages  de  la  rente  defdits  con¬ 
trats  ,  lefquels  porteront  auffi  le  même  numéro 
que  les  contrats  généraux  &  primordiaux ,  ÔC 
feront  lefdits  coupons  de  50  liv.  pour  les  parties 
de  2,000  liv.  ,  provenant  des  contrats  fur  la  ville  7 
de  pareille  fomme  de  50  liv.  pour  ceux  de 
5000  liv.  fur  les  tailles. 

V. 

Lefdits  contrats  coupés ,  tant  fur  la  ville  que 
fur  les  tailles,  pourront  entrer  de  gré  à  gré  dans 
toutes  fortes  de  paiements  ,  de  particulier  à  par¬ 
ticulier,  &C  pour  telles  valeurs  qu’ils  jugeront  à 
propos  de  ftipuler  \  cl  nous  autorifons ,  en  tant 
que  befoin  feroit ,  toutes  &  telles  ftipulations  5 
k  à  l’égard  des  coupons  d’arrérages ,  voulons 
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gu’auffi-tôt  leur  échéance  ils  foient  payés  à  Paris 
par  les  payeurs  des  rentes,  qui  en  auront  les 
numéro  dans  leur  diftribution \  &  dans  les  pro¬ 
vinces  ,  par  tous  receveurs  de  nos  impofïtions  , 
droits ,  fermes  &  revenus ,  foit  en  paiement  8*C 
compenfation  defdites  impofïtions  &  droits ,  foit 
1  autrement. 

V  I. 

ii  Bf-- r  •*"' 

Les  receveurs-particuliers  qui  auront  fait  lef- 

dites  compenfations  ou  paiements  ,  remettront 
lefdits  coupons ,  comme  deniers  comptant  ,  aux 
receveurs- généraux  de  leurs  exercices,  départe¬ 
ments  ou  directions  ,  lefquels  feront  tenus  de  les 
recevoir ,  ôt  de  leur  en  fournir  tous  récépifîes 
8t  décharges  valables  ,  dont  lefdits  receveurs- 
j  généraux  fe  feront  rembourfer ,  à  la  fin  de 
chaque  mois  ,  par  les  payeurs  des  rentes ,  aux¬ 
quels  ordonnons  le  faire  ainfi  ,  fans  retard  ni 
difficulté. 

VIL  . 

En  rapportant  fur  leur  compte  ,  par  lefdits 
payeurs  des  rentes ,  lefdits  coupons  d’arrérages , 
voulons  8t  ordonnons  qu’ils  leur  foient  pafies  &C 
alloués ,  fans  difficulté ,  de  même  St  ainfi  que 
l’ont  été  jufqu’à  préfent  les  quittances  qui  leur 
étoient  fournies  par  les  parties  prenantes. 

:  VIII. 

/ 

Avant  que  les  contrats  prétendus  libres  par 
les  propriétaires  ,  paillent  être  admis  à  la  con- 
verfion  en  rentes  courantes  ,  ils  feront  obligés  de 
j  rapporter  certificats  ,  tant  des  payeurs  de  leurs 
parties?  que  du  greffier  des  hypotheques ,  comme 
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il  n’y  a  aucunes  fai  fies  ,  arrêts  on  oppofitions 
entre  leurs  mains  -,  &.  au  cas  que  leurs  créanciers 
&  autres  prétendant  droits  euflent  négligé  de 
faire  fur  cela  leurs  diligences  ,  nous  leur  accor¬ 
dons  le  temps  Sc  efpace  de  trois  mois ,  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  édit  j  6 1  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  lefdites  converiîons  être  faites ,  fans 
la  repréfentation  defdits  certificats,  qui  demeure¬ 
ront  annexés  à  la  minute  des  contrats  convertis , 
dans  lefquels  il  en  fera  fait  mention. 

I  X. 

A  l’égard  des  contrats  qui  feront  affe&és  à 
quelque  privilège ,  hypotheque,  fureté  &  garantie , 
à  quelque  titre  que  ce  foit,  voulons  qu’ils  ne 
puifientêcre  coupés  &  convertis,  jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  devenus  libres  de  toutes  charges  :  ÔC  lors¬ 
qu’ils  auront  acquis  cette  liberté ,  les  propriétai¬ 
res  ,  dans  les  cas  où  ils  voudroient  les  convertir 
en  rentes  courantes  ,  feront  obligés  d’en  jufiifier 
par  main-levée  ,  défilements  ,  ou  autres  aéfes  en 
bonne  forme  ,  &  des  certificats  énoncés  ci-deflus. 

X. 

Les  nouveaux  contrats  de  rentes  courantes  5c 
les  grolfes  en  parchemin,  qui  feront  délivrées 
aux  propriétaires ,  feront  à  nos  fraix  ;  &  feront 
lefdits  contrats ,  de  même  que  les  coupons  d’arré¬ 
rages,  faits  8c  libellés  conformément  aux  modèles 
attachés  fous  le  contre-fcel  du  préfent  édit. 

Si  donnons  en  Mandement  ,  &c. 

Fin  du  neuvième  volume . 
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DE  LA  COURONNE  DE  FRANCE. 


JLJ  E  s  recherches  différentes  que  je  me  propofe 
de  faire  fur  l’origine  de  plufieurs  établiffements 
François  >  au  régime  defquels  il  a  été  conftitué 
divers  officiers  ,  m’engagent  à  conlidérer  préala¬ 
blement  la  nature  &  la  qualité  de  l’office.  C’eft 
une  matière  auffi  vafte  qu’abondante ,  St  dont 
la  difcuffion  pourroit  mener  fort  loin  :  mais 
n’ayant  befoin ,  pour  mon  fujet  ,  que  d’en  avoir 
une  idée  générale  ,  je  ne  ferai  pas  obligé  de 
m’écarter  de  la  brièveté  que  je  me  fuis  prefcrite. 
Tome  X.  A 
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Les  auteurs  8t  les  jurifconfultes ,  qui  ont  traité 
des  offices  ,  fe  font  donné  beaucoup  de  peine 
pour  en  trouver  une  définition  jufie  St  fatisfai- 
famé.  Ariflote  St  Cujas  y  ont  échoué  ;  Calliftrate 
St  Bodin  ont  mieux  réuffi  ,  St  Loifeau  qui  a 
écrit  après  eux  ,  définit  l’office  une  dignité  avec 
fon&ion  publique  dans  l’état. 

La  fonétion  publique  eft  la  marque  8t  le 
caraéfere  dominant  de  l’office  ,  lequel  efi  ,  en  foi , 
une  des  parties  principales  St  néceffaires  de  la" 
république  *7  parce  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  répu¬ 
blique  fans  officiers. 

Les  affaires  publiques ,  en  temps  de  paix  ou 
de  guerre  ,  ne  pouvant  être  exercées  ni  gouver¬ 
nées  par  une  perfonne  feule  ,  il  a  fallu  établir 
différents  officiers  pour  l’aider  ;  les  uns  pour 
examiner  les  démêlés  des  citoyens  ,  les  autres 
pour  conduire  les  foldats  \  ceux-ci  pour  lever  les 
revenus  de  l’état  ?  ceux-là  pour  les  adminiflrer  } 
St  le  fouverain  ,  qui  leur  a  confié  ces  emplois , 
a  droit  de  les  contraindre  à  s’en  bien  acquitter  , 
St  à  rendre  un  compte  exaéfc  de  leur  adminiitra- 
tion. 

Ceux  qui  exercent  quelques  emplois  au  nom 
St  fous  l’autorité  du  fouverain  ?  font  engagés  avec 
lui  d’une  façon  plus  étroite  St  plus  particulière 
que  les  fimples  citoyens.  On  comprend  dans 
la  première  claffe  les  miniftres  publics ,  les  chefs 
de  la  jufiice  .  ceux  de  la  finance  ;  St  la  fécondé 
renferme  les  confeillers ,  les  fecretaires  du  roi , 
les  receveurs  des  deniers  publics ,  Stc.  St  les 
tins  St  les  autres  reçoivent  encore  des  fubdivi- 
iions  5  à  proportion  de  l’importance  de  leur  état 
St  des  fonctions  qui  y  font  attachées. 
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L’office  étant  une  qualité  permanente  8c  in¬ 
hérente  à  la  perfonne ,  on  le  nomme  quelquefois 
état}  mais  improprement  :  car  l’état  comprend 
également  l’office  formé  ,  la  com million  ,  le 
j grade  militaire  ,  8Cc.  Il  eft  encore  appellé  honl- 
neur  8c  dignité ,  parce  qu’il  répand  l’un  8c  l’autre 
jfur  celui  qui  le  poffede  5c  qui  l’exerce  avec  probité. 

Les  offices  font  de  droit  public  8c  de  droit 
ipolitique,  8c  généralement  on  les  comprend  fous 
trois  claffes ,  le  gouvernement ,  la  juilice  8c  la 
[finance.  Pour  qu’une  charge  publique  ait  le  titre 
jd’office  ,  il  faut  qu’il  y  ait  édit  ou  loi  expreffe  , 
autrement  ce  n’eft  point  un  office. 

Par  édit  ou  loi  ,  les  jurifconfultes  entendent 
feulement  la  volonté  du  légiflateur  ,  8c  non  les 
regillres  ,  les  écritures  ,  le  fceau  8c  les  autres 
marques  extérieures ,  qui  ne  font  que  pour  con- 
ferver  la  mémoire  de  ledit  ou  de  la  loi.  Celles 
jde  Lacédémone  ne  furent  ni  écrites  ni  gravées  , 
r8c  jamais  il  n’y  en  eut  de  plus  inviolablement 
obfervées. 

Le  fouverain  étant  la  fource  de  l’autorité  ,  de 
la  puiflance  ,  des  honneurs  8c  des  dignités,  c’eft 
là  lui  feul  qu’il  appartient  de  créer  des  offices  ,  8c 
de  conférer  le  pouvoir  de  les  exercer.  On  voit 
auffi  qu’à  Rome ,  Valérius  Publicola  avoit  fait 
paffer  en  loi  ,  que  quiconque  s’immifceroit  à 
l’exercice  d’un  office  ,  fans  conceffion  du  peuple , 
Iferoit  puni  de  mort ,  comme  coupable  du  crime, 
Ide  îefe  -majeflé. 

Quoique  la  puiflance  8c  les  fondions  de  l’offi¬ 
cier  foient  toujours  limitées  par  ledit  ou  par 
la  loi  qui  a  érigé  fon  office  }  cependant  ledit 
'!&C  la  loi  ?  n’ayant  pu  tout  prévoir,  laiffent  beau- 
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coup  de  chofes  à  la  religion  &  à  la  difcrétion  de 
l’officier ,  qu’il  peut  étendre  ou  reftreindre,  fuivant 
l’éminence  ou  la  médiocrité  de  fon  office  ;  mais 
il  ne  le  doit  point  faire  que  ce  ne  foit  pour  le  bien 
public  fans  dommage  public  ni  particulier. 

L’exercice  des  'fondions  de  l’office  efï  propre 
à  l’office  ,  &  non  à  l’officier  *  c’eft  ce  que  les 
jurifconfultes  ,  en  parlant  des  offices  de  magiftra- 
ttire  ou  de  judicature  ,  appellent  legis  aclio  ,  ÔC 
que  l’on  peut  appliquer  à  tous  offices ,  fans  en¬ 
trer  dans  l’examen  de  la  différence  de  leurs 
fondions  :  la  lignification  de  legis  aclio ,  pouvant 
être  prife  génériquement  pour  les  fondions  qui 
appartiennent  à  tout  officier  ,  félon  la  nature  de 
fon  office. 

Le  titulaire  des  offices  de  judicature  doit 
exercer  en  perfonne  j  les  gages  font  les  fruits 
naturels  de  l’office  ,  &  les  épices ,  vacations ,  hono¬ 
raires  &.  falaires ,  lorfqu’il  y  en  a  ,  font  les  in- 
duffriaux  ,  &.  appartiennent  à  celui  qui  exerce 
aduellement ,  comme  la  récompenfe  de  fon 
labeur.  Mais  en  finance  comptable  ,  il  eft  permis 
au  titulaire  de  commettre  ,  fuivant  l’ordonnance 
de  1550  ;  &  les  profits  ordinaires  ,  droits 
taxations  lui  appartiennent  jure  dominii  ,  en 
indemnifant , d’une  maniéré  convenable,  celui  qui 
a  fait  l’exercice ,  ainfi  que  le  dit  Loifeau  ,  traite 


des  offices  ,  pag.  54. 

Quelques  perfonr.es  ont  prétendu  que  le 
commis  n’étant  pas  officier ,  ne  pouvoir  décerner 


contrainte,  ni  faire  d’autres  aôes  de  cette  nature: 
niais  l’ufage  l’a  emporté  en  faveur  de  la  fureté 
des  deniers  royaux ,  &  de  la  diligence  à  apporter 


dans  les  recouvrements. 
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Au  moyen  de  la  provifîon  du  prince ,  le  pourvu 
peut  difpofer  de  l’office  ,  le  réfigner  &  en  recevoir 
les  gages.  La  réception  lui  conféré  la  puiffance 
publique  ,  l’ordre  ,  le  caraéfere  ,  le  rang  ,  les  pri¬ 
vilèges  ,  les  immunités  &  les  honneurs. 

Les  offices  de  juflice  obtiennent  l’exercice  par 
!  rinftallation  ,  mais  à  ceux  des  finances  l’exercice 
i  fait  l’inflallation. 

Quoique  le  fouverain  approprie  ,  par  fon 
i  oétroi  ,  l’office  à  l’officier,  cependant  le  prince 
en  conferve  toujours  le  fonds ,  la  provifîon  &  la 
collation  ;  en  forte  que  l’office  prend  la  nature 
d’une  chofe  empruntée ,  qui  ne  peut  malgré  cela 
;  retourner  au  feigneur  foncier  que  dans  trois  cas  ^ 
jfavoir,  par  mort,  au  défaut  du  paiement  de 
I  paulette  ,  par  réfignation  abfolue  de  l’ancien 
i  pourvu  ,  &  par  forfaiture. 

La  puiffance  de  l’officier  ne  finit  point  par 
la  mort  du  prince  ,  quoiqu’elle  demeure  comme 
!  fufpendue ,  jufqu’à  ce  que  le  nouveau  ait  donné 
fes  lettres  de  confirmation  pour  continuer 
j  l’office. 

Le  droit  naturel  veut  que  l’officier  fubalterne 
foit  fournis  à  l’officier  fupérieur  j  St  il  peut  y 
être  contraint  par  le  droit  civil ,  dans  tous  les 
cas  qui  concernent  le  minillere  de  l’office  fupé¬ 
rieur  ,  pourvu  néanmoins  que  celui  qui  l’exerce 
n’excede  pas  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

L’officier,  pendant  qu’il  efl  dans  les  fondions 
!*de  fon  office  ,  efl  inviolable  &  facré  ,  parce  qu’il 
i  repréfente  la  perfonne  du  roi  y  &  l’outrage  qu’oa 
lui  fait  en  l’aéle  de  fon  office,  efl  une  branche 
du  crime  de  lefe-majeflé. 

Le  prince  demeurant  toujours,  comme  je  viens, 
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de  Fobferver  ,  maître  6c  collateur  de  l’office  ? 
6c  ne  tranfmettant  ,  pour  ainfi  dire,  à  l’officier, 
que  le  droit  6c  l’autorité  qui  lui  font  néceffaires 
pour  l’exercice  des  fondions  de  l’office  ,  il  s’en¬ 
fuit  que  le  Fouverain  doit  être  le  proteéieur  St 
le  défenfeur  de  ces  droits  ,  de  cette  autorité  6C 
de  la  perfonne  de  l’officier ,  6c  que  ,  par  équité  , 
par  droit,  par  politique  ,  il  doit  venger  le  mépris 
que  l’on  pourroit  en  faire. 

Le  fifc  eif  toujours  préféré  fur  les  offices  comp¬ 
tables  pour  fureté  du  maniement  ,  parce  qu’ils 
fervent  de  gage  Sc  de  fpéciaie  affurance  des  de¬ 
rniers  du  roi.  lilorum  qui  publica  feu  fifcalia 
debent  ,  omnia  bona  fant  obligaia.  Ce  privilège 
Te  communique  auffi  à  ceux  qui  font  affignés  fur 
ces  mêmes  offices  à  caufe  de  leur  maniement , 
foit  parce  qu’ils  fuccedent  au  droit  du  roi ,  foit 
parce  que  n’étant  point  payés  par  l’officier  qu’il 
a  commis ,  le  roi  demeure  toujours  leur  débiteur. 

Le  fifc  des  empereurs  Romains  étoit  compofé 
des  biens  des  criminels  ,  des  fucceffions  cadu¬ 
ques  ,  de  celles  qui  étoient  laiffiées  à  des  per- 
fonnes  indignes,  des  tré fors  trouvés ,  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  chofes  litigieufes  , 
des  peines  ftipulées  par  les  contrats  au  profit  du 
prince  ,  des  amendes  6c  autres  chofes  femhla- 
bles  décrites  au  long  en  la  loi  première  ,  §.  de 
jure  fifei  :  mais  en  France,  comme  je  Fai  déjà 
dit ,  ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  fifc  ,  com¬ 
prend  tout  ce  qui  eft  dû  au  roi,  fous  quelque 
nom  6c  titre  que  ce  foit.  Les  privilèges  du  fifc 
Frauçois,  que  les  jurifconfultes  appellent  cxceptid - 
nés  regiœ  ,  font  les  mêmes  que  ceux  qui  étoient 
attribués  au  fifc  Romain. 
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Le  principal  confifte  en  la  préférence  qu’il  a 
fur  tous  les  biens  de  ceux  qui  contraéfent  avec  le 
roi,  &  qui  lui  font  obligés  du  jour  de  fa  date  ? 
quoique  cela  ne  foit  point  déclaré  dans  le  con¬ 
trat,  d’où  Ton  a  tiré  cette  maxime  yfifcus  femper 
habet  jus  pignoris.  Le  plus  grand  avantage  de 
cette  préférence  eft  que  le  roi  pafte  avant  tous 
'  les  créanciers  chirographaires  ,  qui  feroient  en 
date  avant  lui  :  mais  il  n’a  pas  cette  prérogative 
!  fur  les  créanciers  hypothécaires  qui  font  plus 
anciens  en  date  ,  parce  que  la  réglé  commune 
veut  que  celui  qui  in  pignore  prior  eft  tempore , 
fit  jure  potior . 

Le  privilège  d’hypotheque  tacite  dont  jouit  le 
fifc ,  le  peut  céder  à  celui  qui  a  payé  ,  de  fes 
■  deniers ,  le  roi  pour  l’acquit  d’un  autre  ;  car  quoi- 
jque  par  l'ancienne  jurifprudence  ,  il  fût  néceftaire 
:  d’avoir  ceffion  expreffe  ,  cependant  depuis  ,  pour 
faciliter  les  affaires  du  prince  ,  l’on  a  ordonné 
que  la  cefîion  tacite  feroit  fufîifante  ,  ôt  que  celui 
qui  auroit  payé  le  fifc  ,  pourvoit  pourfuivre  fou 
jrembourfement ,  par  les  mêmes  contraintes  que 
le  fifc  y  je  croirois  néanmoins  plus  fur  de  fe  faitQ 
ifubroger  aux  droits  du  fouverain. 
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joyeux  avènement  a  la  couronne  de  France « 

Les  offices  n’ayant  été  autrefois  que  de  ffmpîes- 
commiffions  ,  révocables  à  volonté  ,  les  rois; 
étoient  dans  l’ufage  d’en  difpofer ,  lorfqu’ils  par- 
venoient  au  trône  ,  ne  croyant  pas  être  dans- 
l’obligation  de  maintenir  ,  à  cet  égard  ,  l’ouvrage, 
de  leurs  prédéceffeurs. 

C’étoit  une  récompenfe  pour  ceux  qui  les- 
avoient  fervis  ,  St  un  lien  qui  leur  attachoit  ceux- 
qu’ils  vouloient  acquérir  j  de  forte  que  ,  lorfque. 
la  fouveraineté  changeait  de  mains ,  on  voyoit 
un  concours  St  un  empreffement  général  pour 
avoir  part  aux  grâces  St  aux  faveurs  du  nouveau, 

roi.  1  j 

On  peut  rapporter  ,  à  la  confirmation  des 

offices  ,  ce  que  les  Romains  appelaient  aurum 
coronanum  j  ainfi  nomme ,  parce  que  les  villes 
&  les  communautés  ,  pour  être  confirmées  dans 
leurs  privilèges ,  offraient  leur  préfent  aux  nou¬ 
veaux  empereurs  ,  fous  la  forme  d’une  couronne 
d’or. 

On  prétend  que  ,  par  la  coutume  générale 
de  tous  les  états  policés  ,  les  offices  St  privilèges 
concédés  par  un  fouverain  ,  doivent  être  con¬ 
firmés  par  fon  fucceffeur.  Il  y  a  même  des  jurif- 
corffultes  rigoriftes  qui  pouffent  la  chofe  plus  loin* 
qui  prétendent  que  la  puiffance  eft  tellement  inhér 
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rente  à  la  perfonne  de  celui  qui  conféré  le  don, 
Je  privilège  ou  l’cfiîce  ,  que  la  mort  détruit  fou 
ouvrage  ,  de  même  que  le  pouvoir  du  procureur 
finit  par  la  mort  du  conftituant  ,  ôt  que  la  ceffa- 
tion  de  la  caufe  fait  ceifer  l’effet. 

Les  Gantois  ,  après  la  mort  de  Charles ,  duc 
de  Bourgogne  ,  Sc  comte  de  Flandre  ,  prirent 
cette  jurifprudence  fi  fort  à  la  lettre  ,  qu’ils  firent 
mourir  trente-fix  hommes  de  loix  ,  parce  qu’ils 
avoient  condamné  6c  fait  exécuter  à  mort  un 
homme ,  avant  que  d’avoir  obtenu  la  confirmation 
de  leurs  offices. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  apres  la  mort  de 
Charles  VII ordonna  ,  par  un  arrêt  que  rap¬ 
porte  Pafquier ,  qu’il  ne  feroit  point  tenu  d’au¬ 
dience,  ni  donné  d’arrêts,  jufqu’à  ce  qu’on  eût 
yeçu  des  lettres  du  nouveau  roi  :  mais  c’étoit 
une  faute  très  -  considérable  de  faire  cefier  la 
juftice  ,  dans  le  temps  où  il  étoit  le  plus  néceffaire 
de  la  tenir  en  vigueur. 

Quand  Augufte  fut  parvenu  à  l’empire  ,  il  fit 
de  grands  dons  en  fonds  ôc  en  effets  mobiliers 
à  ceux  qui  F  avoient  fervi  :  mais  Tibere  n’y  eut 
aucun  égard  ,  6c  fon  exemple  fut  fuivi  par  les 
empereurs  qui  lui  fuccéderent ,  à  l’exception  de 
Tite  ,  qui  refpeâa  les  libéralités  de  fes  prédé- 
çeffeurs ,  §C  qui  ne  permit  pas  même  qu’on  lui  en 
demandât  la  confirmation. 

Marculphe  apprend  qu’en  France  ,  fous  les  rois 
de  la  première  race ,  ceux  qui  avoient  reçu  d’eux 
quelque  don  ,  le  faisaient  confirmer  par  le  roi 
jfucceffeur.  Tel  fut  auffi  i’ufage  confiant  des  monar¬ 
ques  de  la  fécondé  race. 

Çette  confirmation  ne  paroît  plus  néceffaire 
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depuis  l’ordonnance  de  Louis  Xï,  en  1467  \  auffi 
entre  les  trois  genres  de  vacations  d’offices  qui 
y  font  fpécifiés ,  celui  de  la  mutation  de  roi  n’y 
eft  point  compris  \  au  contraire  cette  ordonnance 
étoit  faite  pour  l’exclure.  Cependant  jufqu’à  cette 
époque  ,  les  officiers  étoient  deftituables  à  vo¬ 
lonté  ;  ils  n’étoient  qu’en  com million  ,  avec  la 
claufe  que  ce  n’étoit  que  pour  en  jouir  autant 
qu’il  plairoit  au  roi ,  de  même  que  les  feigneurs 
haut-j u (liciers  de  ce  royaume  le  pratiquent  encore 
aujourd’hui.  Ces  officiers  ,  pour  s’alTurer  de  leurs 
emplois,  en  demandoient  la  confirmation  au  nou¬ 
veau  roi  ;  Sc  comme  le  fifc  ,  au  rapport  de 
Loifeau  ,  n’abandonne  pas  volontiers  un  droit 
dont  il  a  joui ,  on  a  eflimé  que  comme  on  droit 
de  l’argent  des  provifions ,  on  pouvoit  bien  auffi 
en  tirer  de  la  confirmation  ,  qui  s’efi:  étendue  , 
non-feulement  fur  les  offices ,  mais  encore  fur 
tous  les  dons ,  concédions  ,  grâces ,  immunités , 
privilèges  ,  honneurs  ,  qui  pouvoient  avoir  été 
donnés  foit  aux  villes  ,  communautés  ,  colleges 
&  compagnies  ,  foit  aux  particuliers. 

Cette  coutume  paroît  avoir  commencé  à  s’ob- 
ferver  conftamment  depuis  Charles  V ,  roi  de 
France.  Ce  fut  lui,  félon  Pafquier,  qui  le  premier 
confirma  les  gens  tenant  le  parlement ,  les  en¬ 
quêtes  ,  les  comptes,  5c  les  tréforiers-généraux 
par  fes  lettres  du  17  avril  1364. 

Quoique  les  offices  aient  été  rendus  perpétuels 
par  l’ordonnance  de  1467,  citée  ci-devant,  que 
depuis  on  ne  les  ait  acquis  que  moyennant  finan¬ 
ce,  5>C  que  par  conféquent  la  confirmation  foit 
devenue  abfolument  inutile  ,  cependant  les  rois 
ont  toujours  continué  à  en  donner  leurs  lettres* 
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Sî-tôt  que  Louis  XK  fur  parvenu  à  la  couronne, 
il  envoya  fes  lettres  de  confirmation  aux  officiers 
du  parlement,  fuivânt  l’ancienne  forme,  lefquels 
proteflerent  que  cela  ne  pourroit  leur  nuire  ni 
préjudicier.  Il  confirma  de  même  tous  les  autres 
employés  dans  l’état ,  mais  fans  en  lever  aucun 
droit }  ce  prince  en  ayant  fait  remife  à  ces  peu¬ 
ples  ,  à  la  perfuafion  du  cardinal  d’Amboife. 

François  I  délivra  pareillement  les  tiennes  , 
mais  le  détail  de  ce  qui  fe  pafla  à  cette  occation 
ïfeft  pas  bien  connu ,  &.  Loifeau  avoue  n’en  être 
pas  bien  inflruit. 

Quant  à  Henri  II  il  eft  certain  qu’il  contraignît 
tous  les  officiers  de  judicature  &  de  finance ,  à 
prendre  des  lettres  de  confirmation,  moyennant 
finance  ,  fauf  les  cours  fouveraines  qui  furent 
nommément  exceptées ,  afin  qu’elles  ne  s’oppo- 
fa  tient  pas  au  recouvrement  de  cette  irnpotitidn, 
qui  caufa  beaucoup  de  murmure. 

Ce  prince ,  pour  faire  patier  cet  établifiement 
svec  moins  de  contradictions  qu’il  n’en  avoir  éprou¬ 
vé  ,  fit  arrêter ,  par  les  états  d’Orléans  ,  qu’aux 
nouveaux  avènements  des  rois ,  tous  les  officiers 
feroient  tenus  de  prendre  des  lettres  de  confir¬ 
mation  de  leurs  offices  ,  &  tous  les  privilégiés  de 
leurs  privilèges  \  ce  qui  s’efi:  toujours  pratiqué 
depuis  fans  oppofition. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  regarder  ce  droit 
comme  jufte ,  parce  que  le  roi  a  pu  impofer  une 
charge  à  des  officiers  qui  lui  appartenoient ,  8c 
les  vendre  enfuite  à  cette  condition. 

Quoique  ce  droit  embrafle  une  multitude  d’obT 
jets ,  qui  fembleroient  devoir  produire  des  forâ¬ 
mes  contidérables ,  cependant  la  perception  en 
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ell  toujours  dure ,  longue,  laborieufe  St  peu  litiîei 
'  Celui  qui  fut  levé  à  caufe  du  joyeux  avènement 
de'  Louis  XIV,  dont  le  recouvrement  dura  vingt- 
huit  ans ,  produisit  peu  \  St  celui  de  Louis  XV  n’a 
pas  non  plus  été  d’une  grande  reflource  malgré 
la  facilité  qu’on  avoit  accordée  de  payer  en  pa¬ 
piers. 

Outre  le  droit  de  confirmation  ,  les  rois  de 
France  font  encore  dans  l’ufage  de  créer  de  nou¬ 
velles  maîtrifes  d’arts  St  métiers ,  à  leur  avène¬ 
ment  à  la  couronne  ,  ou  à  leur  joyeufe  entrée 
dans  quelque  ville ,  St  ils  communiquent  même 
quelquefois  cette  puifîance  aux  reines ,  aux  fils  de 
France ,  aux  princes  de  leur  fang  ,  St  même  à 
quelques  feigneurs  François  ou  étrangers  ,  ainlî 
qu’on  peut  le  remarquer  par  plufieurs  lettres  pa¬ 
tentes  inférées  à  cet  effet  dans  les  regiftres  du 
parlement.  Ce  recouvrement  eft  ordinairement 
joint  à  celui  du  joyeux  avènement  :  mais  comme 
cette  partie  n’a  aucun  rapport  avec  la  matière  que 
j’ai  intention  de  traiter ,  je  n’en  donnerai  pas  un 
plus  grand  détail. 
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CHAPITRE  III. 

Des  gages  intermédiaires . 

H/es  gages  attribués  par  les  rois  de  France  aux 
divers  offices  qu’ils  ont  créés ,  ayant  été  attachés 
à  la  perfonne  des  pourvus  ,  on  a  conclu  qu’ils 
appartenoient  au  fifc  après  le  décès  des  titulai¬ 
res  ,  jufqu’au  moment  où  un  autre  fe .  trouveroit 
revêtu  de  l’office.  Les  Romains  en  ufoient  ainh  : 
vid.  lib.  I.  de  annon .  &  trib.  5  8t  ce  font  ces  fortes 
de  deniers  vacants  qui  font  appellés  gages  inter¬ 
médiaires. 

On  avoit  anciennement  pour  principe  que  les 
gages  de  toutes  fortes  d’offices  ne  couroient  que 
du  jour  de  la  réception  ou  de  l’exercice  actuel¬ 
lement  commencé  ,  parce  que  ,  difoit-on  ,  benc- 
ficium  datur  propter  ojficiïim  ;  fans  faire  attention 
au  changement  qu’a  dû  produire  par  la  fuite,  dans 
cette  ancienne  jurifprudence  ,  la  vénalité  des  offi¬ 
ces.  Les  membres  de  la  chambre  des  comptes, 
religieux  obfervateurs  de  l’antiquité ,  n’admettent 
point  purement  8t  fimplement  le  paiement  des 
gages  tombés  en  intermédiat,  St  ils  obligent  les 
officiers  â  fe  pourvoir  auprès  du  roi  pour  être 
rétablis. 

Louis  XIV  créa  au  mois  de  décembre  1712, 
dans  chaque  bureau  des  finances,  un  tréforier  de 
France  ,  confervateur  des  gages  intermédiaires  , 
auquel  il  abandonna  pour  honoraires  la  totalité 
defdits  gages  intermédiaires,  à  l’exception  de  ce 
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qui  en  avoit  été  ci-devant  attribué  aux  conferva- 
teurs  des  offices  5c  aux  receveurs  des  domaines 
Bi.  bois  fur  les  parties  employées  dans  leurs  états. 

Ils  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  d’août 
1716,  &  depuis  ce  temps  le  recouvrement  de 
cette  partie  a  été  régi  pour  le  compte  du  roi  jus¬ 
qu’au  mois  d’oéfobre  de  l’année  1726,  qu’on  i’a 
comprife  dans  le  bail  des  fermes  unies  ÔC  en 
conféquence  il  a  été  ordonné ,  par  la  déclaration 
du  22  décembre  de  cette  même  année,  que  le 
paiement  des  gages  intermédiaires ,  à  caufe  des 
offices  vacants  de  juftice ,  police  ,  finance  ,  maré- 
chauffée  ,  &  tous  autres  fans  exception  ,  feroit 
fait  fur  les  quittances  du  fermier ,  fans  que  lef- 
dits  gages  puiffent  être  payés  à  d’autres ,  ni  retran¬ 
chés  des  états  du  roi. 

Il  efb  cependant  bon  d’obferver  que  ces  gages 
intermédiaires  ne  font  acquis  au  fermier  ,  que 
quand  les  réhgnataires  des  officiers  décédés ,  ou 
ceux  qui  font  nommés  par  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayant-caufes ,  n’obtiennent  point  de  provilions, 
&  ne  fe  font  point  recevoir  dans  les  fix  mois  du 
décès  du  pourvu  ,  inclulivement ,  le  roi  ayant 
réfervé  ces  lix  mois  par  édit  du  mois  de  décem¬ 
bre  1702  ,  pour  en  difpofer  en  faveur  des  veuves 
St  héritiers ,  auxquels  le  prince  a  coutume  de  les 
accorder. 
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CHAPITRE  IV. 

Établlffement  de  la  chambre  des  comptes . 

iorsque  les  rois  de  France  ne  jouiffoient  que 
de  leur  domaine  ,  il  n’étoit  pas  néceffaire  d’un 
grand  nombre  d’officiers  ,  pour  en  régler  la  recette 
&  la  dépenfe  ;  c’efi  pourquoi  l’on  voit  fi  peu  de 
veftiges  certains  de  cette  jurifdiéfion  avant  Féta- 
bliffement  des  importions,  c’efi-à-dire,  avant  le 
treizième  fiecle. 

Sous  les  première  Sc  fécondé  races  des  rois,  8C 
même  bien  avant  fous  la  troifieme  ,  leur  confeil , 
fous  le  nom  de  parlement,  jugeoit  les  différends 
des  parties ,  connoiffoit  des  revenus  du  roi  , 
mais  ces  deux  objets  furent  divifés  ,  lorfque  le 
parlement  fut  rendu  fédentaire.  La  partie  qui 
demeura  chargée  de  l’exercice  de  la  jufiice  ,  retint 
le  nom  de  parlement ,  &  celle  qui  fut  chargée 
de  l’ordre  des  finances ,  prit  celui  de  chambre  des 
comptes  3  ce  qui ,  fuivant  Pafquier ,  arriva  vers 
l’an,  1300. 

L  on  ne  commença  en  effet  à  entendre  parler 
de  gens  des  comptes  que  dans  une  ordonnance 
de  Louis  IX  de  l’an  12 .61  3  mais  il  pafi'e  pour 
confiant  que  l’an  1319  ,  Philippe  le  Long  créa 
plufieurs  chambres  des  comptes  dans  le  royaume  ; 
qu’il  rendit  celle  de  Paris  fédentaire  ,  &  qu’il  y 
établit  un  premier  préfident  avec  d  autres  officiers , 
qui  ont  été  enfuite  augmentés  par  les  rois  fuccef- 
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feurs ,  Sc  notamment  par  Louis  XII ,  François  î 

St  Henri  II.  1 

Les  rois  faifoient  un  fi  grand  cas  de  ce  tri¬ 
bunal  ,  que  Philippe  de  Valois  lui  abandonna 
l’exercice  d’une  grande  partie  des  droits  de  la 
royauté  pendant  fon  abfence  ,  lui  ayant  permis  , 
par  fes  lettres  du  13  mars  1339  ,  d’accorder  des 
grâces  &  des  privilèges  perpétuels  &  à  temps , 
des  lettres  de  rappel  &  de  banniffement  j  le  pou¬ 
voir  d’ennoblir ,  de  légitimer ,  de  renouveller  les 

privilèges  furannés ,  6cc. 

Le  parlement  de  Metz  ayant  été  établi  par 
]’édit  de  janvier  1633  ,  le  roi ,  après  la  paix  des 
Pirénées  &  le  traité  conclu  à  Vincennes  avec  le 
duc  de  Lorraine  ,  en  1661  ,  jugea  à  propos  de 
donner  une  nouvelle  forme  à  ce  parlement  ,  ÔC 
d’y  établir,  à  i’inftar  des  autres  parlements  du 
royaume  ,  une  grande  chambre  ,  des  chambres 
d’enquêtes  8c  de  requêtes ,  pour  ne  faire  a  1  avenir] 
qu’un  même  corps  de  parlement,  une  chambre 
des  comptes  ôt  cour  des  aides  ,  dont  la  chambre 
des  enquêtes  connoîtroit ,  entre  autres  ,  de  l’au¬ 
dition  ,  examen  St  clôture  des  comptes,  &  de 
tous  différends  en  matières  d  aides  ,  furtaux  8C 
finances.  Comme  par  l’augmentation  du  r effort 
de  ce  parlement,  les  affaires  des  comptes  ôC 
finances  fe  trouvèrent  confidérablement  multi¬ 
pliées  ,  il  fut  créé  ,  par  le  meme  edit ,  deux  con- 
feillers  auditeurs  des  comptes,  aux  mêmes  droits 

privilèges  que  ceux  de  la  chambre  des  comptes 

de  Paris. 

Les  fondions  de  ces  officiers  confident  princi¬ 
palement  à  clorre  ,  corriger  &  apurer  tous  les 
comptes  des  commiffionnaires  comptables  ,  en¬ 
tériner 
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fermer  ôc  vérifier  tous  les  édits  ÔC  déclarations 
du  roi  qui  lui  font  adreffés  ,  comme  auffi  les 
lettres  d’ennobliffement,  naturalité  ,  légitimation , 
affranchifiernent  ,  dons  ,  peofions  ,  &c.  à  enré- 
giftrer  les  ferments  de  fidélité  des  évêques  ,  les 
baux  qui  fe  font  au  confeil  5  les  contrats  d’enga¬ 
gements  3  à  recevoir  les  officiers  comptables  & 

!  autres  ,  les  fois  &  hommages ,  aveux  &  dénom- 
brements  des  vaffaux  du  roi  ;  & ,  enfin  ,  à  faire 
tout  ce  qui  tend  à  la  décharge  des  comptes 
'  des  comptables. 

Le  reifort  de  la  chambre  des  comptes  de  Metz, 
lors  de  l’édit  de  1661  ,  comprenoit  toute  l’Alface, 

;  les  évêchés  tels  qu’ils  font  aujourd’hui  ,  h.  tout 
j  le  Hainaut  :  mais  cette  derniere  partie  en  a  été 
i  diftraite  pour  former  le  parlement  de  Flandre  , 
j  5c  il  ne  lui  refie  plus  ,  en  qualité  de  chambre 
des  comptes  ,  que  les  évêchés  &  l’Alface  :  car 
mour  le  reffort  du  parlement,  il  ne  s’étend  pas 
au  delà  des  trois  évêchés. 

Je  vais  joindre  quelques  notions  fur  la  maniéré 
|  dont  les  comptables  doivent  procéder  à  cette 
chambre  \  ce  qui  fera  connoître  celle  de  procéder 
j  en  ufage  dans  ces  cours  fupérieures. 
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Article  premier. 

Maniéré  de  compter  des  importions  à  la  chambre 
des  comptes  de  Met Subvention. 

S  I  le  comptable  entre  en  charge ,  il  doit  rap¬ 
porter  ,  fur  fon  premier  compte  ,  copie  colla¬ 
tionnée  de  fes  provifions  regiilrées  en  la  chambre 

au  bureau  des  finances  ,  de  fon  a&e  de  ré¬ 
ception  &  de  cautionnement,  fans  quoi  il  peut 
être  condamné  à  l’amende  de  3000  liv.  ne  devant 
être  connu  par  la  chambre  que  fur  le  rapport  de 
fon  titre. 

Pour  confia  ter  fa  recette  ,  il  doit  rapporter 
l’état  de  recouvrement  ou  état  du  roi  ,  6c  les 
ampliations  des  quittances  par  lui  délivrées,  aux 
receveurs  ou  commis  aux  recettes  particulières 
de  la  généralité  fur  la  fubvention  &.  autres  im- 
polirions  de  l’année  du  compte  \  &  pour  eonflater 
la  dépenfe ,  il  doit  en  rapporter  l’état  au  vrai 
arrêté  au  bureau  des  finances  au  confeil. 

Le  premier  chapitre  de  dépenfe  doit  contenir 
les  deniers  comptables  ,  qui  font  ceux  remis  au 
tréfor  royal  -,  ce  qu’il  faut  juftifier  par  quittances 
contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  aux  termes 
de  l’article  V  de  la  déclaration  du  6  mars  1716. 

Les  referiptions  qui  peuvent  être  tirées  par  le 
garde  du  tréfor  royal  ,  doivent  être  converties 
en  récépifîes ,  ÔC  les  recepifles  en  quittances  con¬ 
venables. 

Le  chapitre  des  deniers  comptables  contient 
suffi  les  parties  deftinées  aux  tréforiers  des  fora- 
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fications  ,  des  marechauffees  ,  des  ponts  8 C  chauf¬ 
fées  ,  8c  à  l’entretien  des  hôpitaux. 

S’il  arrive  fuppreffion  ou  nouvelle  création  de 
quelqu’un  de  ces  offices  ,  il  faut  rapporter  ,  fur 
chacune  de  leurs  parties  ,  copie  collationnée  de 
leurs  provifions  duement  regiftrées  :  il  en  eft  de 
I  même  en  cas  de  changement  de  ceux  qui  font 
charges  ,  par  refultat  du  confeil  ,  de  quelque 
|  recouvrement.  Le  refte  de  la  dépenfe  contient 
les  charges  ordinaires ,  qui  font , 
i  1  •  Les  lieutenants  de  roi  ,  dont  il  faut  rap¬ 
porter  les  provifions  regiftrées ,  8c  les  aétes  de 
preftations  de  ferment  8c  de  réception  ,  8c  la 
quittance. 

2.°.  Le  bureau  des  finances,  fur  les  parties 
duquel  on  doit  rapporter  l’état  du  département 
|  des  chevauchées ,  afin  de  favoir  ceux  qui  doivent 
en  fournir  les  procès-verbaux  :  mais  les  tréfo- 
|  riers  de  France  de  Metz  ne  font  point  aftujettis 
à  cette  efpece  de  travail. 

Il  eft  nécefiaire  ,  pour  la  première  fois  feule- 
jment ,  que  tous  les  nouveaux  pourvus  fourniffent 
au  payeur  copie  collationnée  de  leurs  provifions 
diiement  regiftrées  ,  avec  leur  réception  à  la 
Chambre  8c  leur  inftalîation  au  bureau  ,  à  l’ex- 
iception  toutefois  de  ceux  dont  les  gages  ne  font 
!que  de  25  livres  8c  au  deftbus. 

A  l’égard  du  greffier ,  il  doit  particuliérement 
laéfe  de  la  remife  au  dépôt  de  la  chambre  ,  des 
hommages ,  aveux  8c  aéies  de  caution  reçus  audit 
bureau  dans  le  cours  de  l’année  ,  aux  termes  de 
l’ordonnance  de  novembre  1573,  articles  11, 
J3  15  ,  8c  de  l’édit  de  1699  ,  art.  2  ;  cepen¬ 
dant  il  en  eft  difpenfé ,  attendu  le  différend  entre 
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la  chambre  &  le  bureau  des  finances  ,  fur  la 

remife  defdits  hommages  6t  aveux. 

Les  menues  nécefiités  du  bureau  des  finances  , 
qui  fe  paient  far  une  ordonnance  des  tréforiers 
de  France  ,  5c  quittance  de  celui  y  dénommé.  » 

Lorfqu’un  officier  eft  décédé  ,  le  comptable 
doit  remettre  à  celui  qui  eft  propofé  au  recou¬ 
vrement  des  gages  intermédiaires  ,  ce  qui  en  elt 
échu,  depuis  le  jour  du  décès,  jufquà  celui  de 
la  réception  du  nouveau  titulaire  \  &  rapporter  , 
pour  juftifier  du  paiement  ,  extrait  mortuaire 
duement  certifié  \  6c  quant  aux  gages  dus  a  la 
fucceflion  ,  quittance  des  héritiers ,  extrait  mor¬ 
tuaire  ,  intitulé  d'inventaire  *  extrait  de  partage  , 
fi  les  héritiers  font  en  nombre}  procuration,  h 
l’un.  deux  reçoit  pour  tous ,  ou  quittance  de  celui! 

à  qui  feul  ils  feroient  échus. 

Lorfqu’un  officier  eft  interdit  ,  il  faut  rap- . 
porter  la  fentence  d’interdiètion ,  laéfe  de  nomi¬ 
nation  de  curateur  6c  certificat  de  vie  de  l’interdit.  J 

3°.  Dans  les  charges  ordinaires ,  font  auffi  comj 
prifes  les  augmentations  de  gages  5t  rentes ,  furj 
lefquelles  il  faut  copie  collationnée  des  quittances 
de  finance  }  6c  pour  une  partie  d  augmentation 
ou  rente  nouvellement  acquile  ,  l’acquéreur  doit 
donner  copie^de  la  quittance  de  finance,  au  nom 
de  celui  qui  l’a  achetée  ,  6c  extrait  du  contrat  de 
vente  fait  à  fon  profit. 

.  Les  gages  des  receveurs  des  finances  qui* 
les  retiennent  par  leurs  mains  *  les  gages  des 
contrôleurs  dont  celui  qui  eft  en  exercice  doit 
fournir  certificat  de  réüdence  ,  un  acte  de  la 
remife  de  fon  contrôle  à  la  chambre  ,  atteftee 
par  le  contrôleur-général  des  finances. 
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5°.  Viennent  enfuite  les  remiies  $C  taxations 
du  comptable. 

Les  charges  extraordinaires  font , 

i°.  Les  appointements  du  fecretaire  d’état  qui 
a  le  département  des  évêchés  ?  qui  fe  paient  fur 
un  blanc- feing. 

2°.  La  rente  ordonnée  au  fieur  marquis  de 
Baden-Dourlack ,  par  arrêt  du  17  janvier  1717  ? 
à  caufe  de  la  ceffion  qu’il  a  faite  au  roi  du  châ- 
;  teau  de  Landskroon  ,  par  le  traité  conclu  à 
Brifack  ,  le  28  mars  1663  3  fur  cette  partie  il  faut 
quittance  &  procuration  de  fon  agent  pafïees 
pardevant  notaires. 

30.  Le  fupplément  des  gages  du  confeil  fupé- 
rieur  d’Àlface ,  dont  le  fonds  ,  ordonné  par  arrêt 
!du  5  février  1718  ,  fe  remet  au  receveur  ÔC 
[  payeur  des  gages  qui  en  fournit  quittance. 

40.  L’intérêt  de  la  fomme  de  5000  liv.  fui» 
vant  l’arrêt  du  23  août  1710  ?  payable  à  l’évêque 
| de  Toul  ,  pour  indemnité  des  domaines  dépen¬ 
dants  de  l’évêché  ,  qui  ont  été  compris  dans  les 
[fortifications  de  fa  ville  épifcopale  \  &  fur  cette 
partie  la  quittance  du  prélat  fuffit. 

50.  Les  fourrages  des  commiflaires  provin¬ 
ciaux  des  guerres  ,  qui  fe  paient  aux  pourvus 
de  ces  offices ,  en  juftifiant  de  leur  qualité  ,  par 
copie  collationnée  de  leurs  provifions  oC  réceptions 
pour  la  premiers  fois  feulement. 

6°.  L’entretien  des  lanternes  de  Metz  ,  en 
jconféquence  de  l’arrêt  du  confeil  qui  en  fixe  la 
dépenfe  ,  St  fur  la  quittance  des  maire  &  éche- 
ivins  ou  du  receveur  de  la  ville. 

70.  Les  fourrages  d’Alface  ,  dont  le  fonds  eft 
iordonné  chaque  année  ,  par  un  arrêt  du  co n* 
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feil ,  à  un  prépofé  ,  qui  en  délivre  fa  quittance 

comptable  ,  avec  copie  collationnée  dudit  arrêt. 

8°  L’entretien  des  pépinières  royales  de  Metz , 
Toul  8c  Verdun  ,  tant  pour  achats  des  arbres  8c 
autres  fraix  de  plantation  ,  quo,  pour  loyer  de 
terrein.  Ces  parties  fe  paient,  en  vertu  de  l’arrêt 
d’impofition  du  zz  octobre  172,4,  furies  ordon¬ 
nances  de  l’intendant  ,  aux  particuliers  y  dé¬ 
nommés  ,  foit  en  qualité  d’entrepreneurs  de  cet 
entretien  ,  foit  en  qualité  de  propriétaires  du 
terrein  occupé  par  lefdites  pépinières  }  dont  lès 
premiers  ,  outre  leurs  quittances  ,  font  obligés 
de  fournir  au  payeur  copie  des  adjudications  de 
ladite  entreprise  ,  8c  certificats  de  l’entretien  des 
arbres  :  les  féconds ,  qui  font  propriétaires  du 
terrein  defdites  pépinières  ,  doivent  joindre  à  la 
quittance  ,  une  expédition  du  bail  qui  leur  a  été 
pafte  pour  raifon  du  loyer  }  8c  lorfque  le  terrein 
appartient  à  un  couvent ,  il  faut  rapporter  quit¬ 
tance  &  procuration  paifées  pardevant  notaires  » 
ou  aéfe  de  nomination  en  qualité  de  procureur  , 
fi  la  partie  fe  paie  à  un  religieux  ou  à  une  reli- 
gieufe  }  8c  a&e  d’éle&ion  d’abbé  ,  d’abbeffe  ,  de 
prieur  ou  de  gardien,  8cc.  lorfque  le  paiement 
fe  fait  à  l’un  d’iceux. 

y°.  L’abonnement  fur  les  huiles  quatre  fous 
pour  livre  ,  dont  le  fonds  eft  ordonné  à  l’adju- 
dicataire-général  de  ces  droits  ,  fur  fa  quittance 
certifiée  de  fes  cautions  ,  8c  à  laquelle  doit  être 
jointe  ,  pour  la  première  fois  feulement  ,  une 
copie^  collationnée  de  fon  titre  8c  de  l’arrêt  d’im- 
pofition. 

io°.  Les  droits  d’ufage  8c  deux  fous  pour  livre, 
qui  fe  paient  aufil  à  l’adjudicataire-général  de  ces 
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droits  4  cet  article  exige  la  même  formalité  pref» 
crite  pour  le  précédent. 

ii°.  Le  rembourfement  des  héritages  compris 
dans  les  fortifications  d’Alface  :  le  fonds  s’en 
délivre  fur  les  ordonnances  de  l’intendant,  au 
profit  des  magiftrats  des  villes  qui  font  dans  le 
cas  du  rembourfement  }  8t  le  payeur  en  juftifie 
par  ordonnance  de  l’intendant ,  8c  quittance  des 
magiftrats  ,  lorfque  ce  font  eux  qui  reçoivent  ; 
ou  par  quittances  pardevant  notaires,  avec  copie 
de  procuration  ,  s’ils  ont  chargé  quelqu’un  de 
recevoir  pour  eux. 

12°.  L’entretien  des  hôpitaux.  Il  faut  rappor¬ 
ter  ordonnances  de  l’intendant  ,  endofiees  par 
les  adminiftrateurs  ,  au  profit  de  qui  elles  ont  été 
expédiées. 

130.  L’abonnement  des  courtiers  jaugeurs  qui 
fe  paie  à  l’adjudicataire-général  des  fermes  unies  ? 
dont  il  faut  quittance  certifiée  de  fes  cautions  , 
avec  copie  collationnée  du  titre  qui  lui  ordonne 
ce  fonds. 

140.  Les  reprifes ,  à  caufe  des  décharges  8c 
diminutions ,  fe  juftifient  par  les  arrêts  du  confei| 
portant  diminutions  ,  les  reconnoifiances  des 
receveurs  des  tailles  &  certificats  de  non  foluto  , 
donnés  par  les  colle&eurs  conjointement  avec 
les  contribuables  déchargés  ,  pafles  pardevant 
notaires. 

150.  Sur  la  dépenfe  commune  ,  il  faut  rap¬ 
porter  la  quittance  des  épices. 

Les  intérêts  d’une  fomme  à  compter  du 
terme  auquel  un  compte  auroit  dû  être  jugé  , 
jufqu’au  jour  de  la  quittance  rapportée  ,  fe  tirent 
à  5  pour  100. 
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Les  amendes  encourues  pour  n’avoir  pas  pré- 
.{enté  le  compte  dans  le  temps  prefcrit  par  l’or¬ 
donnance  ,  qui  eft  d’un  an  après  l’exercice ,  font 
à  raifon  de  50  livres  par  mois. 

Quant  à  la  capitation  ,  le  receveur-général 
doit  rapporter,  fur  la  recette  ,  l’état  au  vrai  arrêté 
au  confeil  ,  5c  les  arrêts  qui  homologuent  les 
états  de  répartition  dreffés  par  les  intendants  de 
Metz  Sc  d’ Al  face. 

La  recette  fe  divife  par  départements ,  5c  eft 
compofée  des  parties  ci-après:,  favoir , 

Département  de  Met La  capitation  des  offi¬ 
ciers  du  parlement ,  de  la  chambre  des  requêtes 
5c  de  la  chancellerie  7  celle  des  officiers  du  bureau 
des  finances ,  de  la  noble  (Te ,  des  officiers ,  des 
préfidiaux ,  bailliages  6c  autres  compagnies ,  des 
bourgeois  contribuables ,  exempts  5  privilégiés  ÔC 
employés  ,  5c  enfin  des  deux  fous  pour  livre. 

Département  d'Âlface .  La  capitation  des  offi¬ 
ciers  du  confeil  fupérieur,  de  la  chancellerie  près 
ledit  confeil ,  des  eaux  5c  forêts ,  de  la  nobîefie 
de  la  haute  êc  baffe  Àlface  ,  des  exempts ,  pri¬ 
vilégiés  5c  employés,  des  bourgeois ,  &  contri¬ 
buables  du  plat  pays. 

Il  faut  rapporter ,  fur  la  capitation  des  com¬ 
pagnies  ,  le  rôle  arrêté  par  leurs  commiffaires  j 
de  fur  les  autres  parties ,  les  comptes  particuliers 
qui  font  arrêtés  triples  par  l’intendant ,  dont  l’un 
refte  à  l’intendance  ,  l’autre  eff  fourni  au  receveur- 
général  ,  5c  le  troifieme  eff  donné  au  receveur- 
particulier. 

La  dépenfe  qui  regarde  la  capitation  eft  com¬ 
pofée,  i°.  des  deniers  payés  au  tréfor  loyal,  deff 
quels  il  faut  avoir  quittancés  duement  contrôlées  5, 
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2  .  des  taxations  des  receveurs-particuliers ,  fur 
îefquelles  il  faut  rapporter  reconnoillances  de  ces 
receveurs^  30.  des  taxations  du  comptable  qu’il 
retient  par  fes  mains  Ôt  de  la  dépenfe  com¬ 
mune. 

Lorfque  le  receveur  eft  chargé  de  quelque 
recouvrement  particulier  de  la  capitation,  il  ne 
lui  eft  dû  aucunes  taxations  particulières,  attendu 
qu’il  lui  en  eft  pafte  fur  toute  la  recette  effective. 

S’il  fe  trouve  des  doubles  emplois ,  des  erreurs 
de  calcul  ou  des  décharges  accordées  à  ceux  qui 
ont  racheté  leur  capitation ,  on  en  fait  les  repri- 
I  fes  qui  font  conftatées  par  l’état  au  vrai ,  par  le 
!  compte  précédent  &  par  les  comptes  particu¬ 
liers. 

La  recette  du  dixième  ou  vingtième  eft  formée 
de  ce  qui  eft  retenu  fur  les  parties  qui  y  font  fujet- 
tes ,  dans  chacun  des  bureaux  qui  compofent  la 
généralité,  &£  par  le  receveur- général  fur  les 
l  parties  qui  fe  paient  par  la  recette  générale ,  Sc 
qui  fe  trouvent  dans  le  cas  de  la  retenue,  étant  à 
j  remarquer  que  les  augmentations  des  gages  8c 
autres  parties  qui  ont  fouffert  rédu&ion  au  de¬ 
nier  50,  ne  font  point  fujettes  au  paiement  de 
ces  taxes. 

Sur  cette  partie  de  recette ,  qui  ne  fait  qu’un 
chapitre  ,  il  faut  rapporter  état  au  vrai  ôc  rôle 
arrêté  au  confeil ,  avec  les  ampliations  des  quit- 
S  tances  données  par  le  receveur-général,  aux  rece¬ 
veurs-particuliers  ou  prépofés  au  recouvrement. 

|  Lorfqu’il  étoit  compté  du  dixième  des  oéfrois  , 
on  en  rapportoit  des  comptes  particuliers  arrêtés 
par  l’intendant. 

La  dépenfe  confifte  en  deniers  payés  au  tréfor 
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royal*,  &  lorfque,  par  l’arrêté  de  l’état  au  vrai, 
il  fe  trouve  un  debet ,  l’on  en  fait  un  fécond  arti¬ 
cle  ,  qui  fait  partie  des  deniers  comptables. 

Le  reftant  de  la  dépenfe  comprend  les  taxa¬ 
tions  des  receveurs-particuliers ,  commis  ou  pré- 
pofés  au  recouvrement  fur  leur  recette  effe&ive , 
dont  ils  doivent  fournir,  au  receveur-général,  des 
reconnoiffances  ou  quittances  qui  font  rapportées 
fur  ce  chapitre  ;  les  taxations  du  comptable  qui 
les  retient  par  fes  mains ,  mais  feulement  fur  la 
recette  effe&ive  &  la  dépenfe  commune. 

r  -  -  -  -  - . -  -  -  . . • 

Article  IL 

Maximes  particulières  de  la  chambre  des  comptes  x 
&  quelques  termes  qui  lui  font  propres . 

es  omiffons  en  recette  ou  dépenfe  ne  peu¬ 
vent  être  rétablies ,  après  la  préfentation  du  comp¬ 
te  ,  que  par  un  arrêt  de  la  chambre  ,  pour  en 
ordonner  l’emploi. 

La  chambre  fe  fert  de  différents  termes  pour 
prononcer  fur  la  recette  &  dépenfe  des  comptes. 

Ceux  de  la  recette  font ,  admife ,  indécife ,  rayée 
de  à  rejeter .  Le  premier  a  lieu,  lorfque  le  compta¬ 
ble  ne  porte  rien  fans  pièces  juftificatives.  Le 
fécond  s’emploie ,  lorfqu'il  en  manque  quelques- 
unes  $  6c  les  troilîeme  6c  quatrième  marquent 
qu’on  a  employé  dans  un  compte  une  fomme  qui 
doit  être  portée  dans  un  autre. 

Les  termes  de  la  dépenfe  font ,  paffee ,  tenue  en 
fouffrance7  ôt  rayée  ;  ce  dernier  marque  que  le 
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comptable  ne  rapporte  aucunes  pièces  juftifica- 
rives  de  la  partie  dont  il  s’agit ,  car  la  fuperceffion 
n’eft  plus  en  ufage  $  un  compte  eft  tenu  en  fouf- 
france ,  lorfque  toutes  les  pièces  ne  font  pas  rap¬ 
portées  ,  mais  qu’il  y  en  a  cependant  allez  pour 
établir  le  droit  de  la  partie  prenante  \  mais  il  eft 
pajfé ,  lorfqu’on  y  trouve  unies  toutes  les  pièces 
nécelfaires  pour  le  faire  allouer. 

Les  radiations  peuvent  être  rétablies  en  rap¬ 
portant  les  pièces  qui  manquoient  ;  mais  cela  ne 
pourroit  jamais  avoir  lieu  fi  les  radiations  étoient 
faites  lîmplement ,  parce  que  l’on  n’agit  ainli , 
qu’à  l’égard  d’une  partie  qui  n’auroit  pas  dû  être 
employée  ÿ  mais  les  parties  rayées  ou  rejetées 
éprouvent  le  même  fort ,  car  le  comptable  ne 
peut  les  reproduire  que  dans  un  autre  compte. 

Aufïî-tôt  que  l'état  final  eft  aflis ,  le  comptable 
eft  dans  le  cas  d’être  pourfuivi  à  l’effet  de  rem¬ 
placer  les  parties  rayées ,  parce  qu’il  en  réfulte 
un  debet  clair  :  mais  on  lui  accorde  ordinairement 
fix  mois ,  après  lefquels  le  contrôleur  eft  en  droit 
de  le  pourfuivre  pour  toutes  les  parties  qui  font 
reliées  en  fouffrance. 

Celui  qui  fait  omiftîon  de  recette  ,  faufle 
recette  ou  faux  emploi,  encourt  le  paiement  du 
quadruple  du  montant  de  fa  faute  ;  6c  s’il  en  eft 
qui  reçoivent  deux  fois  leurs  gages ,  ils  rendront 
le  double  de  ce  qu’ils  ont  touché,  Sc  cette  double 
recette  eft  délîgnée  à  la  chambre  des  comptes, 
par  le  nom  de  bis  capit. 

On  entend,  par  état  du  roi ,  la  dépenfe  à  faire, 
&  par  état  au  vrai ,  la  dépenfe  réellement  faite. 

Les  deniers  comptables  font  ceux  qui  font  remis 
aux  tréforiers ,  ou  à  d’autres  employés ,  qui  font 
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eux -mêmes  dans  le  cas  de  tenir  8c  de  rendre 
compte ,  ÔC  les  quittances  comptables  font  fujettes 
à  être  contrôlées  dans  le  mois  ,  faute  de  quoi 
la  partie  ,  qu’autrement  elle  valideroit ,  eft  rayée. 

Selon  l’ordonnance  de  1669,  ^  n’eft  Pas  Per" 
mis,  en  finance,  d’employer  des  contre-lettres. 

Lorfqu’une  partie  ,  qui  a  été  tenue  en  fouf- 
france  dans  un  compte ,  n’eft:  pas  relevée  dans  le 
fuivant,  par  l’exhibition  de  nouvelles  pièces  qui 
foient  fuffifantes  pour  fa  juftification  ,  elle  eft 
alors  rayée. 

Un  comptable  doit  avoir  grande  attention  de 
ne  payer  que  félon,  le  fonds  qui  eft  entre  fes 
mains  5  car  fi  la  recette  eft  plus  foible  que  la 
dépenfe  ,  l’excédant  de  celle-ci  eft  rayée ,  pour 
ne  pas  rendre  le  roi  redevable. 

Les  gages  d’un  officier  courent  feulement  du 
jour  de  fa  réception  ,  à  moins  qu’il  n’obtienne 
des  lettres  d’intermédiat ,  par  lefquelîes  le  prince 
lui  fait  don  des  émoluments  échus  depuis  la  mort 
du  dernier  titulaire. 

Toute  recette ,  qui  n’eft  point  faite  par  l’au¬ 
torité  du  roi ,  eft  mife  au  rang  des  indécifes ,  6c 
la  dépenfe  qu’elle  a  occafionée  ,  fe  laille  en  î 
fouffirance. 

Un  comptable  doit  non-feulement  ce  qu’il  a 
effectivement  reçu  ,  mais  encore  ce  qu’il  a  dû 
recevoir,  fauf  à  lui  à  faire  reprife  des  fommes 
qu’il  n’a  pas  encore  touchées. 

Si  l’on  a  befoin  de  tirer  l’extrait  de  quelques 
pièces  fournies  a  un  compte  ,  on  ne  peut  le  faire 
qu’en  vertu  d’un  arrêt  de  la  chambre. 

Un  acquit  comptant  eft  un  acquit  en  parche¬ 
min,  figné  de  la  main  du  monarque  ,  pour  les 
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deniers  qui  lui  font  journellement  fournis  par 
le  garde  du  tréfor  royal,  &  qui  ne  font  point 
motivés. 

Un  mandement  quiporte  quittance  ,  eft  un  acquit 
donné  en  afiignation  par  le  garde  du  tréfor  royal , 
fur  un  receveur-général  ou  fur  un  fermier  ; 
cet  acquit  eft  fujet  au  contrôle ,  Sc  à  être  endofle 
!  par  celui  qui  l’a  reçu. 

.  Les  lettres-patentes  du  roi  qui  font  adreftees 
au  garde  du  tréfor  royal,  pour  payer  unr  fomme 
quelconque  ,  fe  nomment  acquit  patent  ;  8c  fl 
elles  font  pour  une  valeur  de  plus  de  3000  liv. 

!  elles  doivent  être  enrégiftrées. 

j  gravi!  ■  '  •• 

;  CHAPITRE  V. 

ÉtabliJJement  de  la  cour  des  aides . 

j  L  E  roi  Jean ,  par  le  choix  qu’il  fit  de  quelques 
officiers  ,  pour  connoître  privativement  d’une 
impofition  fixe  de  huit  deniers  pour  livre  fur 
I  le  fel  8c  fur  toutes  les  marchandifes  ,  a  donné 
lieu  à  la  naiffance  de  la  jurifdi&ion  de  la  cour 
des  aides ,  comme  l’on  peut  s’en  convaincre  çn 
lifant  fon  ordonnance  du  28  décembre  1356. 

Charles  V  l’établit  d’une  maniéré  plus  ca~ 
iraéférifée  ,  en  la  compofant  de  fix  perforâtes 
!  qualifiées  ,  entre  lefqueîles  il  donna  féance  au 
comte  de  Champagne.  Ce  prince  attribua  à 
ce  tribunal  vraiment  refpeâable  toute  jurifdic- 
don  civile  êc  criminelle  fur  le  fait  des  aides 
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&C  tailles  9  avec  pouvoir  de  mettre  8C  d’éta¬ 
blir  des  élus  9  receveurs  ,  grenetiers  ,  contrô¬ 
leurs  8t  autres  officiers  néceflaires  au  maniement 
au  recouvrement  de  ces  impofitions  fpé- 
ciales. 

Les  avocats  5c  procureurs  furent  admis  à  y 
plaider  5c  poftuler  fous  Charles  VI.  Les  diffé¬ 
rentes  créations  5c  les  réglements  divers  que 
firent  fucceffivement  Charles  VII ,  François  I  , 
Louis  X1ÏI  Sc  Louis  XIV ,  ont  mis  ces  tribunaux 
dans  le  meilleur  ordre,  tant  pour  la  jurifpru- 
dence  ,  que  pour  le  nombre  d’officiers  dont  ils 
doivent  être  compofés. 

Us  connoiiïent  5c  jugent  fouverainement  5c  en 
dernier  reflort ,  tous  les  différends  des  compta¬ 
bles  fur  le  fait  des  tailles ,  aides  5c  gabelles  Sc 
autres  importions ,  5c  ils  font  les  décrets  des 
biens  des  comptables. 


ciers  prépofés  à  la  direction 
des  finances. 


1 L  eft  certainement  à  préfumer  que  les  fouve- 
rains  n’ont  jamais  pu  mettre  des  impofitions  fur 
les  peuples  ,  fans  avoir  nommé  ,  dans  le  même 
temps,  des  officiers  ,  pour  en  faire  la  perception. 
Il  eft  pareillement  à  croire  que  les  fondions  de 
ces  officiers  étoient  différentes  ,  5c  qu’ils  avoient 
entre  eux  des  rangs  5c  des  grades  diftingués  ,  les 
uns  étant  fupérieurement  établis  pour  le  recou¬ 
vrement  général  des  tributs  d’une  province  ,  5c 
les  autres  pour ,  d’une  façon  fubordonnée  aux 
premiers  ,  percevoir  ceux  de  chacune  des  par¬ 
ties  qui  compofoient  les  provinces.  Ce  font  ces 
différentes  fondions  qui  conftituent  l’état  de 
ce  grand  nombre  d’officiers  que  îa  France  a 
établis  pour  la  levée  des  impôts  qu’elle  a  mis  fur 
fon  peuple. 

On  fait  que  les  finances  font  les  nerfs  de  îa 
guerre  5c  l’ornement  de  la  paix  $  qu’elles  font 
mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  politique  5 
qu’elles  font  le  maintien  des  loix ,  de  la  juftice  , 
de  la  dignité  Sc  4e  la  fplendeur  des  états  qui  ne 
peuvent  fubfifter  fans  elles  :  que  c’eft  enfin  le 
plus  ferme  lien  qui  puiffe  unir  les  peuples ,  5c  le 
plus  folide  appui  des  empires. 

Il  eft  naturel  que  tous  ces  avantages  aient 
procuré  des  honneurs  aux  perfonnes  chargées 
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du  foin  des  tributs  St  des  revenus  publics  :  suffi 
la  politique  y  a- t-  elle  pourvu  ,  St  elle  leur  a  tou¬ 
jours  accordé  des  titres  St  des  diftin&ions ,  qui 
d’un  côté  puflent  leur  acquérir  des  égards  St  de 
Ja  confîdération ,  St  qui  de  l’autre  excitaffent 
l’émulation  St  la  vertu. 

L’état  d’homme  chargé  du  recouvrement  du 
revenu  public ,  a  toujours  été  l’un  des  plus  im¬ 
portants  de  la  fociété.  Les  hifloires  anciennes 
Rapprennent ,  St  les  gouvernements  modernes  le 
confirment.  Dans  le  Mogol  9  en  Perfe  ,  en  Tur¬ 
quie  ,  en  Allemagne  ,  en  Italie  ,  en  Angleterre  , 
les  plus  grands  feigneurs  ,  les  gouverneurs  de 
provinces  St  les  généraux  d’arnaée  font  valoir 
les  fermes  des  princes  ?  St  font  chargés  du  recou¬ 
vrement  des  deniers  publics  \  St  ce  feroit  la 
même  chofe  en  France  ,  fî  l’ordre  de  fon  ancien 
gouvernement  n’avoit  pas  été  dérangé  par  les 
diverfes  révolutions  que  la  monarchie  a  éprou¬ 
vées. 

Le  cardinal  de  Canilhac  fut  choifi  pour  rece¬ 
voir  les  dîmes ,  qui  dévoient  être  levées  ,  pen¬ 
dant  deux  ans  9  fur  le  clergé  de  Languedoc  , 
pour  la  rançon  du  roi  Jean  ,  dont  il  remit  les 
deniers  St  compta  devant  Pierre  Scatiffe  9  tré- 
forier  de  France. 

Roger  Bernard  de  Levis  de  Mirepoix  ,  fut 
pareillement  choifi  ,  pour  recevoir  les  fouîmes 
impofées  dans  la  fénéchanflee  de  Carcaffonne  9 
en  la  même  occafion  ,  St  il  en  remit  les  deniers 
à  Bernard  Francifci ,  receveur  à  Nîmes.  Roge- 
rinus  Bernardinus  étoit ,  dit  Secouffe ,  dans  fon 
recueil  des  ordonnances ,  vol.  3  ,  fol.  23  ,  elccïus 
unus  de  receptoribus  generalibus  diclorum  redituum . 

Pour 
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Pour  donner  un  plus  grand  jour  à  cette  ma¬ 
tière  ,  je  vais  divifer  ces  réflexions  générales  Pur 
les  officiers  prépofés  à  la  régie  des  finances  ,  en 
trois  parties  }  j’examinerai  leur  état  ,  dans  la 
première  ,  fous  les  Grecs  ,  les  Perfes  &  les  Ro¬ 
mains  ;  dans  la  fécondé  ,  depuis  rétabliffiement 
I  de  la  monarchie  ,  julques  au  régné  de  François'I, 

!  première  epoque  de  la  vénalité  des  charges  ; 

&  dans  la  troffieme  ,  jufqu’au  fiecle  dans  lequel 
j’écris. 


Article  premier. 

Etat  des  officiers  prépofés  à  la  recette  des  finances 
fous  tes  Grecs  ,  les  Perfes  &  les  Romains . 

Rien  n’efl  plus  capable  de  donner  une  idée 
avantageufe  de  l’état  des  régiffeurs  des  deniers 
publics,  que  le  rang  bu  la  qualité  des  perfonnes 
auxquelles  les  Grecs  en  confioient  les  fondions. 

Plutarque  ,  Thucydide  ,  Diodore  de  Sicile  , 
iCornelius-Nepos  nous  apprennent  que  ,  dans  la 
troffieme  année  de  ia  LXXII  olympiade,  Ariflide 
le  Julie ,  fils  de  Lylimaque ,  étoit  chargé  du  ma¬ 
niement  des  deniers  publics ,  comme  tréforier  de 
l’état ,  qu’il  fut  fait  un  des  dix  généraux  de  l’armée 
deflinée  contre  les  Perfes,  6c  enfuite  nommé 
Archonte.  Il  fut  choffi  par  tous  les  peuples  de  la 
prece ,  pour  faire  la  répartition  de  l’impôt ,  qui 
pvoit  été  juge  néceffaire  pour  foutenir  cette  guerre, 
fl  fe  comporta  avec  tant  de  délîntérelTement  de 
jle  jullice ,  que  les  alliés  célébrèrent  cette  diftri- 
Tome  X,  Q 
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bution,  en  l’appellant  l’heureux  fort  de  la  Grèce-, 

H  fit  voir  à  la  vérité  que  ceux  qui  l’avoient  précédé 
dans  cet  emploi,  &.  fur-tout  'lhemifiocle  ,  na- 
voient  pas  été  auiïi  fideles }  mais  les  démêlés  que 
ces  deux  grands  hommes  eurent  à  ce  fujet  , 
feroient  déplacés  dans  cette  dilfertation. 

Dans  la  CVi  olympiade,  Chftene  établit,  pour 
l’adminifiration  des  finances  de  la  république ,  des 
citoyens ,  à  la  tête  defquels  il  mit  Licurgue ,  fils 
de  Lycophron ,  qui  en  exerça  la  charge  pendant 
près  de  quinze  ans  ,  avec  les  applaudifTements 
de  fa  patrie  ,  6c  l’on  trouve  dans  Paulanias ,  que 
pendant  ce  temps  il  lui  pafla  entre  les  mains 
la  fomme  de  18,000  talents  d'argent  attiques , 
lefquels ,  fuivant  Bridée  ,  dans  ion  traité  de  ajfe  f 
valoient  ,  à  raifon  de  1333  liv.  chaque  talent, 
la  fomme  de  23,994,000  liv.  tournois.  .  \ 

Périclès  qui  vécut  avec  tant  de  réputation,  qui 
fut  général  de  la  république ,  qui  exerça  les  plus 
grands  emplois  dans  Athènes  ,  ne  dédaigna  pa£ 
d’y  joindre  celui  de  tréforier  de  l'état. 

"Dans  ces  temps,  les  plus  grands  hommes  Je 
eroyoient  honores  de  travailler  a  une  partie  qu  ils 
confidéroient  comme  une  des  plus  utiles  &  des 
plus  importantes  au  gouvernement  *  &  les  diffé¬ 
rents  emplois  des  finances  avoient  toujours ,  dans 
le  monde  ,  un  degré  de  luftre  &.  de  confidération 
proportionné  à  l’ordre  ôc  a  la  dignité  de  1  e  11  *  s 
fondions.  Qu’on  penfe  différemment  de  nos  jours  ! 
Aujourd’hui  le  préjugé  confond  tout,  il  met  pref- 
que  de  niveau  le  minifire  8t  l’avide  partifan  ,  les 
vices  de  la  forme  &  le  fond  de  lobjet,  bc  l’on 
a  entendu  un  des  plus  grands  génies  du  fiecle 
pahé  attaqué  de  cette  fatale  prévention,  et  Quoi  \ 


DES  EMPLOIS  EN  F  R  iWSJ  C  E.  g  5 
»  difoit  .M.  de  1  itou  ,  quand  il  fut  nommé  con- 
»  feiller  dctut  ,  &  an  confeil  royal  des  finances , 
»  on  me  déshonore,  on  m’humilie ,  oa  m’avilit, 
»  en  me  réduisant  R  pafTer  mes  jours  dans  les 
»  comptes  &  dans  les  calculs?  » 

Si  tous  les  hommes  de  mérite  Ôc  de  talent  pen- 
foient  comme  M.  de  Thou,  il  faudrait  donc  faire 
exercer^  cette  utile  &  intéreffante  partie  par  les 
plus  meprifahîes  fujets ,  dépouillés  d’honneur  , 
de  fentiments ,  de  lumière  &  de  fidélité  $  quelles 
en  feroient  les  conféquences  ? 

Darius  ,  ayant  divifé  fon  royaume  en  vingt 
fatra^ies ,  gouvernements  ou  généralités,  ordonna 
que  le  fatrape  ou  gouverneur  feroit  en  même 
temps  la  recette  des  importions  royales  dans 
l’étendue  de  fon  département. 

Tritechme,  fils  d  Artabafe,  general  des  armées 
de  Cyrus,  fut,  fous  ce  roi,  tréforierde  la  fatrapie 
de  Babilone ,  dont  la  recette ,  au  rapport  d’Hé¬ 
rodote  ,  montoit  annuellement  à  la  fournie  de 
quarante- deux  millions  cinq  cent  quatre  mille 
livres ,  &  cet  ufage  fubfifte  en  Perfe. 

_  Du  temps  d’Alexandre  ,  au  rapport  d’Arien  j 
dit  M.  Rollin  dans  le  6e.  volume  de  fon  hiflcire  an¬ 
cienne  ,  les  peuples  de  l’Inde  étoient  divifés  en 
fept  dalles  ou  tribus  ,  qui  ne  fe  confondoient 
point  par  les  mariages ,  &  qui  ne  pouvoient  pafTer 
dune  cia  fie  a  1  autre;  ce  qui  devoit  infiniment 
contribuer  à  perfectionner  les  arts  <k  les  talents  5 
chacun  ajoutant  fa  propre  induflrie  &  Tes  nou¬ 
velles  reflexions  a  celles  de  fes  ancêtres ,  qui  lui 
étoient  tran firmes  de  main  en  main  par  une  tradi¬ 
tion  non  interrompue. 

La  feptieme  claffe  ou  tribu  étoit  comoofée 
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de  ceux  employés  dans  les  confeils  publics ,  &  qui 
partageoient ,  avec  le  prince ,  le  foin  du  gouver¬ 
nement.  On  tiroit  de  cette  claffe  les  magiftrats , 
les  intendants  ,  les  gouverneurs  de  province  ,  les 
généraux  &  tous  les  officiers  d’armée  ,  tant  de 
terre  que  de  mer,  les  intendants  des  finances, 
les  receveurs ,  St  tous  ceux  qui  étoient  chargés 
des  deniers  publics. 

Chez  les  Romains  les  tréforiers  ou  quefteurs 
font  auffi  anciens  que  la  monarchie  ,  8t  ils  n’y 
étoient  pas  moins  confidéres  qu  ils  1  avoient  été  a 
Athènes.  Cet  office  étoit  le  plus  ancien  de  tous 
ceux  de  la  république.  Origo  quœfloribus  creandis 
antiquijjima  Ù  pene  ante  omnes  magijïratus.  Il  y 
en  avoit  même ,  dès  le  temps  de  Romulus  St  de 
Numa-Pompilius ,  dont  le  peuple  avoit  la  nomi¬ 
nation.  Bini  étant  quæjlores  qui  ipfi ,  non  fui  voce, 
fed  populi  fuffragio  ,  confenfu  &  eïectione  créa - 

bantur .  . 

Ils  furent  appellés  quefteurs,  parce  que  1  objet 

de  leur  création  de  leurs  fonctions  étoit  de  faire 
le  recouvrement  des  importions ,  oC  de  conferver 
avec  foin  les  deniers  qui  en  provenoient.  Dichfunt 
quœjlores ,  ah  eo  quàd  inquircndæ  &  confcrvaruia 

pecuniæ  caufd  creati  funt.  p 

Après  ia  mort  de  Brutus ,  \  aierius  Pubhcola 

inftitua  le  tréfor  public  dans  le  temple  de  Saturne, 
dont  il  confia  la  garde  à  deux  notables  perfonna- 
ges ,  qui  étoient  suffi  chargés  du  recouvrement 
des  deniers  que  le  fénat  ordonnoit  être  levés  pour 
les  dépenfes  de  ia  république  *  5c  ces  perfonnages 
fe  nommoient  quefteurs.  Ils  étoient  non-feulement 
chargés  de  la  recette  des  deniers  publics ,  mais 
ils  connoiffoient  encore  de  tous  les  crimes ,  comme 
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fiïéntj  depuis, 'les  triumvirs.  Ils  avoient  la  garde 
des  drapeaux  ôc  enfeignes  militaires ,  étoient  in- 
|  trodu&eurs  des  minières  étrangers  ;  ôc  enfin  leur 
minifiere  avoit  une  fi  grande  étendue,  qu’il  étoit 
naturel,  dit  Tite-Live ,  de  palier  de  cet  emploi 
aux  plus  éminentes  dignités ,  parce  que  la  variété 
|  de  leurs  fondions  les  rendait  capables  de  tout. 

Les  fujets  deftinés  à  cette  dignité  avoient  tou- 
|  jours  été  pris  dans  l’ordre  des  patriciens  :  mais  le 
peuple ,  jaloux  de  participer  aux  honneurs  qui  y 
étoient  attachés ,  fit  connoître ,  par  des  afiemblées 
tumultueufes ,  qu’on  ne  pourroit  l’en  exclure  long¬ 
temps,  fans  mettre  en  péril  la  tranquillité  publi- 
que.  Il  fallut  céder  à  les  defirs }  ôc ,  fous  le  con1* 

|  fulat  de  Cn.  Cornélius  ôc  de  L.  Furius  Médulli- 
nus,  le  peuple  créa,  pour  la  première  fois ,  des 
quefieurs  de  fon  corps  j  ÔC  comme  s’il  eût  voulu 
fe  dédommager  de  n’avoir  pas  encore  joui  de  cet 
j  avantage ,  de  quatre  qui  furent  élus ,  il  n’y  en  eut 
qu’un  de  l’ordre  des  patriciens.  ;  On  les  appelloit 
Jes  candidats  de  l’état,  parce  qu’ils  dévoient  être 
!  vêtus  de  blanc,  comme  l’emblème  de  la  candeur 
ôc  de  l’intégrité  avec  laquelle  ils  dévoient  exercer 
les  fonéfions  de  leur  minifiere. 

Dans  ces  temps  la  finance  étoit  donc  la  pierre 
|de  touche  par  laquelle  Rome  éprouvoit  fes  ci¬ 
toyens  ,  puifque  ,  fuivant  la  loi  Cornelia  ,  il  ne  toit 
|permis  à  perfonne  d’afpirer  à  une  dignité  ,  s’il 
n  avoit  paffé  par  la  quefiure  ,  ÔC  qu’il  n’eût  exercé 
les  fondions  de  tréforier.  Majores  magïftratus 
petere  non  potcrat ,  niji  qui  prius  quæjlor  fuifflcto 
La  maniéré  dont  celui  qui  étoit  nommé  à  cet 
smp  loi  s’y  comportait ,  décidoit  de  fon  fort  pour 
!e  refte  de  fa  vie.  S’il  s’écartoit  de  la  probité  9 
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s’il  mariqnoît  de  vigilance ,  ou  qu’il  montrât  t tof 
de  févérité ,  le  peuple  l’accabloit  de  reproches  9 
couvert  d’un  opprobre  éternel ,  il  étoit  déclaré 
incapable  de  jamais  pofféder  aucune  dignité  y 
lorfqu  au  contraire  par  une  conduite  douce  , 
affable  ,  jufte  ,  généreufe  ,  diligente  ,  il  ie  voyoit 
honoré  des  applaudiilements  &  des  acclama¬ 
tions  du  public ,  &  parvenoit ,  comme  de  droit , 
aux  charges  les  plus  éminentes  de  la  répu¬ 
blique. 

Il  y  avoir  dans  chaque  province  deux  prin¬ 
cipaux  magiftrats  ,  chargés  de  régir  de 
gouverner  les  affaires  ,  tant  de  la  guerre  que 
de  la  juftice  8c  des  finances ,  le  préfïdent  6c  le 
quefteur. 

Les  quefteurs  s’élifoient  tous  les  ans,  de  même 
que  les  confuls  Sc  les  préteurs:,  6C ,  comme  eux, 
ils  recevoient  immédiatement  du  peuple  ce  qu’ils 
avoient  d’autorité. 

Les  préfidents  avoient  la  jurifdiâion  contem 
tieufe  des  caufes,  tant  publiques  que  particu¬ 
lières,  Sc  les  quefteurs  le  maniement  des  finances. 
C  etoit  à  ces  derniers  de  payer  fur  les  mande¬ 
ments  &£  ordonnances  des  préfidents.  Iis  faifoient 
la  recette  èl  la  dépenfe  des  deniers  provenants 
des  tributs  ôc  des  péages  ^  ils  rendoierrt  compte 
au  peuple,  Ôt  ils  avoient  des  greffiers  ou  fecre- 
taires,. entretenus  aux  dépens  du  public  ,  pour  ré* 
diger  leurs  comptes. 

L’empire  Romain  occidental  étoit  divifé  en 
douze  tréforeries,  qui  avoient  chacune  un  inten¬ 
dant,  fous  le  nom  de  prœpofiti  thefaurorum.  Il 
ny  en  avoit  que  quatre  dans  les  Gaules }  lavoir  , 
à  Lyon  ,  Arles ,  Nîmes  §C  Trev.es  >  ordre 
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Fut  fuivi  en  France  jufqu’à  François  pre¬ 
mier. 

Suivant  Millæus,  qui  a  écrit  Fur  la  fondation 
•de  Lyon^  il  paroît  que,  du  temps  des  Romains, 
cétoit  dans  cette  ville  où  fe  tranfp  orraient  tous 
les  tributs  de  la  Gaule,  qui  étoient  fi  confidé- 
râbles  que  cette  province  étoit  regardée  comme 
le  principal  appui  de  l’empire  Romain,  quorum 
tdiitus  fuit  proventus  ,  ut  una  Galha  J ïabdirnenîum 
imperii  exifcimetur . 

M.  Midleton  ,  dans  Ton  hifloire  de  Cicéron , 
dit  que  Sylla  en  avoir  fixé  le  nombre  à  dix.  Les 
quefteurs ,  dit-il ,  étoient  les  receveurs  ou  les 
tréforiers  de  la  république.  Outre  le  foin  des 
revenus  publics,  ils  étoient  chargés  de  veiller  h 
la  provifion  de  bled  8c  des  autres  grains  nécef 
faires,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  Rome, 
ou  pour  les  armées.  Ils  étoient  envoyés  chaque 
année  dans  les  provinces  où,  après  le  procon- 
ful ,  ils  avaient  la  principale  autorité ,  quoi¬ 
qu’ils  ne  fuffent  pas  au  rang  des  magiffrats  ;  8t 
en  effet ,  ils  étoient  précédés  de  Iléfeurs  Sc  de 
faifceaux ,  mais  feulement  hors  de  Rome , 
en  quittant  la  quefture,  celui  qui  en  avoir  été 
revêtu  avoir  de  plein  droit  la  qualité  de  fé- 
îiateur. 

Il  y  avoit  donc  deux  fortes  de  quefleurs  -,  les 
uns  demeuroient  en  ville ,  &  pour  cette  raifon 
étoient  appeliés  quœftores  nrbani  }  5c  ceux  qui 
accompagnoient  les  confuîs  ou  proconfuîs  , 
préteurs  ou  propréteurs ,  étoient  nommés  pro¬ 
vinciales. 

Lorfque  l’état  de  chevalier  Romain  cefTa  d’être 
une  profefhon  purement  militaire,  8c  devint 
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une  dignité  de  la  république ,  la  plupart  des 
chevaliers  abandonnèrent  les  armes,  &C  prirent 
le  parti  de  la  finance*  Ils  furent  les  fermiers  ÔC 
les  tréforiers  de  l’état  9  qu’ils  aidèrent  fouvent  de 
leur  crédit}  ce  qui,  au  rapport  de  Cicéron,  dans 
fes  lettres  à  Atticus ,  les  rendit  auffi  importants 
que  nécefiaires  ,  ainfi  qu’il  pa^ut  dans  la  fécondé 
guerre  punique ,  pendant  laquelle  ,  le  tréfor  fe 
trouvant  épuifé ,  les  chevaliers  firent  fubfi/ler  l’ar¬ 
mée  d’Afrique  pendant  une  campagne  entière. 
Voici  comme  M.  Midîeton  en  parle  dans  fon  hifi 
toire  de  Cicéron ,  à  l’article  de  la  conjuration  de 
Catilina. 

Pour  foutenir  la  république,  Cicéron ,  qui 
»  étoit  conful ,  fe  propofa  de  réunir  l’ordre 
»  équeftre  avec  le  fénat ,  c’eft-à-dire  ,  de  les 
»  faire  entrer  dans  des  principes  oC  des  intérêts 
y>  communs.  Après  les  fénateurs ,  les  chevaliers 
»  compofoient  le  corps  des  plus  riches  &  des 
5)  plus  publiantes  familles  de  Rome.  L’abondance 
»  qui  régnoit  parmi  eux  les  difpofoit  à  fouhaiter 
»  que  la  république  fût  tranquille ,  &  fe  trouvant 

conftamment  les  fermiers-généraux  des  revenus 
»  de  l’état,  ils  avoient  dans  leur  dépendance  une 
v  quantité  de  citoyens  inférieurs. 

Quoiqu’en  France  l’on  comprenne ,  fous  le 
nom  générique  d’officiers  de  finance  tous  ceux  qui 
ont  quelque  part  au  maniement  des  deniers  pu¬ 
blics  ,  il  n’en  étoit  pas  de  même  à  Rome }  &  il  y 
avoir ,  parmi  les  gens  de  finance ,  une  différence 
d’état  très-confidérabie. 

Je  mettrai  les  quefteurs  dans  la  première  clafTe, 
parce  quils  tenoient  un  rang  eminent  dans  la  ré¬ 
publique,  8t  j’ai  fait  connaître  leurs  principales 
fondions. 
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Les  féconds  étoient  ceux  qui  prenoient  en 
gros  6c  à  forfait  les  fermes  des  gabelles  6c  autres 
droits  du  fifc,  comme  font  en  France  les  fer¬ 
miers-généraux  :  ils  étoient  tous  gens  de  qualité, 
pris  dans  l’ordre  des  chevaliers  6c  fort  confidé- 
'  rés  dans  la  république  :  ils  avoient  fous  eux  des 
l  commis  6c  des  fous-fermiers  ,  qui  ramaflbient 
!  les  droits  de  l’empire.  Cicéron,  in  oratione  pro 
Flanco  ,  dit  que  l’on  trouvoit  dans  ce  corps  la 
fleur  des  chevaliers  Romains,  l’ornement  de  la 
ville  de  Rome ,  la  force  de  la  république  ;  Sc 
!  cette  coutume  s’eft  maintenue  à  Venife,  8c  dans 
!  d’autres  pays  où  les  gentilshommes  ont  prefqu’ex- 
|  clufivement  droit  à  ces  fortes  de  baux. 

Les  troiliemes  6c  derniers  étoient  les  tribuns 
’  ou  quefteurs  du  tréfor,  tribuni ,  quœjiores  ararii: 

\  ils  îevoient  les  fubfides  fur  les  quartiers  ou  tri- 
!  bus ,  6c  les  remettoient  aux  troupes  pour  leur 
folde  :  ce  n’étôit,  à  proprement  parler  iuivant- 
|  Loifeau,  que  des  collecteurs  qui  ramaflbient  l’ar¬ 
gent  par  tribus ,  pour  le  remettre  à  la  milice  : 
j  ils  tenoient  le  premier  rang  parmi  le  menu  peu¬ 
ple  $  6c,  pour  éviter  la  confuflon  que  la  multitude 
auroit  caufée,  ils  furent  choifls,  comme  la  partie 
!  la  plus  honorable  de  ce  peuple ,  pour  le  repréfen- 
ter  dans  les  jugements  où  il.  avoir  droit  d’aflifter 
|  avec  les  fénateurs  5c  les  chevaliers ,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  Aurélia. 

Le  nom  de  publicain,  honorable  autrefois 
!  dans  la  plus  Ronflante  république  du  monde  , 

!  feroit  une  injure  dans  notre  fîecle.  Les  François 
tirent  ce  préjugé  des  Juifs,  ncmirû  fervimus  un- 
I  quant  :  ils  ne  voyoient  qu’avec  une  extrênlfc  ré- 
!  pugnance  ceux  qui  exigeoient  les  impôts  or- 


4~  Origine 

donnés  par  les  Romains  iis  doutoient  même 
qu’il  leur  fût  permis  de  payer  des  tributs  à 
une  puiiîance  étrangère ,  comme  ils  le  témoi¬ 
gnèrent  en  demandant  au  Chrift  s’il  leur  étoit 
permis  ou  non  de  payer  le  tribut  a  Céfar:  ils  pré¬ 
tendaient  qu’un  vrai  Ifraélite  ne  devoir  reconnoî- 
îre  d’autre  fouverain  que  Dieu  $  3c  fondés  fur  ce 
pafîbge  du  deutéronome  ,  non  erit  vecïigal  pen¬ 
dais  in  fiüls  Ifrael ,  s’ils  étoient  obligés  de  céder 
à  la  force  &  d’acquitter  les  impôts ,  ils  témoi- 
gnoient  tant  de  haine  6c  de  mépris  pour  ceux 
qui  étoient  chargés  d’en  faire  la  levée  ,  qu’ils  les 
regardoient  comme  des  païens,  Sc  ne  leur  per¬ 
mettaient  pas  l’entrée  de  leurs  fynagogues  : 
principe  dangereux  qui,  dans  l’antiquité ,  n’avoit 
lieu  que  chez  cette  nation  farouche  5c  fuperfti- 
tieufe. 

L’empereur,  ayant  formé  une  cfpece  de  con- 
feil  privé,  décora  du  titre  de  comtes  ceux  qu’il  y 
admit  j  ce  qui  fut  obfervé  par  les  fuccefieurs  : 
comme  il  partageoit  entre  eux  les  fondions  diffé¬ 
rentes  de  finance  ,  de  jufiice  ou  de  guerre ,  ils 
ajoutèrent  la  qualité  de  leur  emploi  à  celle  de 
comte  ,  d’où  font  venus  les  comtes  du  tréfor  , 
du  domaine  ,  du  palais ,  du  commerce  ,  6c  tant 
d’autres. 

Confiantïn  le  Grand  changea  entièrement  la 
forme  de  î’adminifiration  des  revenus  de  l’em¬ 
pire  Romain;,  il  fup  prima  les  quefteurs,  &  tranfi 
porta  leurs  plus  honorables  fonctions  à  un  officier 
fupérieur  qu’il  créa  fous  le  nom  d’illufire  comte 
des  libéralités  ,  furintendant  des  finances  ou  tré- 
forier-général  de  l’empire ,  chargé  de  toute  la 
recette  dépenfe  de  l’état.  Cet  officier  portoit 
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chaperon  rouge  $t  blanc  orné  de  perles  , 
un  manteau  de  pourpre ,  8t  avoit  plufieurs  au¬ 
tres  marques  extérieures  de  fa  dignité.  Il  entre- 
tenoit  fous  lui ,  dans  les  principales  provinces 
de  l’empire,  des  comtes  des  libéralités  du  fé¬ 
cond  ordre. 

Ces  dignités  ont  duré  jufqu’à  la  ruine  de 
l’empire  Romain,  &  ont  été  même  confervées 
par  les  nations  qui  l’ont  envahi.  Odoacre ,  roi 
des  Hér.ules,  après  avoir  fournis  l’Italie ,  inftiîua 
Cafilodore ,  fils  de  Cafilodore ,  tribun  ôc  fecre- 
taire  d’état  fous  l’empire  de  Valentinien  lîî  5 
comte  des  libéralités  du  fécond  ordre  ,  d’où  il 
monta  à  la  dignité  de  comte  illuftre,  St  enfin  à 
celle  de  quefleur ,  charge  qui  répondoit  alors  à 
celle  de  chancelier  de  nos  jours ,  par  le  change¬ 
ment  arrivé  dans  leurs  fon&ions. 


P..... 

Article  ÏL 

État  des  officiers  prépofés  en  France  à  la  recette 
des  finances ,  depuis  l'origine  de  la  monarchie 
jufquà  François  L 

ï  1  e  s  François  &  les  Allemands  conferverènt  3 
dans  le  département  des  finances  5  les  dignités  qui 
y  avoient  été  établies  par  les  Romains. 

On  voit  dans  Grégoire  de  Tours  que  «,  fous 
la  premiers  race  des  rois  de  France  ,  les  comtes 
menoient  les  milices  à  la  guerre  St  faifoient  le 
recouvrement  des  tributs.  Il  fait  mention  d’un 
généra]  des  finances  fous  Clovis  II,  8t  l’on  en 
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trouve  auffi  un  fous  Childebert ,  ce  dont  Tour- 
nival  fe  fert  pour  tirer  l’origine  de  ce  qu’on  ap¬ 
pelle,  de  nos  jours  dans  ce  royaume,  tréforiers 
de  France. 

L’hiftoire  de  l’empire  d’Allemagne  apprend 
que  les  burgraves  ou  comtes ,  non-feulement 
rendoient  la  juftice  aux  peuples  de  leur  jurif- 
didion  ,  mais  encore  qu’ils  avoient  foin  du  do¬ 
maine  du  prince ,  5c  faifoient  la  levée  des  de¬ 
niers  publics  ^  forme  qui  a  fubfilié  jufqu’au  temps 
où  tous  ces  officiers,  ayant  profité  des  troubles 
furvenos  dans  l’un  ôc  dans  l’autre  états,  fe  font 
approprié  les  territoires  dont  on  leur  avoit  confié 
îe  gouvernement. 

Par  cette  révolution  5  tout  le  revenu  des  rois 
de  France  ne  confifla  plus  que  dans  fon  domaine 
&  dans  les  impofitions  qu’il  pouvoir  faire  fur 
les  fujets  de  ce  domaine  feulement,  dont  la 
recette  fut  confiée  aux  baillis  royaux  5c  aux 
autres  officiers  domaniaux.  Mais  comme  les  re¬ 
venus  5c  le  pouvoir  du  prince  fe  trouvoient  en¬ 
tièrement  refîerrés ,  les  officiers  n’eurent  plus 
dans  le  monde  qu’une  confidération  propor¬ 
tionnée  à  l’étendue  de  leur  territoire  5c  de 
leurs  fondions.  C’efl  pour  cela ,  fans  doute  , 
que  les  hifloriens  ne  font  prefque  aucuhe  men¬ 
tion  des  officiers  de  finance  depuis  îe  Xe.  juf¬ 
qu’au  XIII  ou  XIVe.  fie  cl  e  ,  c’eif  à-dire  ,  depuis 
Hugues-Capet  jufqu’au  régné  des  Valois,  quoi¬ 
qu’il  foit  bien  établi,  par  les  Chartres  5c  les  re- 
giflrés  du  temps,  que  ces  officiers  ont  exiilé  pen¬ 
dant  cet  intervalle. 

A  l’exemple  des  ducs  5c  des  comtes  qui 
avoient  démembré  l’état ,  les  grands-officiers  de 
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j  la  couronne  s’emparèrent  auffi  du  choix  5c  de 
:  la  nomination  des  fujets  qui  dévoient  remplir 
|  les  charges  de  leur  département.  Cette  fécondé 
!  ufurpation  ,  fans  rien  changer N aux  fondions 
,  des  offices  ,  ne  laiffa  pas  d’en  ternir  entiére- 
i  ment  le  luxe  8c  la  dignité  ,  parce  que  ,  trans¬ 
portant  la  collation  au  fujet,  on  raviffoit  à  l’offi- 
!  cier  l’honneur  de  dépendre  immédiatement  du 
fouverain. 

Telle  eh:  l’origine  du  droit  que  les  feigpeurs 
j  ont  confervé  de  conférer  les  offices  de  leurs  jufti- 
ces.  Les  grands-officiers  nomment  encore  aujour- 
|  d’hui  à  la  plupart  des  emplois  qui  dépendent  de 
!  leurs  charges,  5c  l’amiral  à  tous  les  offices  des 
fieges  généraux  5c  particuliers  de  l’amirauté  ,  aux 
termes  de  l’article  II  de  l’ordonnance  de  la  ma¬ 
rine,  du  mois  d’août  1681  ,  le  roi  s’étant  feule- 
!ment  réfervé  le  droit  de  leur  donner  fes  lettres 
de  provifion. 

Jufqu’au  régné  de  François  I,  le  chancelier  de 
France  nommoit  à  plufieurs  offices  de  judicature: 
imais  la  chambre  des  comptes ,  qui  avoit  joui  auffi 
'du  même  droit,  le  perdit  dès  le  régné  de  Char¬ 
les  IV,  dit  le  Bel,  qui  lui  fit  défenfes  de  donner 
à  l’avenir  aucunes  provifions ,  5c  au  chancelier 
d’en  fceller  d’autres  que  celles  qui  feraient'  éma¬ 
nées  du  roi  même  :  ce  qui  fut  confirmé  par  le 
mandement  de  Philippe  de  Valois ,  donné  à  Re- 
Imilli  en  Champagne  le  14  juillet  1349?  par  le¬ 
quel  il  fait  défenfes  aux  gens  des  comptes  de 
commettre  aucunes  perfonnes  pour  les  recette^, 
«  Car  quand  ils  font  faits  par  vous ,  gens  de  nos 

comptes ,  dit  le  mandement ,  ils  ne  comptent 
ü  point  5c  s’enrichiffent  5c  vous  auffi.  Nous 
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»  vous  avons  établi^  pour  ouir  St  recevoir  îes 
»  comptes,  St  non  pour  faire  payer  ce  qui  eft 
')  du»»»»*  ^ 

Les  rois  ne  devinrent  pas  pour  cela  îes  colla- 
teurs  des  offices ,  leur  autorité  étoit  trop  limitée. 
Le  peuple  que  Philippe  le  Bel  avoir  admis  aux 
affemblées  de  la  nation ,  fous  le  nom  de  tiers- 
état,  comme  chargé  de  la  plus  lourde  partie  du 
fardeau,  demanda  que  les  deniers  publics  fuffent 
reçus  St  adminiftrés  par  les  gens  des  états ,  St  non 
par  ceux  du  roi,  afin  que  les  fonds  fulient  plus 
Purement  employés  aux  dépenfes  de  la  guerre, 
qui  étoit  l’objet  de  l’impofition. 

En  effet,  on  nomma  dans  l’affembîée  générale 
*  de  1304,  tenue  fous  le  même  roi  Philippe  le  Bel , 
neuf  commiffaires ,  trois  de  chaque  ordre  :  les 
tins,  fous  le  titre  de  commiffaires-généraux,  ju- 
geoient,  privativement  à  tous  autres  juges,  le$^ 
différends  mus  à  caufe  des  levées  de  tributs  3  Sc" 
c’eft  de  ce  dernier  nom  ,  que  la  divifion  des  pro¬ 
vinces  ,  qu’ils  firent  entr’eux,  prit  celui  de  géné¬ 
ralités  fous  le  régné  de  Charles  V. 

Les  autres  qui  étoient  chargés  de  faire  Paffiette 
St  ia  répartition  furent  nommés  élus ,  St  c’efi:  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  divifion  des  généralités  en 
élections. 

Ce  fut  à  i’affemblée  des  états  tenus  à  Compïè¬ 
gne  l’an  1358?  que  l’on  fe  détermina  à  donner 
|e  nom  de  généraux  St  d élus  à  ces  différents 
commiffaires,  St  au  lieu  qu’auparavant  ils  étoient 
payés  de  leurs  vacations  par  taxation,  ce  qui  étoit 
fort  à  charge  au  peuple ,  on  leur  attribua  des  ga¬ 
ges  fixes  pour  l’avenir. 

Outre  les  commiffaires-généraux  St  les  élus, 
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il  y  avoit  encore  des  receveurs ,  qui  même  en 
avoient  d’autres  fous  eux;  mais  comme  les  fubfi- 
des  n’étoient  que  paffiagers,  5c  n’avoient  lieu  que 
pendant  les  befoins  de  l’état ,  il  n’étoir  pas  nécef- 
I  faire  d’avoir  des  ofliciers  perpétuels  pour  des  af- 
!  faires  qui  ne  l’étoient  pas  ;  de  forte  qu’à  propre- 
l  ment  parler,  la  fondion  de  ces  commiffiaires  fu- 
!  balternes  n’étoit  ni  office  ni  état,  mais  une  fïmple 
délégation  &  charge  de  prud’hommie  ,  qui  fuppo- 
foit  une  réputation  établie  d’honneur  &  d’intégrité 
dans  celui  auquel  on  la  confioit. 

Ces  officiers  ,  de  même  que  les  anciens,  étant 
révocables  à  volonté ,  Philippe  le  Bel ,  après  une 
recherche  &  une  réformation  générale  ,  deflitua 
ceux  qui  avoient  malverfé  &  confirma  les  autres. 
Charles,  dauphin  8t  régent  du  royaume  ,  les  des¬ 
titua  tous  ,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  fon 
pere  ;  mais  les  circonflances  le  déterminèrent  à 
caffier  ôc  annulier  tout  ce  qu’il  avoit  fait ,  5c  à  ré¬ 
tablir  ces  officiers  dans  leurs  états ,  honneurs  ôC 
droits,  par  édit  du  28  mai  1359. 

Ces  officiers ,  qui  fe  voyoieiat  ainfi  expofés  à 
l’incertitude  ôc.à  l’inconflance ,  exerçoient  fou- 
vent  leurs  fondions  avec  négligence  ,  quelquefois 
même  avec  infidélité  ,  &  après  leur  deftitution 
ou  révocation  ,  ils  quittoient  le  pays,  5c  laiffioient 
derrière  eux  des  plaintes ,  dont  leur  retraite  ren- 
doit  le  remede  difficile. 

Afin  d’y  pourvoir ,  le  roi  Charles  VI  ordonna  9 
par  fon  édit  de  Fan  1388,  qu’après  que  ces  offi¬ 
ciers  auroient  rempli  le  temps  de  leurs  fondions, 
ils  feroient  obligés  de  demeurer  quarante  jours 
fur  les  lieux ,  pour  répondre  ,  pardevant  leurs 
fuccelfeurs ,  aux  griefs  que  le  peuple  voudroit 
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propofer  contre  eux  j  ce  qui  ayant  été  pratiqué 
par  la  fuite ,  a  donné  lieu  au  droit  qui  fe  leve 
maintenant  fur  tous  les  offices,  appellé  difpenfe 
de  quarante  jours  ,  6c  qui  a  été  converti  depuis 
en  droit  annuel  ou  de  paillette ,  que  j’expliquerai 
plus  bas. 

Suivant  Duhaillan ,  qui  éçrivoit  l’an  1570,  il 
n’y  avoir  qu’un  feul  officier  chargé  de  la  collecte 
des  finances  dans  tout  le  royaume  avant  Char¬ 
les  VII ,  &  ce  fut  ce  prince  qui,  le  premier,  en 
établit  quatre  \  favoir,  un  en  Languedoc ,  un  pour 
le  pays  d’outre-Seine,  le  troifieme  en  Normandie 
5c  le  quatrième  en  Guienne. 

Quelques  auteurs  attribuent  à  Louis  XI  la 
vénalité  des  charges ,  parce  qu’il  exigea  de  grands 
emprunts  de  tous  les  officiers  qu’il  avoit  mis  en 
place  ,  tant  grands  que  petits  ,  de  guerre ,  de 
juflice  ou  de  finance ,  5c  qu’il  deflitua  ceux  qui 
refuferent  de  lui  prêter  ce  qu’il  demandoit  Mais 
on  voit  que  cette  imputation  n’a  point  de  fonde¬ 
ment  }  puifque  non -feulement  il  ne  mit  point  de 
prix  aux  emplois ,  mais  même  ne  tira  aucun  avan¬ 
tage  de  l’expédient  qu’il  avoit  cru  pouvoir  mettre 
en  ufage. 

Le  grand  nombre  de  gens  qui  fe  trouvoient  en 
butte  à  fatisfaire  fon  avarice  ou  à  fubir  fa  ven- . 
geance  j  leur  crédit  foutenu  par  leurs  parents  5C 
amis ,  5t  par  cette  foule  de  gens  inquiets ,  tou¬ 
jours  mécontents  8c  toujours  prêts  à  remuer , 
donnèrent  lieu  à  cette  guerre  ,  qui  fut  appellée 
du  bien  public.  Le  roi  qui  ne  pouvoit  en  mécon¬ 
naître  le  motif,  avant  que  de  marcher  contre  les 
princes  ligués ,  jugea  qu’il  falloir  donner  quelque 
çhofe  aux  circonflances  ,  5c  rendit  cette  célébré 

ordonnance 


Ï)ËS  EMPLOIS  EN  F  R  À  N  C  E.'  49 

|  Ordonnance  du  11  o&obre  1467  ,  qui  porte  que 
!  déformais  il  ne  fera  donné  aucun  office  ,  s’il  n’eft 
|  vacant,  ou  par  réfignation  volontaire ,  ou  par  for- 
!  faiture  jugée  déclarée  juridiquement  par  juge 
compétent  :  &  c’eft  lbbfervation  de  ce  réglement 
qu’étant  au  lit  de  la  mort ,  il  fit  jurer  à  fon  fils  ÔC 
fucceffeur  Charles  VIII,  qui  en  effet  ordonna  que 
!  nul  ne  pût  être  dépoffédé  ,  que  pour  de  grandes 
eaufes  Sc  après  un  procès  inflruit.  Licet  ad  bene - 
placitum  dentur  officia  ,  non  funt  revocabilia  ;  vult 
enim  proceffum  fieri.  Cette  ordonnance  a  été  re¬ 
nouvelle  par  une  déclaration  de  Louis  XlV ,  du 
|  24  oétobre  16483  pratique  conforme  à  l’ancien 
gouvernement  ,  comme  on  le  voit  dans  les  capi¬ 
tulaires  de  Charles  le  Chauve. 

Pafquier  remarque  que  les  princes  Ont  toujours 
,fenti  quelque  pudeur  &  quelques  remords  à  deffi- 
!  tuer  les  officier  Un  maître  honorable ,  conti¬ 
nue-t-il ,  a  honte  de  donner  congé,  fans  fujet  * 
ià  un  (impie  domeftique  3  &  il  obferve  que  le  roi 
Robert  le  pieux  eft  extrêmement  loué  par  les  hif- 
jtoriens*  de  ce  qu’il  n’a  jamais  defiitué  un  feul 
'Officier  3  louange  que  Capitolin  donne  à  l’empe¬ 
reur  Antonin  :  fucccfforcm  viventi  bono  judici 
nulli  dédit . 

Cependant  Charles  V1ÏI  voulut  que  les  offices 
de  finance  fuffent  tous  conférés ,  non  en  titre 
'd’office,  comme  les  autres,  mais  par  commif- 
jiïon,  afin  qu’ils  puffent  être  révoqués  comme  au¬ 
paravant  3  ce  qui  fit  une  limitation  à  l’ordonnance 
j  de  Louis  XL 

Avant  cette  ordonnance ,  les  grands  baillis  ou 
fené chaux  avoient  la  charge  des  armes,  de  la 
jufiice  8t  des  finances ,  comme  les  ducs  &.  les 
Tome  X*  D 
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comtes  favoient  eue  antérieurement  :  mais  dans 
ia  crainte  qu’ils  n’abufaffent ,  comme  eux,  de 
l’autorité  qui  leur  étoit  confiée ,  on  ne  perdit 
point  de  temps  à  démembrer  8c  à  divifer  leurs 
charges. 

On  commença  par  les  finances ,  dont  ils  fai- 
foient  la  recette  générale  dans  leurs  bailliages  5c 
fénéchauffées ,  en  leur  donnant  des  fubalternes 
qu’ils  avoient ,  à  la  vérité ,  droit  de  commettre  8C 
de  deftituer.  On  leur  enleva  enfuite  la  principale 
difpofition  des  armes  par  letabliffement  des  gou¬ 
verneurs.  Il  efl  en  effet  à  remarquer  qu  avant  ce 
temps  on  ne  connoifibit  ni  gouverneurs  de  provin¬ 
ces  ,  ni  gouverneurs  de  places ,  comme  aujour¬ 
d’hui.  Par  cette  création ,  on  ne  laiffoit  aux  baillis 
8c  fénéchaux  ,  pour  marque  de  leur  ancien  pou¬ 
voir  militaire ,  que  le  droit  de  commander  l’ar- 
riere-ban.  Enfin  on  les  priva  de  l’exercice  de  ia 
juftice  ,  en  leur  donnant  des  lieutenants  de  robe 
longue,  en  titre  d’office  royal,  au  lieu  que  ci-de¬ 
vant  ils  les  mettoient  en  place  ou.  les  en  defti- 
tuoient  eux-mêmes.  Par  toutes  ces  différentes 
créations ,  on  ne  leur  a  laiffé  que  le  droit  de  Pié¬ 
ger  à  1  audience ,  8c  l’honneur  de  voir  les  fenten- 
ces  portées  en  leur  nom. 

Autant  Louis  XI ,  dit  l’auteur  de  la  vie  du  car¬ 
dinal  d’Amboife ,  s’étoit  fait  d’ennemis ,  en  des¬ 
tituant  à  fa  volonté  les  officiers,  grands  8c  petits, 
d’ 'épée ,  de  judicature  &  de  finance  ,  8c  de  toute 
autre  forte  que  Charles  VII  avoit  établis ,  autant 
d’Amboife  fe  fit-il  de  créatures ,  en  confeillant  à 
Louis  XII  de  confirmer  ceux  qui  avoient  fervi 
fous  Charles  VIII.  Mais  la  néceffité  de  fes  affai¬ 
res  ôc  la  crainte  de  charger  fes  peuples ,  furent 


bÈs  èmpLois  en  FrÂncë.  $t 
càufe ,  par  la  fuite  ,  de  letabliffement  de  la  véna¬ 
lité  des  places  j  ce  qui  fit,  dit  Mezerai,  un  bien 
plus  grand  mal  que  celui  qu’on  voulait  éviter. 


Article  III. 

i  .  , 

,  État  des  officiers  prépofés  à  la  recette  des  finances  j, 
depuis  la  vénalité  des  emplois  jufqua  ce  jour. 
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'Antiquité  rie  fournit  aucun  exemple  :  on  n’y 
voit  aucune  trace  ,  dit  M.Rolïin ,  qui  marque  que 
les  dignités  aient  été  vénales  ^  &  ce  qu’Ariftote 
expofe ,  en  parlant  des  défauts  du  gouvernement 
de  Carthage  j  qu’il  en  coûtoit  beaucoup  d’argent 
pour  parvenir  aux  charges,  ne  tombe  que  fur  les 
préfents  par  lefquels  on  achetoit  les  fuffrages }  ce 
qui,  comme  le  remarque  Polibe ,  étoit  fort  ordi¬ 
naire  aux  Carthaginois ,  chez  qui  nul  gain  n  etoit 
honteux. 

Mais  ce  gain ,  ami  de  toutes  les  nations ,  a 
produit  le  même  effet  chez  des  peuples ,  qui  pa- 
roifîoient  faire  une  profeffion  plus  aufterc  de  la 
vertu  que  les  Carthaginois, 

La  corruption  ne  fut  pas  moins  connue  à  Rome 
qu’à  Carthage,  comme  il  efi:  aifé  de  le  conclure 
à  la  vue  des  différentes  Ioix  que  cette  capitale  du 
monde  fut  obligée  de  faire  pour  réprimer  les  am¬ 
bitieux.  Elles  pouffoient  la  précaution  jufqu’à  or¬ 
donner  que  ceux  de  fes  citoyens ,  qui  brigiieroient 
les  offices,  feroientfans  ceinture  &  auraient  leurs 
robes  ouvertes  dans  les  affemblées ,  afin  qu’ils  ne 
puflent  cacher  fur  eux  de  l’argent  pour  acheter 
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les  fuffrages  du  peuple.  Macius  penfa  être  con¬ 
damné  ,  parce  que  le  domeflique  de  fon  ami  fut 
trouvé  parmi  le  peuple  ,  dans  le  temps  qu’il  don- 
noit  fes  fuffrages  :  mais  Petrone  5c  Lucain  nous 
apprennent  que  bientôt  ces  loix  ne  furent  plus 
obfervées ,  St  que  le  trafic  honteux  des  fuffrages 
fe  fit  publiquement. 

Augufte  fit  la  derniere  des  dix  loix  contre  les 
ambitieux  ?  qu’il  appella  Julia  ,  8c  qui  neut  pas 
plus  de  fuccès  que  les  autres. 

Tibere  voyant  qu’il  n’y  avoit  point  de  frein  ca¬ 
pable  d’arrêter  les  brigues,  qui  caufoient  fouvent  ; 
du  défordre  dans  les  afîemblées,  ôta  entièrement 
au  peuple  le  droit  d  eieftion ,  5c  fe  réferva  à  lui 
Peul  le  pouvoir  de  conférer  les  magiflratures. 
L’effet  qui  réfulta  de  ce  changement  fut,  qu  au  / 
lieu  d’acheter  du  peuple  les  fuffrages  comme  au-  ;• 
paravant ,  on  fut  contraint  d  acheter  la  recom¬ 
mandation  des  favoris  du  prince  ^  ÔC  c  eil  ce  qui 
donna  occasion  à  cette  mémorable  fentence 
d’Alexandre  Sévere ,  qui  fit  etouffer  Turinus  dans  | 
la  fumée  ,  pendant  qu’un  héraut  crioit  :  fumo  pé¬ 
rit  ,  qui  fumum  vendiderat. 

Enfin  les  empereurs  défefpérant  de  pouvoir 
mettre  ordre  à  cette  corruption  ,  crurent  qu’il 
valoir  autant  en  profiter,  que  d’en  laiffer  jouir 
leurs  courtifans:  ainfi  Vefpafien,  dit  Suctone  ,  ne  , 
fit  aucune  difficulté  de  prendre  l’argent  de  tous 

ceux  qui  briguoient  les  offices. 

Il  y  eut  alors  deux  fuffrages  au  lieu  d  un  j  fa- 
voir ,  le  fuffrage  particulier  que  l’on  achetoit  des 
courtifans,  &  le  fuffrage  du  prince  qui  fe  payoit 
au  tréfor  impérial.  L  empereur  Jufrinien  défendit!* 
Pvm  Sc  Lucre  ,  par  la  novelle  161  ?  mais 
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avec  auffi  peu»  de  Succès  que  fes  prédéceffeurs. 

Cneïus  Dolabella  fit  ordonner  par  le  peuple 
que  les  nouveaux  quefteurs ,  ou  tréforiers-géné- 
raux,  feraient  tenus  de  promettre  quelque  ouvrage 
public ,  ou  de  faire  représenter  quelques  jeux  ou 
fpe&acles.  Ces  promeffes  furent  appellées  polli- 
i  citations ,  8c  étoient  obligatoires  ,  comme  il  fe 
voit  au  chapitre  de  pollicitationibus  $  en  forte, 
i  dit  Tite-Live ,  que  ce  qui  étoit  auparavant  la 
récompenfe  du  mérite  8c  de  la  vertu  ,  ne  fut 
plus  que  le  fruit  des  richeffes  8c  de  l’opulence. 

Cet  uSage  fut  Suivi  dans  toutes  les  villes  de 
|  l’empire ,  8c  les  Sénateurs  mêmes  payoient  un 
certain  poids  d’or  qui  fut  appeilé,  aurum  oblati- 
yum.  L’empereur  Valentinien  fixa  ce  droit  à  cent 
marcs,  applicables  à  l’entretien  des  aqueducs. 

Il  y  avoit  encore  le  droit  d’entrée  que  le  nouvel 
officier  payoit  à  Ses  collègues ,  8c  qui  s'appellent 
fportule .  Il  étoit  ordinaire  dans  les  milices  Romai¬ 
nes,  dans  les  offices  de  la  rnaifon  du  prince  8c 
du  palais.  Ce  droit  Se  payoit  même  ,  lorfqu’oa 
entrait  dans  le  Sacerdoce,  ôc  fut  continué  par  les 
évêques  après  l’établifiement  du  chrifiiâniSme  , 
ainfi  qu’on  le  voit  par  les  novelles  3  6  6c  12,3  , 
6c  par  l’ordonnance  de  l’empereur  ISaac  Corn- 
nene  ,  rapportée  dans  les  livres  du  droit  orien- 
I  tal. 

Après  cet  expofé,  ne  puis-je  pas  dire,  contre 
S  le  Sentiment  de  M.  Rollin ,  que  Carthage  6C 
!  Rome  fourniffent  des  traces  6c  des  exemples  de 
!  la  vénalité  des  offices  8c  des  dignités  ? 

En  effet ,  à  la  réfigaation  près ,  on  voit  dans 
ces  empires  la  même  conduite  qu’on  blâme  chez 
les  François.  Les  Suffrages ,  les  pollicitations,  % 
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les  fpe<ffacîes  8t  d’autres  droits  autorifés  8t  fixés 
par  le  prince,  qui  en  appliquoit  une  partie  à  fon 
profit,  8c  l’autre  à  celui  de  l’état ,  ne  pouvoient- 
ils  pas  être  confidérés  comme  le  prix  de  l’office 
&  de  la  dignité  ;  8c  ne  feroit-ce  pas  traiter  trop 
favorablement  cette  maniéré  d’acquérir,  que  de 
la  regarder  feulement  comme  un  moyen  de  fe 
concilier  la  bienveillance  de  l’empereur ,  du  peu¬ 
ple  ôc  des  compagnons  d’office ,  comme  Loifeau 
s’efforce  de  l’infinuer,  &  en  quoi  M,  le  Bret  n’a 
pas  cru  devoir  ni  pouvoir  le  fuivre  ? 

Après  avoir  vu  ce  que  l’antiquité  a  pratiqué  ,  jç 
'vais  expofer  comment  les  François  fe  font  com¬ 
portés  à  cet  égard. 

«  Quand  je  vois,  ditPafquier ,  que  Louis  IX  y 

par  fon  ordonnance  de  125 <5,  fit  défenfe  de 
»  vendre  à  l’avenir  les  états  8c  offices  de  judica- 
»  fiure  ,  j’infere  qu’auparavant  on  les  vendoit.  » 
Ces  offices  étoient  les  prévôtés,  vicomtés  8c  vi- 
guéries.  Depuis  fon  régné  ,  on  n’y  apporta  nulle 
police  ,  continue  cet  auteur  \  tantôt  on  les  donnoff 
à  ferme ,  8c  tantôt  on  les  donnoit  en  garde ,  fui- 
vant  le  goût  de  ceux  qui  gouvernoient  l’état.  Il  y 
avoit  plus  de  profit  au  premier ,  8c  plus  d’bon- 
neur  au  fécond.  Un  roi  détruifoit  ce  que  fon  pré- 
déceffeur  avoit  fait,  8c  fouvent  dans  le  cours  d’un 
même  régné  ,  on  a  vu  jufqua  trois  ou  quatre  diff 
pofitions  différentes.  Enfin  on  peut  dire  qu’il  n’y 
avoit  de  certain  que  l’incertitude  qui  régnoit  fur 
cette  matière  ;  ce  qui  continua  jufqu  a  la  fin  du 
régné  de  Charles  VI,  8c  principalement  fous  ce¬ 
lui  de  Louis  XI.  Les  rois  gratifioient  leurs  favoris 
de  ces  prévôtés,  vicomtés  8t  vigueries,  que  ceux- 
«çj  fous-fermoient  fort  chèrement  \  ce  qui  eftàpeu 
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^rès  l’image  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Ro¬ 
mains  ,  ainfi  qu’on  vient  de  le  voir. 

Les  généraux  fur  le  fait  des  finances ,  étoient 
des  offices  populaires  conférés  par  les  états  , 
comme  je  l’ai  ci  -  devant  fait  obferver ,  &  ils 
étoient  feulement  confirmés  par  le  roi.  Une  fois 
|  en  place  ,  ils  commettoient  les  élus ,  grenetiers , 
contrôleurs,  prépofés  à  la  recette ,  6c  les  fergents 
i  des  tailles. 

Les  recettes  du  domaine  fe  faifoient  ordinai- 
|  rement  par  les  prévôts  ,  vicomtes  ÔC  viguiers  , 
i  qui  en  remettoient  les  deniers  aux  baillis  Sc  féné- 
!  chaux ,  lefquels  étoient  comptables  à  la  chambre, 
'de  même  qu’en  Turquie,  où  la  vénalité  n’a  point 
jlieu,  8c  où  les  fous-bachis  remettent  le  produit 
des  impofitions  aux  fangiacs ,  6c  ceux-ci  aux 
i  beglierbeys ,  qui  les  font  conduire  au  tréfor  im¬ 
périal. 

Quoique  Philippe  de  Comines ,  Machiavel  , 
dans  fon  prince,  Mezerai,  ÔC  autres ,  difent  que 
c’ell:  Louis  XI  qui  le  premier  ait  rendu  les  offices 
| vénaux,  durant  la  guerre  du  bien  public,  cepen¬ 
dant  la  plupart  des  autres  auteurs  s’accordent  à 
faire  Louis  XII  auteur  de  cette  vénalité  ,  qu’il 
introduifit  dans  fon  royaume  pour  payer  les  dettes 
ide  Charles  VIII ,  fon  prédécefieur ,  &  pour  fou- 
tenir  les  guerres  d’Italie ,  à  l’exemple  des  Véni¬ 
tiens  ,  qui  avoient  trouvé  ,  dans  cette  refTource  , 
lun  fecours  de  près  de  cent  millions  de  livres. 

Ce  prince,  qui  abhorroit  les  nouvelles  im- 
pofitions ,  aima  mieux  prendre  ce  parti ,  que 
ide  charger  fon  peuple.  Comme  il  ne  cherchoit 
qu’à  le  rendre  heureux  ,  il  crut  lui  faire  un 
grand  bien  que  de  taxer  l’ambition  des  riches  y 
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auxquels  il  faifoit  ainfi  porter  volontairement  tout 
le  fardeau  de  la  guerre  :  mais  il  n’en  ufa  de  la 
forte  qu’à  l’égard  des  offices  de  finance ,  6c  non 
de  juftice,  quoi  qu’en  difent  les  annalifies. 

Ce  bon  prince  ne  fentit  pas  d’abord  toute  la 
conféquence  de  cet  établifiement  ;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  s’en  repentir,  comme  on  le  voit  par 
fon  ordonnance  de  1498,  par  laquelle  il  déclare 
que  la  permiffion  accordée  de  vendre  les  offices 
ell  nulle,  ÔC  qu’il  n’entend  point,  à  cet  égard, 
déroger  aux  ordonnances  de  fes  prédécefieurs. 

Il  conçut  que  non-feulement  les  droits ,  les 
attributions  &  les  émoluments  cafuels  des  offices 
feroient  fort  à  charge  au  peuple,  mais  encore 
qu’on  engageroit  $C  aliéneroit  infenfiblement  , 
contre  les  loix  fondamentales  de  letat,  prefque 
tous  les  fonds  légitimes  des  finances  du  roi  \  ce 
que  la  fuite  a  bien  vérifié  ,  puifque  l’on  voit, 
dans  une  remontrance  faite  aux  états  de  Blois, 
par  un  président  de  la  chambre  des  comptes,  en 
présence  de  Henri  III  ,  que  de  trois  livres  im¬ 
poses  ,  le  roi  ne  retiroit  que  quatorze  fous  fix 
deniers ,  le  furplus  étant  employé  en  droits  aliénés 

6  attribués  aux  corps  des  offices  vendus. 

Mais  la  néceffité  des  temps  a  fait  oublier,  8C 
la  révocation  de  Louis  XII ,  &  les  réglements  des 
rois  Charles  VII  &  VIII,  fes  prédécefieurs,  qui 
avoient  défendu  de  vendre  aucuns  offices.  On 
interpréta  ces  ordonnances  ,  en  difant  qu’à  la 
vérité  le  commerce  en  étoit  défendu  de  particu¬ 
lier  à  particulier ,  mais  qu’il  étoit  libre  au  prince 
de  les  vendre  pour  fubvenir  aux  befoins  de  letat, 
de  la  même  maniéré  que  les  Romains  l’avoient 
pratiqué  ,  npnobftaqt  les  loix  çontre  les  amhb 
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ticux  ;  que  d’ailleurs  les  offices  faifant  partie  des 
fruits  &  des  revenus  du  domaine  du  roi ,  il  s’enfuie 
qu’il  peut  en  difpofer  à  fa  volonté-,  c’eft- à-dire , 
les  donner,  vendre  ,  multiplier  ,  8c  faire  à  leur 
|  égard  tout  ce  qui  lui  plaira  :  qu’enfin  c’eft  un 
garant  de  la  fidélité  des  fujets  envers  le  roi, 
puifque  le  prince,  par  ce  moyen,  tenant  entre  fes 
!  .mains  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens,  ils 
s  en  font  plus  étroitement  engagés  à  fuivre  fa  for¬ 
tune  ,  par  conféquent  plus  affeéfionnés  à  fon 
fervice. 

François  I  fit  un  grand  ufage  de  cette  interpré¬ 
tation  favorable.  Dirigé  parle  chancelier  du  Prat, 
Sc  vivement  preffé  par  l’empereur  Charles-Quint 
|  &.  par  les  Anglois ,  il  n’obferva  plus  aucun  ména¬ 

gement  ,  &  fit  valoir  le  nouvel  expédient  dans 
toute  fon  étendue ,  en  créant  une  infinité  de  nou¬ 
veaux  offices. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  contraire  ,  dit  Pafquier , 
que  le  commerce  à  la  vénalité  des  offices,  parce 
que  c’eft  préférer  l’argent  à  la  vertu  dans  la  chofe 
I  du  monde  où  la  vertu  eft  le  plus  à  rechercher  Ôt 
l’argent  le  plus  à  rejeter  \  car  fi  l’officier  mérite 
j  fa  charge ,  il  n’eft  pas  jufte  qu’il  l’achete  \  8c  s’il 
ne  la  mérite  pas  ,  il  n’efl  pas  naturel  de  la  lui 
I  vendre  :  à  quoi  M.  le  Bret  ajoute  que  la  vénalité 
eft  contraire  à  l’autorité  fouveraine ,  qui  par  là  fe 
prive  du  droit  de  conférer  les  charges  à  qui  bon 
S  lui  femble. 

On  fit  au  roi  François  I  quelques  remontrances 
|  dans  cet  efprit  \  mais  il  ne  jugea  point  à  propos 
d’y  avoir  égard  ,  &C  par  deux  édits ,  datés  à 
Coignac  le  même  jour  7  décembre  1542,,  il  éta¬ 
blit;  feize  recettes  générales  des  finances  eu  feize 
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villes  Sc  provinces  du  royaume  ,  5c  autant  de 
receveurs- généraux  pour  y  préfider  $  auxquelles 
recettes  feroient  déportées  les  recettes  particuliè¬ 
res  les  plus  prochaines,  tant  du  domaine  que  des 
aides,  importions,  équivalents,  tailles,  gabelles, 
décimes  des  gens  d  eglife  ,  oédrois ,  contributions 
des  villes  &  autres  deniers  extraordinaires  qui 
doivent  y  être  portés  par  les  receveurs-particuliers, 
moyennant  certaine  compofition  pour  les  fraix  de 
voiture.  Par  la  fuite  ,  les  domaines  ,  aides ,  ga¬ 
belles  ,  décimes  ,  o&rois,  Sec.  ont  fait  la  matière 
de  nouvelles  créations  d’offices. 

Lorfque  la  vénalité  des  offices  fut  introduite , 
il  ne  fut  point  fait  mention  de  la  liberté  de  ré- 
figner  ,  quoiqu’elle  femble  de  droit.  Charles  IX , 
preffé  par  le  befoin  des  guerres  civiles  de  religion, 
impofa  ce  nouveau  fubfide  par  les  édits  de  1567 
Bc  1569.  Cette  loi  établie  &  généralement  im- 
pofée  aux  officiers  royaux,  peut  être  comparée 
aux  droits  &  profits  féodaux,  ou  de  lods  5c  ventes, 
qui  fe  paient  au  feigneur  direéh  Cette  réfîgna- 
tion  s’appelle  le  quart  denier,  quoiqu’il  n’y  ait 
point  d’ordonnance  qui  en  fixe  la  quotité. 

Quoiqu’il  y  eût  près  de  cent  ans  que  la  vénalité 
des  offices  étoit  introduite  ,  cependant  le  parle¬ 
ment,  qui  avoit  toujours  efpéré  que  cet  abus 
céderait ,  faifoit  prêter  ferment  aux  officiers  , 
lors  de  leur  réception ,  comme  ils  n’avoient  rien 
donné  ni  promis,  direédement  ni  indireédement , 
pour  parvenir  à  leurs  offices  :  mais  ce  ferment 
fut  aboli  l’an  1597  ?  &  vente  de  particulier  à 
particulier  fut  permife  ,  parce  qu’il  eft  du  droit 
des  gens  de  pouvoir  vendre  ce  qu’on  a  acheté , 
Bc  que  c  étoit  une  chofe  honteufe  que  la  pre- 
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Tn'iere  à&ion  d’un  officier  fût  un  parjure  fo~ 
lemnel. 

Les  rois  de  France  ont  appris  des  empereurs 
d’orient  à  vendre  de  vains  titres  -,  mais  fi  ceux-ci 
ne  les  donnoient  qu’à  ceux  qui  vouloient  bien  les 
acheter  ,  en  France  on  en  a  fouveot  fait  acheter 
à  des  perfonnes  qui  n  en  vouloient  point  ,  en  fortt, 
que  ,  dans  les  derniers  temps ,  ayant  été  commu¬ 
niqués  aux  plus  vils  officiers  ,  il  en  eft  arrive  ,  dît 
Pafquier,  comme  des  anneaux  d’or  ,  qui  étoient 
autrefois  la  marque  de  la  nobleile  Romaine  ,  qui 
les  jeta  tous,  d’un  commun  confentement ,  lors¬ 
que  Flavius,  affranchi  d’Appius  Claudius,fut  fait 
édile  curule ,  St  par  là  rendu  capable  d’en  porter. 

La  propriété  St  la  feigneurie  de  l’office,  trans¬ 
portées  à. l’officier  par  l’établiffement  de  la  véna¬ 
lité,  fembloit  devoir  lui  rendre  une  partie  du  luilre 
de  la  confidération  de  fon  ancien  état  ^  mais 
le  préjugé  St  l’opinion,  qui  regnoient  depuis  plus 
de  cinq  fieclcs  ,  n  ont  pu  encore  pnffer  d  une 
extrémité  à  l’autre. 

Celui  qui  leur  a  fait  le  plus  de  tort  dans  1  efprit 
du  public ,  provient  de  ces  hommes  avides ,  con¬ 
nus  fous  le  nom  de  partifans ,  avec  lefquels  les 
gens  mal  inftruits  confondent ,  fans  raifon ,  tous 
ceux  qui  ont  la  direction  des  finances. 

Catherine  de  Medicis ,  jeune  ,  belle  ,  fpiri- 
tuelle,  accréditée  par  fa  fécondité  ,  St  magnifique 
jufqu’à  la  profu  fi  on  ,  ne  trouvant  point  affez  de 
reffources  dans  les  revenus  ordinaires  St  dans  la 
fimplicité  de  leur  perception  ,  fe  livra  aux  Italiens 
de  fa  cour,  la  plupart  fes  parents  ,  qui  lui  fuggé- 
rerent  plufieurs  moyens  onéreux,  St  entr autres 
celui  de  créer  de  nouveaux  impôts  St  de  nom  eaux 
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officiers,  &  ils  traitèrent  à  forfait  de  ces  place* 
&C  dë  ces  droits  pour  des  fommes  modiques ,  à 
la  vérité ,  mais  à  la  charge  d’en  faire  l’avance. 

Devenue  régente  ,  elle  donna  encore  plus  de 
carrière  à  fes  profufions,  Si.  par  conféquent  à  de 
nouveaux  traités  de  la  part  des  Italiens,  dans  lef- 
quels  ils  comprirent  jufqu’aux  importions  ordi¬ 
naires.  On  affembla  les  états  pour  réprimer  ces 
exactions  j  mais  leurs  remontrances  furent  inu¬ 
tiles  ,  Si  la  régente  ayant  fu  fe  conferver  l’auto¬ 
rité  ,  en  fomentant  la  divifion  Si  les  guerres 
civiles ,  le  défordre  Si  la  confufion  fubfiflerent 
dans  toutes  les  parties  jufqu’au  delà  de  la  majorité 
de  Charles  IX. 

Henri  III  furpafla  Catherine  ,  Si  fa  profufion 
ne  connut  point  de  bornes.  Les  feules  noces  du 
duc  de  Joyeufe  coûtèrent  n,ooo  écus ,  à  17  liv. 
le  marc;  ce  qui  feroit  aujourd’hui  plus  de  dix 
millions.  Non-feulement  les  Italiens  furent  en 
poffeffion  des  finances  fous  fon  régné  ,  mais  en¬ 
core  pendant  les  cinq  premières  années  de  celui 
de  Henri  IV.  ^ 

Ce  prince  ,  qui  n’avoit  pas  été  le  maître  de 
rétablir  l’ordre  auffi-tôt  qu’il  l’auroit  fouhaité  , 
ne  put  chafler  les  Italiens  qu’en  1594:,  mais  ils 
revinrent  fous  la  régence  de  Marie  de  Médiçis  , 
plus  prodigue  encore  que  Catherine  }  fans  guerre 
Si  fans  occafions  extraordinaires  de  dépenfes  , 
die  eut  bientôt  épuifé  le  tréfor  de  trente  -  fïx 
millions  que  Henri  IV  avoit  dépofés  à  la  Baflille. 
Enfin,  la  nation  fatiguée  fe  fit  juftice  fur  la  per- 
fonne  Si  fur  les  biens  du  maréchal  d’Ancre. 

Les  Italiens  reparurent  avec  le  cardinal  Maza- 
rin.  Si  recommencèrent  leurs  exa&ions  fous  la 
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minorité  de  Louis  XIV.  M.  Amelot,  premier 
préfident  de  la  cour  des  aides  ,  en  porta  fes 
plaintes  à  la  régente  au  nom  des  cours  fupérieu- 
res,  6c  fit  voir  qu’ils  avoient  été  la  ruine  du  com¬ 
merce  &  de  l’agriculture. 

On  y  mit  quelque  ordçe }  mais  en  1660  le» 

I tailles  &  tous  les  autres  tributs  ordinaires  furent 
'encore  mis  en  parties  par  ces  étrangers.  Par 
lia  fuite  ces  articles  ont  été  régis  par  des  rece¬ 
veurs  en  titres }  6c  il  n’y  a  que  les  affaires  ex¬ 
traordinaires  qui  aient  continué,  pendant  les 
[guerres  de  Louis  XIV ,  à  être  mifes  en  parties 
par  des  François  qui  avoient  eu  les  Italiens  pour 
maîtres ,  &  qui  ne  méritèrent  pas  moins  qu’eux  , 
&  avec  juffice  ,  le  mépris  l’indignation  pu¬ 
blique. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  efpece 
[fie  finance,  avec  celle  qu’exercent  les  comp- 
j  tables  en  titre  &  ordinaires.  Ces  officiers  font 
des  parties  utiles  à  l’adminiftration  générale-,  & 
lorfque  les  uns  St  les  autres  remplifleijt  les 
|  devoirs  de  leurs  commiffions  avec  l’aflîduité  ÔC 
l'intégrité  requifes ,  ils  ne  méritent  pas  moins  que 
lies  autres  officiers  de  l’état,  les  bontés  du  fouve- 
irain  Ôt  la  confidération  du  public. 

La  juffice,  les  armes  ,  la  police  8t  la  finance 
font  les  parties  intégrantes  du  gouvernement  j 
ce  font  les  quatre  points  conftitutifs  de  fa  for¬ 
me  ,  fans  laquelle  le  fonds  ne  peut  fe  foutenir. 
La  juftice  protégé  la  foibleffe  &  l’inno¬ 
cence  contre  la  force  &  l’oppreilion  ^  les  armes 
mettent  les  frontières  à  l’abri  d’une  invafion  des 
|  ennemis:,  la  police  maintient  la  fûreté  8c  la  pro¬ 
preté  dans  l’intérieur,  la  finance  cil  ,  comme 
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je  l’ai  déjà  dit ,  le  feul  reffort  qui  fait  mouvoir 
toutes  les  parties  du  corps  politique*  Pourquoi 
les  officiers  qui  exercent  ces  différents  emplois 
ne  feroient-ils  pas  également  conlidérés  *  &  à 
proportion  du  rang  qu’ils  occupent  dans  la  fociété* 
&  félon  que  leurs  fondions  font  refpe&ivement 
avantageuses  au  corps  de  l’état  ? 

Donat,  dans  fon  droit  public  François  ,  diftri* 
bue  en  huit  claffes  les  différents  ordres  de  l’état* 
Le  premier  eff ,  dit-il ,  celui  des  laïques  &  la 
profeffion  des  armes  \  le  fécond  $  le  confeil  du 
prince }  le  troifieme  ,  l’adminiffration  de  la.  juf 
tice  \  le  quatrième  ,  la  profeffion  des  finances  J 
le  cinquième,  celle  des  arts  &  des  fciences^  le 
fïxieme ,  le  commerce }  le  feptieme  ,  les  arts 
&  métiers  j  le  huitième  &  dernier^  l’agriculture 
ÔC  les  befliaux. 

L’ordre  des  finances  comprend  toutes  les 
perfonnes  qui  en  ont  la  direction ,  qui  en  font 
les  importions  ,  le  recouvrement,  éc  en  gé¬ 
néral  tous  ceux  qui  exercent  quelques  fonc¬ 
tions  qui  fe  rapportent,  au  bon  ordre  des  fi¬ 
nances.  J’en  ferai  coimoître  l’origine  ,  les  fonc¬ 
tions  ôc  les  prérogatives ,  après  que  j’aurai  briè¬ 
vement  expofé  ce  que  c’eft  que  le  droit  an¬ 
nuel  ou  paulette ,  ainfi  que  je  l’ai  promis  plus 
haut.  f 
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Origine  &  nature  du  droit  annuel  ,  connu  fous 
le  nom  de  paulette  &  prêt . 

Il  eft  naturel  aux  peres,  dit  Loifeau,  de  biffer 
leurs  enfants  héritiers  de  leurs  dignités  $t  de 
leur  patrimoine  :  c’eff  le  defir  commun  de 
tous  les  hommes,  St  c’elt  ce  defir  qui  avoir 
donné  lieu  aux  furvivances.  Elles  netoient 
d’abord  que  perfonnelles ,  enfuite  on  les  attri¬ 
bua  particuliérement  à  de  certains  offices  :  mais 
les  befoins  étant  devenus  extrêmes  fous  Charles 
VII ,  à  caufe  des  guerres  de  religion ,  ce  prince 
permit  indiftinârement  à  tous  les  propriétaires 
d’offices  ,  de  réfigner ,  en  payant  le  tiers  de 
la  valeur  de  leurs  emplois }  ce  qui  fut  renou- 
vellé,  à  l’occafion  des  mêmes  troubles  de  reli¬ 
gion,  par  Henri  III,  aux  termes  des  édits  de 
1576  St  1586. 

Ces  réfignations  n’avoient  leur  effet  que  dans 
le  cas  où  le  titulaire  furvivroit  quarante  jours 
après  la  date  de  quittance  de  finance ,  pour  ce 
qui  avoit  été  payé  aux  parties  cafuelles ,  pour 
le  droit  de  réfignation  ou  mutation  }  Sc  s’il 
arrivoit  que  le  titulaire  mourût  dans  l’inter¬ 
valle  ,  la  charge  étoit  impétrable  St  acquifë 
au  profit  du  prince ,  comme  toutes  l’étoient  de 
droit,  lorque  le  propriétaire  mouroit  fans  en 
avoir  difpofé. 

Comme  ce  terme  fatal  de  quarante  jours  ea- 
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gageoit  la  plupart  de  ceux  qui  avoient  ces  em-! 
plois  de  céder  à  la  follicitation  de  leurs  familles  $ 
en  rélignant  &  fe  démettant  de  leurs  offices , 
avant  qu’ils  y  euflent  acquis  les  talents  néceffai- 
res,  pour  en  remplir  dignement  les  fondions  , 
Il  arrivoit  que  les  charges  n’étoient  fouvent  rem-» 
plies  que  par  de  jeunes  gens  fans  expérience. 
Le  roi  Henri  IV ,  voulant  remédier  à  cet  incon¬ 
vénient  ,  fe  détermina  à  rendre  les  emplois  hé^ 
réditaires.  Ce  furent  là  du  moins  les  motifs  ap^ 
parents  de  l’édit  j  mais  la  véritable  raifon  étoit 
que  M.  de  Suili  ,  voyant  que  le  roi  n’en  retirait 
aucun  avantage,  parce  qu’il  étoit  contraint  de 
céder  aux  importunités  de  la  cour ,  crut  devoir 
mettre  à  profit  un  expédient  qui  lui  fut  fuggéré 
par  Charles  Paulet ,  fecretaire  de  la  chambre  du 
roi,  Sc  qui,  en  procurant  une  augmentation 
confidérable  aux  finances  du  prince,  le  délivrait 
perfonnellement  des  importunités  des  follici-* 
tâtions  dont  il  étoit  accablé. 

Ce  moyen  fut  d’affurer  l'hérédité  des  offices  à 
la  veuve  ou  aux  héritiers  de  ceux  qui  les  pollé- 
doient ,  moyennant  que  les  pourvus  payaffent 
annuellement  le  foixantieme  denier  de  la  finance 
à  laquelle  lefdits  offices  avoient  été  évalués  *  faute 
de  quoi  ils  retourneraient,  par  leur  mort,  au  pro¬ 
fit  du  roi. 

Ce  droit  fut  appeîlé  annuel,  ou  paulette  du 
nom  de  Paulet  qui ,  comme  je  viens  de  le  dire  , 
en  fut  l’auteur  ôc  le  traitant.  Le  paiement  n’en 
fut  point  forcé  ^  on  en  accordoit,  au  contraire, 
la  permiffion  comme  une  grâce  que  perfonn» 
b  étoit  obligé  de  recevoir. 

Son  premier  établitrement  ne  fut  que  pour 

neuf 
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neuf  ans ,  6c  les  rois  ont  fouvent  fait  difficulté 
de  le  renouveiler  ,  comme  on  en  elt  convaincu 
par  les  Appliques  6c  les  remontrances  que  le 
parlement  leur  a  fouvent  préfentées  pour  les  y 
engager. 

Les  érats-généraux  de  1615  en  demandèrent 
la  révocation,  6c  l'obtinrent}  mais  le  parlement, 
j  mieux  inftmit  de  l’intérêt  des  fujets,  en  folli- 
cita  vivement  la  continuation  ,  qui  ne  lui  fut 
|  cependant  accordée  qu’en  l’année  1620,  6c  fous 
condition  que  tous  les  officiers  paieroient  ,  par 
1  forme  de  prêt,  une  fomme  qui  fut  évaluée  au 
|  vingtième  denier  du  prix  de  l’office. 

Il  eft  arrivé  ,  depuis  ce  temps,  une  infinité  de 
!  variations  6c  de  changements  :  mais  je  ne  m’ar¬ 
rêterai  qu’a  deux  époques  principales ,  dont  l’une 
I  eft  la  fuppreffion  de  l’hérédité  faite  par  édit 
jd’oéfobre  1641,  qui  déclare  cafuels  tous  les 
offices ,  6c  la  fuppreffion  de  ce  même  édit , 
Ipar  déclaration  du  25  janvier  1642,  qui  réta¬ 
blit  l’hérédité ,  moyennant  une  redevance  6C 
jdroit  annuel  6c  perpétuel  ,  à  raifion  du  foixan- 
!îieme  denier  de  l’évaluation  faite  en  1605. 
La  fuppreffion  de  ce  droit ,  6c  le  rétahlifîement 
de  l’hérédité  ,  furent  ordonnés  par  édit  du  mois 
de  juin  1644. 

j  L’autre  époque,  digne  de  remarque,  efi:  que, 
!par  édit  du  mois  de  décembre  1709,  Fhérédité 
jfut  encore  révoquée,  en  ordonnant  que  les  offices 
lleroient  à  l’avenir  pofiedés  à  titre  de  furvivance, 
161  que  ceux  qui  étoient  alors  pourvus  d’offices 
cafuels ,  feroient  tenus  de  racheter  le  prêt  5c 
annuel  fur  le  pied  du  denier  16  \  ce  qui  a  fub- 
jffité  jufqu’au  premier  janvier  1713,  que  le  droit 
Tome  X .  t  E 
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de  furvivance  a  été  révoqué  par  déclaration  du 
cj  août  1712.  Le  prêt  &.  annuel  ont  été  en 
même  temps  rétablis  pour  neuf  ans,  6c  il  fut 
ordônné  que  le  prêt  feroit  payé  par  tiers  pen¬ 
dant  les  trois  premières  de  ces  neuf  années,  ÔC 
l’annuel  pendant  chacune  des  neuf  années  ,  a 
raifon  du  foixantieme  denier  j  que  ces  paiements 
feroient  faits  par  avance,  ôc  que,  pour  rem* 
bout  fer  les  titulaires  qui  avoient  racheté  le  prêt 
fannuel,  en  conféquence  de  l’édit  de  décembre 
1709,  ils  remettroient ,  pardevant  les  commiffai* 
res  nommés  à  cet  effet,  leurs  quittances  de  rachat 
pour  être  liquidées ,  fur  lefquclles ,  deduétion 
faite  de  ce  qui  auroit  dû  être  payé  pour  le  prêt  ôC 
annuel  depuis  le  premier  janvier  1711  jufqu  au 
dernier  décembre  1722,  rembourfemeht  leur  fe* 
reit  fait  en  rentes  viagères  créées  par  édit  de  jan* 
vier  1724,  ou  en  rentes  perpétuelles  au  denier  50* 
créées  par  édit  d’août  1720  au  choix  des  porteurs 
de  ces  liquidations. 

Par  déclaration  du  22  juillet  1731  le  prêt 
l’annuel  ont  été  continués  pour  neuf  autres 
années  ,  à  compter  du  premier  janvier  1 7 32; 
jufqu’au  dernier  décembre  174°  9  ^  ces 
clarations  fe  font  toujours  renouveliées  jufques 

à  préfent. 

Celui  qui  paie  la  paillette  pour  un  officier  dont 
il  efi  créancier,  eiï  bien  fondé  à  en  répéter  le 
paiement  contre  fon  débiteur ,  s  il  ne  meurt  pas 
dans  farinée*,  ou  fur  le  prix  de  l’office,  fi  le  pro¬ 
priétaire  vient  à  décéder  :  quiafalvam  fccit  pigno* 
ris  caufam* 
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*  CHAPITRE  VIH. 


j Établijfsment  des  bureaux  de  finances. 

L’institution  des  tréforiers  de  Fran¬ 
ce  paroîr  être  très-ancienne  \  car  s’il  a  déjà 
été  démontré  que  les  rois  de  cette  puiffante 
monarchie  ont  toujours  eu  un  domaine  6c  un 
tréfor ,  ils  ont  dû  de  même  en  tout  temps 
avoir  des  officiers  prépofés  à  en  avoir  la  di- 
reâion. 

L’on  a  vu  que  Tournival  prétend  que  ce 
que  l’on  appelle  aujourd’hui  tréforiers  de  Fran¬ 
ce  ,  repréfente  ces  généraux  des  finances  con¬ 
nus  même  fous  la  premiers  race  des  rois 
François. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  origine,  cet  au¬ 
teur  en  établit  affez  folidement  la  fucceffion 
depuis  le  régné  de  Philippe  -  Augufte  jufqu’à 
celui  de  Charles  VII ,  lequel  fixa  le  nombre 
des  généraux  des  finances  à  quatre  ,  leur  affi- 
gna  à  chacun  un  département. 

François  1  ayant  créé  feize  recettes  générales  % 
ordonna,  par  le  même  édit,  que  les  généraux 
tiendroient  un  commis  ou  lieutenant  dans  chaque 
recette  générale ,  pour  avoir  la  direction  des  fi¬ 
nances  ,  8t  veiller  à  l’obfervation  des  ordonnances 
&  réglements. 

Henri  II  marcha  fur  les  traces  de  fon  pere, 
créa,  dans  chacune  des  feize  recettes  généra¬ 
les,  un  tréforier  de  France  un  général  des  fi- 

E  % 


V 


/ 


6%  Origine 

nanceS ,  dont  pour  l’uniformité  il  réunit  les  fonc¬ 
tions  par  édit  du  mois  de  janvier  1551 ,  &  qu’U 
défunit  ensuite  par  un  autre  motif  au  mois  d’août 

*557* 

Charles  IX  créa  des  alternatifs  aux  uns  Si  aux 
autres,  par  édit  du  4  février  1572* 

Enfin  Henri  II f,  par  édit  du  mois  de  juillet 
1577,  établit  les  bureaux  des  finances  avec  le 
même  titre  fous  lequel  on  les  connoît  aujourd’hui , 
réunit  les  charges  de  tréforiers  de  France  à 
celles  de  généraux  des  finances,  fans  que  pour 
cela  ils  puilent  être  regardés  comme  officiers  dé 
France  ou  de  la  couronne ,  ni  même  comme  gé¬ 
néraux  ,  puifqu’ils  furent  attaches  chacun  a  une 

province  ipéciale.,  4  <  .•••?  .  5  m  .M 

C’eft-  cependant  à  caufe  de  cette  fucceïïion, 
que  les  tréforiers  de  France  prétendent  avoir 
féance  avec  les  préfidents,  Si  voix  délibérative  à 
la  chambre  des  comptes  ôt  à  la  cour  des  aides  ; 
çe  qui  fut,  lors  de  ia  vérification  de  ledit,  ref- 
treint  aux  quatre  anciens,  ôc  qui  ne  fuDfiibû  même 
plus  pour  aucun. 

Il  a  été  fait  une  infinité  de  créations  &  de 
fuppreffions  fous  les  régnés  de  Henri  IV,  Louis 
XIII  OC  Louis  XIV  \  mais  comme  elles  n’inté- 
re lient  point  le  fond  de  rétablüfement ,  je  crois 

Inutile  d’en  faire  mention. 

Depuis  l’année  1390  les  tréforiers  de  France 
navoient  aucune  jurifdi&ion  contentieufe  fur  le 
domaine  Sc  fur  la  voierie  4  mais  elle  leur  fut  ren¬ 
due  par  édit  du  mois  d’avril  1617,  à  l’exception 
du  bureau  des  finances  de  Paris,  qui  en  jouit  ce¬ 
pendant  à  préfent,  depuis  la  fupprefiion  du  grand- 
voyer  de  l’ille- de -France  faite  en  1636,  U.  de 
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celle  de  la  chambre  du  tréfor  faire  au  mois  de 
mars  1693. 

Le  bureau  général  des  finances,  chambré^hî 
domaine  &  tréfor  établi  à  Paris ,  eft  compofé 
d’un  premier  &  fécond  préfidents ,  de  quatre 
autres  préfidents  ,  d’un  chevalier  d honneur,  des 
!  tréforiers  de  France,  de  deux  avocats  &.  de  deux 
procureurs  du  roi,  l’un  pour  les  finances  St  l’autre 
i  pour  le  domaine \  d’un  greffier  St  d’autres  officiers 
j  fubaîternes. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1661  établit  un 
s  bureau  des  finances  à  Metz,  qui  s’étend  fur  FA1- 
!  face  pour  la  comptabilité  feulement.  Il  efi:  com¬ 
pofé  d’un  premier  St  fécond  préfidents,  de  quinze 
!  tréforiers ,  d’un  avocat  St  d’un  procureur  du  roi  9 
d’un  greffier,  d’un  chevalier  d’honneur  St  de  queî- 
Iques  huiffiers. 

Les  fondions  des  officiers  dont  ce  tribunal  efl 
compofé,  confident  à  recevoir  les  états  du  roi 
avec  les  com millions  qui  en  ordonnent  i’exccinion. 
Ils  prefcrivent  le  paiement  des  gages  des  offi¬ 
ciers  de  judicature,  de  police  ôc  de  finance  de 
la  généralité. 

Les  receveurs-généraux  St  particuliers  des  fi¬ 
nances ,  domaines  St  bois,  St  leurs  contrôleurs 
|font  reçus  à  leur  bureau,  y  prêtent  ferment ,  y 
fournilTent  leurs  cautions,  St  y  comptent  de  leur 
maniement  par  états  au  vrai. 

Ils  peuvent  commettre  à  l’exercice  de  leurs 
charges ,  lorfqu’elles  vaquent  par  mort  ou  au¬ 
trement  :  ils  appofent  les  fcellés  fur  les  effets  St 
deniers  de  ceux  d’entr’eux  qui  font  déçédés,  pro¬ 
cèdent  à  l’inventaire,  St  font  en  cette  partie 
tout  ce  que  peut  requérir  l’intérêt  du  roi  St  du 
[public,  E  3 


> 


ÿ®  Origine 

Ils  connoiffent  des  matières  qui  concernant  le 
domaine  du  prince,  &  leurs  ordonnances  font/ 
exécutées  par  proviiîon  nonobftant  l’appel.  Le 
contrôle  des  exploits ,  celui  des  greffes  &C  des 
inlinuations  eccléfiaftiques  de  la  grande  &  petite 
voieries  ,  &;  tous  les  différends  qui  furviennent 
entre  les  fermiers  ,  fous  -  fermiers  &C  arriéré- 
fermiers  des  gabelles,  circonilances  &  dépen¬ 
dances  ,  font  aufli  du  reffort  des  bureaux  géné¬ 
raux  des  finances. 


CHAPITRE  IX. 


'Établlffement  du  contrôle  général  des  finances* 

i  J . 

Je  fai  déjà  dit  *  les  fouverains ,  ayant  établi 
dans  tous  les  temps  des  chefs  pour  commander 
fupérieurement  aux  différentes  parties  de  leurs 
états ,  ont  dû  en  donner  à  la  finance ,  qui  n’eft 
pas  une  des  moins  importantes  ;  &  ils  ont  été ^ 
en  effet,  fi  confédérés  dans  tous  les  fiecles  9 
■que  les  hiftoires  faintes  n’ont  pas  même  dédai¬ 
gné  de  faire  palier  jufqua  nous  les  noms  de 
ceux  qui ,  parmi  le  peuple  choifi ,  en  ont  rempli 
les  fondions. 

Azmot ,  fils  d’Adiel,  fut  furintendant  des  fi¬ 
nances  de  David  ^  ôc  Adoniram,  fils  d’Abda,  eut 
la  diredion  de  celles  de  Salomon. 

Les  fuffetes  ,  magrftrats  fuprêmes  de  Car¬ 
thage  ,  après  avoir  exercé ,  pendant  un  an  9 
cette  importante  fonction  5  étoient  nommés 
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préteurs  ,  dont  remploi  eoniiftoii  principale* 
ment  à  connoitre  du  recouvrement  6t  de 
l’emploi  des  fonds  publics.  Epâminondas  a  été 
furintendant  des  finances  de  la  république 
d’Athenes. 

Dans  l’empire  Romain  le  préfet  du  prétoire 
étoit  grand-maître  de  la  maifon  du  prince,  chef 
de  la  juftice  6c  des  armes,  6t  furintendant  des 
finances. 

Augufte  ,  ayant  trouvé  qu’il  étoit  dange¬ 
reux  de  laifFer  tant  d’autorité  à  un  feul  hom* 
me ,  lui  donna  un  collègue  \  &C  les  empereurs 
Commode  oC  Conilantin,  ayant  goûté  cette  po* 
litique ,  en  augmentèrent  le  nombre  jufques  à 
quatre. 

Le  pouvoir  des  anciens  maires  du  palais 
étoit  en  France  égal  à  celui  que  les  préfets  du 
prétoire  avoient  à  Rome  j  mais  les  rois  de  la 
troifîeme  race,  ne  voulant  plus  demeurer  expofés 
aux  mêmes  événements  que  leurs  prédéce fleurs 
avoient  éprouvés ,  fupp rimèrent  cette  charge  , 
6c,  à  l’exemple  des  empereurs,  en  créèrent 
quatre  autres,  auxquelles  ils  diviferent  pareille* 
ment  les  fondions  de  maire  du  palais.  Le 
connétable  eut  la  guerre  }  le  grand-maître  eut 
le  gouvernement  de  la  maifon  du  roi  le  chan¬ 
celier  fut  déclaré  chef  de  la  jufiice,  6c  le  grand- 
tréforier  eut  Tadminiflration  Sc  le  maniement 
des  finances.  Cette  derniere  charge  répondôit  à 
çelle  du  comte  des  libéralités,  dont  Pancirolç 
fait  mention  dans  fa  notice  de  l’un  6t  de  l’au¬ 
tre  empires. 

Quoique  dans  ces  premiers  temps  les  fondions 
de  grand -tréiorier  n’aient  pas  été  aufii  brillantes 
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que  celles  des  comtes  des  libéralités ,  ni  même 
que  celles  des  furintendants  des  finances,  cepen¬ 
dant  toutes  les  hiftoires ,  les  regiftres  8c  les  archi¬ 
ves  fourniiïent,  fous  des  noms  divers,  des  veftiges 
&C  des  traces,  qui  défîgnent  affez  clairement 
l’exifîence  d’un  officier  dont  les  fondions  croient 
a  peu  près  femblables. 

L’hiftoire  des  minières  d’état  apprend  que  , 
fous  Philippe  le  Bel ,  Enguérand  de  Marigni 
étoit  furintendant  des  finances ,  8c  par  confé- 
quent,  ajoute  l’auteur,  capitaine  8c  châtelain  du 
Louvre,  château  de  force,  defliné  à  la  garde  du 
îréfor  des  rois. 

Après  la  mort  de  François  d’O,  furintendant 
des  finances,  Henri  IV  les  fit  adminifrrer  par  un 
confeiî  de  cinq  ou  flx  perfonnes  \  mais  ne  trou¬ 
vant  point  fon  compte  avec  cette  multitude  mal 
d’accord ,  dit  Florimond  de  Rapine  dans  fon 
recueil  des  états  de  Paris  de  l’an  1614,  il 
rétablit  la  furintendance ,  8c  la  donna  à  M. 
de  Rofni. 

Cette  charge  a  fubfïflé,  feule  ou  divifée ,  juf- 
qu’en  Pan  1661  que  le  roi  Louis  XIV  jugea  à 
propos  de  la  fupprimer  8c  d’en  attribuer  prefque 
toutes  les  fonctions  au  contrôleur-général  des  fi¬ 
nances,  Comme  cet  officier  eft  le  chef  aéfuel  de 
la  finance,  je  vais  remonter  à  l’établiflement  8c  à 
l’origine  de  cette  place  ,  afin  de  la  faire  mieux 
connaître. 

Henri  II ,  délirant  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances  que  les  guerres  du  roi  fon  pere  avoient 
laifîees  dans  la  confufion  ,  inftitua ,  par  fon  or¬ 
donnance  de  1547,  deux  contrôleurs-généraux 
des  finances ,  pour  contrôler  les  quittances 
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tréforier  de  l’épargne ,  de  toutes  autres  parties 
de  recette  &  dépenfe,  l’un  defquels  devoit  fuivre 
la  cour,  &  l’autre  réfider  à  Paris. 

Ces  offices  qui  n’étoient  que  des  commiffions 
|  par  le  premier  établiffement  ,  furent  révoqués  par 
ledit  du  même  roi,  du  mois  d’odobre  1554,  qui 
j  porte  création ,  en  titre  d’office  formé  8c  héré¬ 
ditaire,  d’un  contrôleur- général  des  finances, 
pour  réfider  près  la  perfonne  du  roi ,  avec  attri¬ 
bution  de  6000  livres  tournois  de  gages  fixes. 

Par  autre  édit  du  même  roi ,  en  date  du  mois 
d’odobre  1556,  il  a  été  permis  au  contrôleur- 
général  de  tenir,  à  fes  périls  8c  fortune,  un  com¬ 
mis  de  qualité  requife  pour  tenir,  en  fon  nom,  le 
contrôle  des  quittances ,  commiffion  qui  depuis  a 
été  érigée  en  titre  d’office.  Il  en  fut  créé  quatre, 
par  édit  du  mois  de  mars  1631  ,  lefquels  ,  par 
celui  du  mois  de  février  1689,  ont  été  réduits  à 
ideux  qui  fubfîltent  a&uellement. 

Il  paroît  qu’avant  l’année  1661  ,  les  fondions 
du  contrôleur-général  étaient  bornées  au  contrôle 
des  acquits  de  recette  oL  de  dépenfe  ,  à  dreffer , 
avec  les  intendants  des  finances,  les  rôles  des 
fommes  payées  au  Louvre  ,  8c  à  être  préfent, 
lorfque  les  deniers  feroient  remis  dans  les  coffres 
ide  l’épargne.  Mais  le  roi  Louis  XIV ,  ayant  fup- 
primé  le  15  feptembre  de  la  même  année  1661  , 
la  charge  de  furintendant ,  comme  je  l’ai  dit  plus 
lhaut ,  8t  établi  un  confeil  royal,  pour  connoître 
|de  ce  qui  a  rapport  aux  finances ,  les  fondions 
|de  furintendant  ont  paffé  au  contrôleur-général , 
!&.  elles  confident  principalement  à  faire  état  8c 
ideflination  de  tous  les  fonds,  tant  de  la  recette 
[que  de  la  dépenfe  ,  8c  à  contreffigner  les  ordon- 
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nances  St  acquits-paterus  ou  de  comptant  ,  dont 
le  roi  s’eft  expreffément  réferve  îa  fïgnature  pat 
le  fufdit  édit  de  i66i. 

Par  celui  du  mois  de  juin  1701  ,  le  roi  créa 
deux  dire&eurs-généraux  des  finances ,  avec  le 
droit  d’entrer  5c  de  rapporter  au  confeiî ,  mais 
avec  fubordination  au  contrôleur-général,  auquel 
ils  éroient  obligés  de  rendre  compte  des  affaires 
qu’ils  dévoient  rapporter.  Ils  ont  été  fupprimés 
en  1708. 

Le  contrôleur  général  des  finances  n’eff  ni  or* 
donnateur  ni  comptable,  depuis  le  réglement  de 
î 65 1  ,  par  lequel  Louis  XIV  a  fupprimé  pour  tou¬ 
jours  la  commifîion  de  furintendant  des  finances, 
5c  s’en  eft  réfervé,  à  lui  &  à  fes  fucceffeurs,  les 
fondions  :  en  forte  que  le  contrôleur-général  n’eft, 
à  proprement  parler,  que  l’exécuteur  des  ordres 
du  prince. 

Louis  XV  ayant  reconnu  que  les  précédents 
réglements  n’étoient  pas  exécutés  avec  précifion, 
Sc  qu’il  étoit  très-avantageux  à  fon  fervice  5c  au 
bien  de  fes  fujets ,  que  toutes  les  expéditions  fu- 
jettes  au  contrôle  fuffent  regiftrées  avec  exa&i- 
Êude  dans  ce  dépôt  public  ,  ce  qui  méritoit  en¬ 
core  plus  l’attention  du  fouverain ,  que  le  pro¬ 
duit  même  du  contrôle  ,  publia  la  déclaration 
du  6  mars  i;rô,  qui  contient,  fous  18  arti¬ 
cles  ,  toutes  les  difpolitions  qui  parurent  les 
plus  capables  de  maintenir  cette  partie  en  re- 
gle. 

Le  tréfor  général,  les  parties  cafuelles ,  la  di¬ 
rection  générale  de  toutes  les  fermes ,  fub/ides 
Sc  importions ,  ie  clergé,  le  commerce  de  l’inté¬ 
rieur  du  royaume  &  de  l’extérieur  par  terre,  les 
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manufa&ures ,  l’agriculture  ,  l’extraordinaire  des 
guerres  ,  les  vivres  ôc  l’artillerie ,  les  étapes ,  les 
poudres  Sc  falpêtres ,  les  folles ,  le  domaine  , 
toutes  les  rentes,  les  pays  d’état,  les  mon  noies , 
les  parlements  8c  cours  fupérieures ,  les  ponts 
chauffées ,  les  turcies  &  levées ,  &cc.  font  du 
i  reffort  du  contrôleur-général  des  finances. 

Comme  la  bonne  ou  la  mauvaife  adminiftra- 
;  tion  de  ces  différentes  parties  peuvent  infiniment 
contribuer  à  la  félicité  ou  au  malheur  des  fujets  , 
à  leur  opulence  ou  à  leur  pauvreté ,  à  la  gloire 
ou  à  la  honte  de  la  nation ,  rien  n’eft  plus  impor¬ 
tant  pour  la  France  que  le  choix  des  perfonnages 
qui  doivent  occuper  une  place ,  d’où  peuvent  dé¬ 
river  tant  de  maux  ou  tant  de  biens. 

Ce  n’eft  pas  en  pubiiant  des  édits  burfaux ,  en 
créant  des  offices  5c  des  rentes ,  en  établiffant  de 
nouveaux  impôts ,  que  l’on  perpétue  la  grandeur 
&.  la  puiffance  du  fouverain  ;  c’efi:  en  remontant 
à  la  fource  du  mal ,  c’efi:  en  réformant  les  abus , 
c’efi:  en  faifiant  &C  en  protégeant  des  établifie- 
!  ments  utiles  au  commerce  5c  à  l’agriculture  c’efi: 

en  mettant  en  œuvre  les  moyens  nombreux  qui 
i  s’offrent  d’eux-mêmes  pour  parvenir  à  l’exécu- 
!  tion. 

I  Les  premières  qualités  du  minifire  des  finances 
jfont  la  probité,  le  défintéreffement ,  la  jufteffe  8c 
la  pénétration  d’efprit,  le  courage,  la  patience 
8c  l’affabilité.  Une  longue  expérience  &.  des 
réflexions  profondes  doivent  lui  fournir  toutes  les 
connoiffances  qui  peuvent  le  guider  l’éclairer 
dans  fon  adminiftration. 

Ceft  peu  qu’il  poffede  fa  matière  pour  la  ren¬ 
trée  ridelle  des  revenus  du  roi .  dans  leurs  diffé- 
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rentes  branches  j  il  doit  être  pleinement  inflrui 
du  commerce  général  &C  particulier,  tant  au  de¬ 
dans  qu’au  dehors  du  royaume ,  Si  en  connoître 
tellement  les  relions  Si  la  balance ,  qu’il  la  faîTe 
toujours  pencher  du  côté  de  1  état  qu’il  gouverne. 
Cette  connoiilance  exa&e  du  commerce  entraîne 
nécellairement  celle  des  changes  étrangers.  Il  s’en 
rendra  le  maître  à  l’avantage  de  l’état,  s’il  ell: infi¬ 
niment  réfervé  fur  les  opérations  qui  regardent 
les  monnoies. 

L’agriculture  ,  cette  fource  féconde  de  richef- 
fes  réelles,  cette  profeflion  qui  fait  vivre  toutes 
les  autres,  Si  qui  en  efl  trop  peu  effimée,  fera 
précieufe  Si  refpe&ahle  à  fes  yeux.  Il  s’attachera 
fur- tout  à  connoître  le  produit  particulier  de  cha¬ 
que  pays ,  car  cette  connoiilance  lui  efl  efTentiel- 
îe  ,  pour  alïeoir  les  impôts  en  raifon  exa&e  de  ce 
que  chaque  province  peut  fournir.  Il  encouragera 
par  des  bienfaits,  par  des  remifes  faites  à  propos 5 
&  même  s’il  le  faut,  par  des  carelles,  les  labou¬ 
reurs  qui  feront  le  mieux  valoir  leurs  terres.  II 
tient  dans  fes  mains  l’abondance  ;  Si  une  atten¬ 
tion  tendre  Si  vigilante  de  fa  part,  peut  augmen¬ 
ter  de  beaucoup  les  biens  véritables  du  royaume 
Si  les  revenus  du  prince. 

Les  manufaéhires  Si  l’induflrie  qui  font  valoir 
les  produirions  de  la  terre  y  la  navigation  qui  en 
fait  un  heureux  échange  avec  les  richeffes  étran¬ 
gères  ,  ne  méritent  pas  moins  que  l’agriculture 
de  fixer  fes  réflexions.  Il  doit  tout  mettre  en 
ufage  pour  s’attacher  des  fujets  verfés  dans  tous 
ces  genres,  Si  chez  îefquels  il  puifîe  trouver  des  ' 
écîairciflements  précieux,  fur  des  détails  qui  ne 
lui  font  pas  allez  familiers  9  Si  qui  deviennent 
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fouvent  la  bafe  des  plus  grandes  opérations.  Enfin 
il  ne  doit  rien  oublier  pour  fe  mettre  au  fait  des 
intérêts  des  princes  étrangers ,  5c  pour  pénétrer 

dans  le  fecret  de  leur  commerce  5c  de  leurs  fi- 

\  .. 

nances. 

J’ai  dit  que  les  projets  6c  les  plans  font  de  fon 
reflbrt  :  mais  content  de  les  adopter  5c  d’en  faire 
j  la  difpofition  ,  il  doit  en  laiffer  à  d’autres  mains 
l’exécution.  Les  détails  trop  minutieux  ne  pour- 
roient  que  partager  fon  temps  mal-à-propos:,  il 
faut  qu’il  les  connoiffe  ,  mais  feulement  pour  être 
en  état  de  veiller  fur  les  perfonnes  qu’il  charge  de 
fes  ordres. 

En  un  mot,  il  doit  toujours  penfer  que  le  mi¬ 
ni  (ire  fur  lequel  les  peuples  ont  le  plus  les  yeux 
ouverts ,  eh  celui  des  finances  :  il  eft  proprement 
le  pere,  le  juge  5c  l’économe  du  royaume  :  il  eft: 
pour  alnfi  dire  l’arbitre  des  fortunes ,  5t  réunit 
en  lui  feul  les  vœux,  les  efpérances  &  la  con- 
jfiance  de  tous  les  fujets  :  aufii  lui  eft-il  d’une  im¬ 
portance  infinie  de  ne  rien  faire  qui  puifle  donner 
.atteinte  à  l’idée  qu’on  doit  avoir  de  fon  parfait 
IdéfintérefTement  &  de  fon  dévouement  pour 
l’état. 

On  fe  livrera  volontiers  à  tout  ce  qu’il  peut 
fouhaiter,  pour  concourir  à  fes  vues  oC  à  fes  tra¬ 
vaux  ,  fi  l’on  eft  perfuadé  que  fes  intentions  font 
ipures  5c  droites ,  qu’il  eft  toujours  en  garde  con- 
jtre  la  prévention  ,  5c  que  la  pafTion  ne  le  domine 
jamais.  Il  faut  qu’il  ménage  allez  la  délicatefle 
!bc  la  fenfibilité  des  particuliers ,  pour  que  la  fer- 
jmeté  5c  la  févérité  ,  qui  doivent  quelquefois  ac¬ 
compagner  fes  dédiions,  n’aient  aucune  appa¬ 
rence  de  hauteur  5c  de  dureté.  C’eft  par  ces  at- 
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tentions  far  lui- même  ,  que  difpofant  des  vo¬ 
lontés  ,  plutôt  par  fon  mérite  que  par  l’autorité 
qui  lui  efl  confiée  ,  il  parviendra  à  entretenir  8c 
à  augmenter  cette  confiance  fi  nécefiaire  au  bien 
de  l’état. 

La  grande  attention  que  le  minifire  des  finan¬ 
ces  doit  avoir,  regarde  principalement  le  foin  de 
ne  point  laiffer  le  bon  droit  fans  reffource  Sc  la 
vertu  fans  récompenfe ,  comme  de  ne  point  per¬ 
mettre  que  jamais  prévalent  rinjufiice  5c  la  mal- 
verfation.  Le  minifire  en  rejetant  les  prétentions 
mal- fondées,  ne  doit  pas  fe  refufer  à  entendre 
des  plaintes  5c  des  remontrances  fouvent  légiti¬ 
mes.  Enfin  toutes  fes  aétions  doivent  avoir  pour 
but  de  captiver  le  cœur  des  peuples ,  afin  de  for¬ 
cer  la"  confiance  publique  à  venir ,  pour  ainfi  dire, 
au  devant  de  fes  projets ,  pour  en  rendre  l’exécu¬ 
tion  prompte  &£  facile. 

Ce  portrait  du  vrai  miniflre  des  finances  n’efï 
point  imaginaire ,  des  exemples  m’en  ont  fourni 
les  traits  pourquoi  les  fieclés  à  venir  ne  rap- 
pelîeroient-ils  pas  les  talents  de  Colbert? 

'  -f G  ‘ 
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Article  premier. 

Abrégé  de  la  vie  des  contrôleurs  généraux  , 
chefs  des  finances . 

!La  difgrace  de  M.  Fouquet  ,  marquis  de  Belle- 
ifle  ,  dernier  furintendant  des  finances  ,  porta 
Louis  XIV  à  en  abolir  le  titre ,  pour  en  faire  palier 
les  fondions  ôt  l’autorité  à  M.  Colbert  fous  le 
fimple  titre  de  contrôleur-général  des  finances, 
j  Nommer  ce  grand  homme ,  ce  il  faire  fuffifam- 
ment  fon  éloge.  Les  manufactures ,  les  arts ,  les 
!  fciences  ,  l’agriculture  ,  la  population  ,  le  cotrH 
merce ,  tout  éprouva  fes  faveurs ,  6c  fleurit  fous 
|  fon  adminiflration.  Forcé  de  mettre  des  fubfides, 
il  fournilfoit  à  l’induftrie  des  peuples  ,  les  moyens 
i  d’y  fournir. 

Une  conduite  habile ,  aâive  ,  folide  ,  P avoir , 
pour  ainfi  dire,  rendu  le  maître  de  tous  les  efprits 
&  de  tous  les  biens  du  royaume  ;  ce  fut  aufïî  à 
la  faveur  de  cette  confiance  &  du  mouvement  qui 
|  en  réfultoit ,  que  le  prince  8c  l’état  trouvèrent 
long-temps  dans  l’abondance  de  quoi  foutenir  les 
!  entreprifes  les  plus  étendues  6c  les  plus  difficiles, 
fans  en  altérer  les  fources ,  que  la  circulation  em- 
pêchoit  de  tarir.  Quoique  la  guerre  coûtât  des 
|  fommes  immenfes  ,  l’intérieur  du  royaume  ne 
|  s’étoit  prefque  pas  apperçu  qu’il  fallut  entretenir 
des  armées  ^  ôc  ,  fous  le  gouvernement  dun 
prince,  qu’on  peut  regarder,  à  jufte  titre,  comme 
un  plus  fplendides  de  tous  ceux  qui,  jufqu’à, 
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préfent ,  aient  gouverné  la  monarchie  Françoife , 
lion-feulement  l’argent  ne  manqua  jamais  \  mars 
on  ne  l’avoit  point  encore  vu  fi  commun*  Enfin 
l’éclat  &  la  profpérité  de  ce  régné  feront  regret¬ 
ter  à  jamais  la  perte  du  plus  grand  minière  qu’ait 
eu  la  France. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  ici  la  gloire  des 
d’Amboife  ,  des  Richelieu  &  encore  moins  de 
Sulli ,  miniftres  immortels ,  bienfaiteurs  des  fu- 
jets,  médiateurs  heureux  des  bontés  de  leurs  rois, 
&  inflruments  glorieux  de  leur  puiifance.  La  loi 
des  événements  enchaîna  fouvent  leur  bonne  vo¬ 
lonté  ^  iis  tentèrent  tout ,  mais  Colbert  exécuta. 

Ce  grand  homme  avoir  pour  maxime,  que  la 
puiifance  efi  liée  intimement  au  bonheur  des  peu¬ 
ples  ;  ce  bonheur  lui  devint  cher ,  il  entreprit  de 
le  faire  ,  &C  il  eut  la  fatisfaâion  d’y  réuffir. 

Les  matières  premières,  dont  la  France  abonde, 
l’indüflrie  de  fes  habitants  fixèrent  fes  vues 
également  conformes  à  la  politique  &  à  l’huma- 
nité.  Le  commerce  extérieur  qui  décuple  les  richefi 
fes  d’un  état ,  ce  triomphe  de  la  paix ,  plus  inté¬ 
rêts  nt  que  les -trophées  fanglants  de  la  victoire, 
fut  fans  cefîé  l’objet  de  fon  attention  aéfive ,  & 
ü  en  dépouilla  mfeniiblemént  les  étrangers. 

Je  ne  citerai  qu’un  exemple  de  fa  façon  de 
penfer  &  d’agir  à  cet  égard. 

Tout  le  monde  Lait  les  foins  qu’il  prit  pour  éta¬ 
blir  en  France  des  manufactures  de  bas  de  foie 
faits  au  métier.  On  ne  fe  fervoit  autrefois  que  de 
bas  d’étoffe  ,  dont  les  morceaux  étoient  confus 
enfemble.  L’invention  heureufe  de  les  tricoter  à 
l’aiguille  ,  &C  de  les  faire  d’une  feule  piece  ,  fit 
dilparoître  la  première  fabrique ,  mais  les  A^glois 

trouvèrent 
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trouvèrent  le  moyen  de  fimplifier  cette  méthode 
par  l’inllrument  qu’on  nomme  métier,  chef-d’œu¬ 
vre  de  méchanique ,  précieux  à  l’état  par  fa  (im¬ 
plicite  5c  fon  utilité.  Colbert  ,  dont  les  vues 
vaites  embra  fiaient  toutes  les  parties  de  i’admi- 
nifiration ,  qui  connoiffoit  tous  les  détails  du  bon¬ 
heur  public ,  5c  qui  inierrogeoit  tous  les  befoins 
j  du  peuple,  envoya,  aux  dépens  du  roi,  un  artiile 
en  Angleterre  ,  lequel ,  au  rifque  de  fa  vie ,  fe 
!  mit  au  fait  de  la  conftrucrion  5c  du  jeu  de  cette 
I  nouvelle  machine  ,  5c  fit  une  conquête  fur  des 
VQÜins  rivaux,  laquelle,  dans  l’ordre  de  la  fociété, 
efl:  plus  précieufe  qu’une  victoire.  Colbert  con- 
noilToit  le  génie  5c  l’a&ivité  de  fa  nation  ;  au  fil 
I  le  fuccès  ne  tarda-t-il  pas  à  juftifier  fes  tentatives. 

!  Les  fabriques  de  Paris  5c  de  Lyon  donnèrent 
bientôt  le  ton  à  celles  d’Angleterre  ,  qui  leur 
avoient  fervi  de  modèle.  Cette  attention  pré¬ 
voyante  efi:  fans  contredit  un  des  plus  beaux  traits 
i  de  fa  vie ,  5c  elle  eft  d’autant  plus  digne  de  la 
célébrité ,  qu’elle  femble  moins  tenir  à  ce  qu’on 
appelle  grand. 

Le  tribut  d’admiration  qu’on  doit  à  la  mémoire 
de  ce  miniftre  m’entraîneroit  dans  des  détails  trop 
longs ,  mais  bien  chers  à  l’humanité  :  cependant 
je  me  bornerai  à  dire  que  la  France  perdit  trop 
tôt  cet  homme  iiîufire  ,  que  le  bien  public  fem- 
bloit  lui-même  avoir  mis  en  place.  Si  elle  eût  eu 
I  le  bonheur  de  le  pofîéder  plus  long-temps  ,  fa 
profonde  capacité  lui  auroit  fans  doute  fourni  les 
|  moyens  de  foutenir  tout  le  fardeau  de  l’adminif- 
tration  publique  ,  fans  épuifer  les  fourres  de  l’a¬ 
bondance  qu’il  avoir  ouvertes.  Qui  le  croiroit  ? 
la  mort  de  ce  grand  homme  caufa  de  la  joie  au& 
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François ,  que  l’expérience  de  tant  de  fîecîes  nra 
point  encore  détrompé  d’efpérer  toujours  un  ave-: 
nir  plus  heureux  fous  le  fuccetîeur  d’un  homme 

X 

en  place. 

Il  s’en  fallut  de  beaucoup  que  celui  de  M.  Col¬ 
bert  fût  en  état  de  remplir  ces  vaines  efpérancetf 
de  la  multitude,  La  vertu  feule  ne  fuffit  pas  pour 
un  homme  d’état.  Ce  fut  M.  Pelletier,  homme 
appliqué  ,  laborieux  ,  intégré  *  mais  qui  n  etoit 
point  en  état  de  porter  le  poids  immcnfe  d’une 
adminiftration  que  les  guerres  paffées ,  &  celles 
qu’on  prévoyoit  dès-lors,  avoient  rendu  auffi  péni¬ 
ble  qu’importante. 

C’efl  fous  ce  mrmftre,  en  16&5,  d'eux  ans  après 
la  mort  de  M,  Colbert ,  qu’arriva  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes  -,  événement  que  je  range  dans 
Pordre  de  ces  révolutions  furprenantes ,  que  les- 
circoniirances  font  naître  dans  les  grands  états  , 
quoiqu’on  ne  puiiïe  fe  dégrafer  le  mal  infini  qui  en 
doit  réfui  ter. 

Pour  remédier  au  vuide  aôuel  que  la  fortie 
des  proteflants  mettoit  dans  l’état,  on  eut  recours* 
à  des  édits  burfaux  Sc  à  des  créations  de  charges. 
La  guerre  qui  furvint  vers  la  fin  du  minifrere  de* 
M.  Pelletier  le  força  à  enjoindre  de  porter  à  la 
monnoie  toute  piece  de  vaiilelîe  qui  excédoit  le 
poids  d’une  once  :  ce  qui  détruiftt  en  un  inftant 
des  chef-d’œuvres  qui  auroient  dû  être  immortels, 
St  ne  produifit  à  l’état  qu’une  foibie  reflource  de 
fix  millions.  Enfin  ,  après  quelques  années  d’une 
adminiftration  laborieufe ,  M.  le  Pelletier,  eflimé 
fans  être  regretté,  fe  démit  volontairement  d’un 
fardeau  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  pefant. 
Trop  de  douceur  ou  peut-être  trop  de  foibielie 


îe  rendoit  peu  propre  à  cet  emploi,  St  fa  retraité 
jtiftifia  ce  que  M.  le  Teliier ,  qui  connoiftbit  les 
hommes ,  avoir  dit  à  Louis  XIV,  lorfque  ce  prince 
avoir  nommé  M.  le  Pelletier  contrôleur-général. 
r>  Sire  ,  M.  le  Pelletier  eft  homme  de  bien  St 
»  d’honneur ,  il  eft  fort  appliqué  ;  mais  je  ne  lé 
»  tiefré  pas  propre  pour  les  finances ,  il  eft  trop 
»  doux.  » 

La  démifîion  de  M.  le  Pelletier  appeîla  au  gou¬ 
vernement  des  finances  M.  de  Pont  -  Char  train; 
Né  d’une  famille  fertile  en  grands  hommes,  il  ne 
fe  diftingua  pas  moins  que  fes  ancêtres ,  fait  dans 
îe  miniftere,  foit  dans  l’emploi  pénible  de  contrô¬ 
leur-général  :  mais  les  fraix  d’une  guerre  ,  dans 
laquelle  la  France  avoir  fur  les  bras  toutes  les 
puiflances  de  l’Europe ,  ne  lui  permettoient  pas 
de  ménager  le  peuple  autant  qu’il  l’eut  fôuhaité. 
S’il  y  fuffit,  ce  ne  fut  qu’en  adminiftrant  fidelle- 
ment  les  deniers,  dont  la  levée  épuifoit  le  royau¬ 
me  ,  St  qui  fe  fourniiToient  néanmoins ,  en  coft- 
féquence ,  du  mouvement  St  de  la  circulation  que 
Colbert  avoir  établis  }  St  parce  que  le  crédit ,  la' 
confiance  St  la  bonne  volonté  ,  qu’avoir  fait  naître 
ce  premier  contrôleur-général ,  aVoient  jeté  de  fî 
profondes  racines,  qu’elles  furent  long -temps 
ébranlées ,  fans  être  détruites. 

Les  créations  de  charges ,  les  augmentations 
de  gages ,  les  nouvelles  importions  ne  trouvè¬ 
rent  ni  vuide  ni  ré  lifta  n  ce  f,  mais  la  confiance  dimi¬ 
nua  ,  le  mouvement  fe  ralentit ,  St  le  défaut  de 
combinaifon  porta  les  premiers  coups  à  l’édifice 
que  Colbert  avoit  élevé  ,  St  dont  la  foîidité  fem- 
bloit  inébranlable.  Il  eft  certain  qu’il  auroit  pu 
choifir  des  voies  plus  avantageufes  que  celles  qu’il 
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prit'  pour  foulager  l’état  ou  fournir  à  fes  b  e  foi  ns; 
Le  6  feptembre  1699  ,  il  fut  pourvu  de  îa  charge 
de  chancelier ,  Sc  un  auteur  critique  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  dire  que  le  mérite  de  ce  magiftrat  fem- 
bloit  honorer  une  charge  ,  qui  honore  tous  les 
autres.  Louis  XIV,  en  recevant  fon  ferment,  lui 


dit  :  «  Je  voudrais ,  Moniteur,  avoir  une  charge 
»  encore  plus  éminente  à  vous  donner  ,  pour 
i>  mieux  vous  marquer  mon  eflime  St  la  recon- 
»  noi  (Tance  que  j’ai  de  tous  les  bons  fervices  que 
»  vous  m’avez  rendus.  »  Peu  d’éloges  plus  flat¬ 
teurs,  fur- tout  de  la  bouche  d’un  prince  qui  favoit 
fi  bien  apprécier  le  mérite  \ 

PyL  de  Chamillard ,  marquis  de  Cany,  fe  vit, 
avec  effroi  ,  deftiné  à  fuccéder  à  M.  de  Pont- 
Chartrain  j  il  tâcha  de  faire  agréer  fes  excufes  au 
monarque  ,  qui  lui  dit ,  avçc  honte  ,  qu  il  lui  aide- 
roit  à  fupporter  le  poids  de  cette  grande  charge. 
Les  affaires  extraordinaires  auxquelles  ce  nouveau 
minifbe  fut  obligé  d’avoir  recours  ,  la  celfation 
des  paiements,  l’annihilation  du  crédit  des  billets 
de  moanoie  ,  excitèrent  la  défiance  générale  , 
firent  cefîer  tout-à-coup  le  mouvement  St  la  cir¬ 
culation  ,  dont  on  n’avoit  pas  fu  faire  ufage. 

M.  de  Chamillard ,  plus  honnête  homme  que 
grand  miniftrs  ,  fe  trouvant  accable  du  travail 
que  lui  donnoit ,  chaque  jour,  l’arrangement  de 
tant  de  projets  qu’il  falloir  former ,  chercha  une 
perforine  qui  pût  le  foulager.  Il  n’en  trouva  point 
de  plus  propre-  que  M.  Defmarets ,  éleve  5t  neveu 
de  Colbert",  St  il  obtint  que  le  roi  lui  accorderait 
fous  lui  la  direction  générale  des  finances.  Les 
chofes  cependant  n’en  allèrent  pas  mieux,  St  loin 
de  douter  de  l’habileté  de  M.  Defmarets,  on 
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crut  qu’il  ne  feroit  jamais  allez  maître  de  fes  ac¬ 
tions  ,  tant  qu’il  aUroit  un  fhpérieur. 

M.  de  Chamiliard  avoir  prévenu  îe  jugement 
dû  public,  en  avouant  qu’il  ne  pouvoir  fuffire  aux 
emplois  de  contrôleur  des  finances  êc  de  minifcre 
de  la  guerre.  ïi  pria  le  roi  d’accepter  fa  dé  million 
qui ,  pour  marque  de  la  fatisfaâion  qu’il  avoir 
de  fes  fervices ,  lui  accorda  60.000  livres  de 
penfion. 

Lorfqu’en  1708  M.  Defnlafets  fut  mis  à.  la 
tête  des  finances,  elles  étoienc  dans  le  plus  tri  fie 
état  depuifemeat  ôt  de  défordre.  Le  premier 
objet  auquel  il  donna  fon  attention,  fut  de  re¬ 
connaître  les  dettes  de  l’état,  les  papiers  qui 
étaient  décrédités ,  &  qui  avolent  fait  refferrer 
l’argent  à  un  tel  excès ,  que  les  paiements  de 
toute  nature  étoient  devenus  impofîîbles.  On  ne 
pouvoir,  fans  imprudence  ,  effayer  de  parvenir 
publiquement  à  cette  connoiffance  j  il  falloir, 
au  contraire ,  cacher  le  mal.  Il  crut  donc  de¬ 
voir  commencer  par  un  coup  décifif,  qui , 
en  faifant  voir  au  public  qu’il  connoiFoit  l’ordre 
&  l’économie  d’une  bonne  régie ,  fût  feul  ca¬ 
pable  de  donner  à  fefpece  fa  première  circula¬ 
tion  ,  8i  de  ranimer  la  confiance.  Il  comprit  que 
le  tréfor  royal,  comme  le  centre  de  la  finance, 
devoit  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  du  roi , 
&  il  s’attacha  à  les  y  faire  remettre, à  l’échéance 
de  chaque  paiement.  Cet  arrangement  fut  ap¬ 
plaudi  ,  &.  eut  tout  l’effet  qu’on  en  pou  voit 

attendre. 

Tout  prenoit  une  nouvelle  Lace ,  &i  dés  com|. 
nrencements  fi  fages  annonçoient  les  fuites  les 
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plus  heureufes,  lorfque  la  famine  vint  ajouter 
fes  horreurs  aux  difgraees  que  la  France  effuya 
pendant  plufieurs  campagnes.  Le  froid  &  la  fté- 
rilité  de  l’année  1709  portèrent  les  malheurs  du 
royaume  à  leur  dernier  période.  Le  feul  remede 
à  tant  de  maux  étoit  de  ranimer  une  confiance 
qui  fembloit  bannie  pour  jamais  :  mais  plus  le 
mal  étoit  grand ,  &  plus  on  eut  lieu  d’être  fur- 
pris  du  prompt  changement  qui  fe  fit  dans  le 
mouvement  des  finances.  La  haute  idée  que  tout 
le  royaume  avoit  de  la  capacité  du  minifixe,  fuffit 
en  effet  pour  ramener  autant  de  confiance  que 
les  circonfiances  pouvoit  le  permettre }  fi 
M.  Defmarets  ne  fit  pas  l’impaffible  ,  c’efi-à- 
dire  ,  s’il  ne  donna  pas  aux  finances  toute  l’é¬ 
tendue  -St  la  facilité  que  Colbert  y  avoit  établies  ? 
il  fut  =  du  moins-  faire  revivre  le  crédit  St  le  mou¬ 
vement,  dans  prefque  toutes  les  branches  où  il 
étoit  éteint- 

i 

Sa  conduite  St  fa  bonne  foi  furent  telles  que  , 
de  tous  ceux  qui  avoient  contribué  à  l’aider  dans 
ces  temps  difficiles ,  il  n’y  en  eut  aucun ,  dans 
quelque  embarras  où  il  fe  trouvât  engagé  pour  le 
minifixe,  qui  crût  avoir  lieu  d’en  rejeter  la  faute 
fur  fon  adminiftration. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  opérations 
fucceffives  auxquelles  il  dut  avoir  recours  , 
pour  mettre  la  France  gémiffante  en  état  de 
rejeter  les  propofitions  de  paix  faites  à  Gertruy- 
denberg,  St  de  parvenir  heureufement  au  traité 
d’Utrecht. 

M.  Defmarets  fe  flartoit  fans  doute  de  réparer 
dans  le  calmâtes  défordres  qu’une  tempête  au® 
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îongüe  que  violente  avoiî  mis  dans  les  finances, 
îorfque  la  mort  de  Louis  XIV  fit  palier  le  timon 
des  affaires  dans  d’autres  mains. 

Philippe  d’Orléans  ?  petit-fils  de  France  8c  on¬ 
cle  du  nouveau  roi,  devenu  régent,  forma  un 
confeil  des  finances ,  à  la  tête  duquel  il  mit  les 
ducs  de  Villeroi  &  de  Noailies. 

La  difficulté  de  payer  les  dettes  de  l’état , 
qui  montoient  à  deux  milliards  fix  cents  mil¬ 
lions,  à  vingt-huit  livres  le  marc,  fît  donner 
i  au  régent  trois  confeils  différents  :  le  premier, 
de.  faire  une  banqueroute  totale  ;  le  fécond  , 
de  faire  une  révifion  générale  de  tous  les 
effets  qui  formoient  la  dette  de  l’état  ,  afin 
de  le  foulager  par  leur  rédu&ion  j  8c  le  troi- 
iîeme  lui  perfuadoit  d’établir  une  chambre  de 
juftice ,  dont  la  recherche  eXaéfe  dans  la  con¬ 
duite  des  gens  d’affaires  lui  affuroit,  difoit-on , 
de  quoi  éteindre  fept  à  huit  cents  millions  de 
dettes. 

Pour  appaifer  les  murmures  des  provinces,  il 
chercha  à  re£ifier  les  abus  que  la  guerre  avoir 
occafionés  dans  la  répartition  de  la  taille ,  êt 
j  il  fit  naître  une  fatisfaâion  univerfelle  dans  îe 
royaume ,  en  fixant  le  prix  des  efpeces  d’or  8c 
j  d’argent. 

Il  établit  la  chambre  de  juftice  qui  fit  trembler 
la  moitié  de  la  France,  fans  produire,  en  faveur 
de  la  généralité ,  les  grands  effets  qu’on  s’en 
promettoit.  Le  régent  s’apperçut  que  cèt  ex* 
pédient  ne  faifok  rentrer  dans  les  coffres  du 
roi  que  quelques  portions  légères  des  biens  im- 
!  menfes  ufurpés  par  les  financiers,  pendant  qué, 
d’un  autre  côté,  la  circulation  étoit  interrompue 
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5>C  le  commerce  languilfant.  L’inutilité  du  vifa  fe 

lit  également  le n tir ,  tant  qu’on  n’offriroit  point 

de  débouchements  pour  les  effets  qui  en  étoient 

l’objet. 

Le  miniftere  ouvrit  les  yeux  ,  8t  ne  vit  de 
reffources  qu’en  trouvant  les  moyens  de  ranimer 
le  commerce  Sc  d’exciter'  i’induftrie.  Law  fit 
adopter  un  projet  dont  j’ai  déjà  parlé  ,  Sc 
qui ,  par  fa  caufe ,  fa  marche  &C  les  fuites  , 
palfera  toujours  dans  Lhiftoirc  pour  un  phéno¬ 
mène  inconcevable. 

Cet  homme,  dont  toute  la  vie  paroît  une 
énigme  ,  fut  fait  contrôleur-général  des  finances 
en  1720,  êc  fou  projet  qui,  refferré  5c  limité, 
auroit  du  produire  les  effets  les  plus  furprenants, 
par  le  trop  d’étendue  qu’on  lui  avoit  donné  , 
lailfa  la  France  plus  épuifée  qu’elle  ne  l’avoit 
même  été  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

Ce  fut  dans  ces  temps  malheureux  ,  où  le 
crédit  de  l’état  Sc  des  particuliers  étoit  anéanti, 
les  manufa&ures  5c  l’induftrie  dans  l’ina&ion , 
la  confiance  8c  le  commerce  fans  force  &L  fans 
vigueur,  Sc  les  familles  les  plus  honorables  expo- 
fées  aux  horreurs  de  l’indigence,  que  M.  Desforts 
fut  mis  à  la  tête  des  finances  fous  le  titre  de  com- 
miffaire  général.  On  fe  promettoit  tout  de  fes  lu¬ 
mières,  lorfqu’on  vit  paffer  trop  tôt  le  miniftere 
en  d’autres  mains. 

M.  Pelletier  de  la  Houffaie  fut  nommé  con¬ 
trôleur-général  le  12  décembre  1720,  oc  fit  tout 
ce  qu’on  pouvoir  attendre  d’un  miniftre  habile 
&  intégré  :  ce  fut  fous  lui  que  fe  fit  la  grande 
opération  du  vifa,  qui  dura  trois  ans,  coûta  neuf 
à  dix  millions  3  ne  déchargea  les  dettes  du  roi 
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que  de  511,864,187  liv. ,  qui  mit  d’abord  un 
grand  vuide  dans  la  circulation  ,  mais  qui  donna 
enfin  de  nouvelles  forces  au  mouvement,  dès  que 
les  particuliers  furent  remis  en  poffefTion  des 
effets  viles. 

M.  Dodun,  marquis  d’Herbauît ,  fuccéda  à 
|  M.  le  Pelletier  ,  dans  un  temps  où  le  régent, 
qui  ne  jugeoit  pas  des  chofes  par  les  événe- 
s  ments ,  fe  propofoit  toujours  de  rappelkr  Law 
de  le  mettre  à  la  tête  des  finances.  Il  fon- 
geoit  toujours  à  procurer  à  fou  pays  les  avan- 
j  tages  que  Gênes ,  Londres  la  Hollande  tirent 
d’un  établiffement  qu’il  favoit  n’être  tombé  en 
France  que  par  un  enchaînement  de  caufes , 
toutes  plus  bizarres  les  unes  que  les  autres ,  Sc 
par  des  défauts  qu’il  ctoit  très-facile  d’éviter.  Il 
y  fongeoit  férieufement  lorfque  fa  mort,  arrivée 
le  2  décembre  1723,  anéantit  toutes  les  efpé- 
]  rances  que  le  royaume  fondoit  fur  les  grandes 
qualités  qu’on  lui  connoiffoit  dans  tous  les  genres, 
èCqui  le  feront  toujours  palier,  non-feulementpour 
un  des  plus  grands  princes,  mais  encore  pour 
un  des  plus  grands  hommes  que  l’hifto-irs  nous  ait 
fait  connoître. 

M.  Dodun  fut  obligé  d’avoir  recours  à  des 
voies  extraordinaires,  pour  fubvenir  aux  befoins 
de  f  état,  toujours  immenfes  par  la  fuite  d’une 
longue  guerre. 

M.  Pelletier  Desforts,  qui  en  1720  avoit  été 
nommé  commilTaire-général  des  finances ,  fuccéda 
là  M.  Dodun  ;  &.  s’il  ne  rétablit  pas  entièrement 
Iles  finances ,  c’efl  qu’épuifées  par  les  révolutions 
[précédentes ,  elles  ne  pouvoient  pas  fî  prompte¬ 
ment  être  remifes  en  vigueur. 

M.  Orri  apporta  dans  cette  place  la  probité 


pa  Origine 

la  pîus  févere ,  un  défintérefîement  qui  alloit  juf- 
qu’au  fcrupule,  rattachement  le  plus  fincere  pour 
les  intérêts  du  roi  oC  l’amour  du  bien  public  :  ce 
furent  ces  qualités ,  eiïentielles  dans  un  miniftre  , 
qui  réglèrent  toutes  fes  démarches. 

Ses  grandes  vues  pour  le  bien  de  l’état  ne  lui 
laifioient  voir  qu’avec  douleur  les  différents  droits 
dont  le  peuple  étoit  chargé  ,  8t  les  rembour¬ 
re  ments  qui  dévoient  s’en  fuivre  j  il  cher- 
choit  les  moyens  de  les  diminuer,  fans  que 
cela  pût  nuire  aux  revenus  dont  on  avoit  ac¬ 
tuellement  befoin.  Il  y  auroit  certainement 
réufii  ;  mais  des  intentions  fi  juites  furent  tr$- 
verfées  par  la  déclaration  de  guerre  que  la 
France  fit  à  l’empereur  6c  à  l’empire  le  zo  oc¬ 
tobre  1733.  Il  fallut,  loin  de  procurer  du  fou- 
îagement,  avoir  recours  à  des  voies  extraordi¬ 
naires  ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’on  alloit 
être  obligé  de  faire. 

Le  rétablifiernent  du  dixième,  qui  ne  charge 
les  fujets  qu’à  proportion  de  leurs  revenus*,  de 
nouvelles  créations  de  rentes  que  le  public 
adopte  volontiers,  parce  qu’il  y  trouve  toujours 
un  certain  bien-être,  &  qui,  d’ailleurs,  font 
avantageufes  au  roi  à  qui  elles  ne  coûtent  pref- 
que  rien  *,  rétablilfement  de  loteries  royales  , 
n’engagent  que  ceux  que  happât  du  gain  féduit. 
Telles  furent  les  plus  grandes  opérations  qui 
fe  firent  en  France  pendant  que  les  finances 
furent  entre  les  mains  de  M.  Ôrri }  l’on  y 
voit  que  l’étendue  de  fes  lumières  fe  portoit 
également  fur  les  befoins  du  peuple  8c  fur  les 
intérêts  du  roi.  Si  les  bornes  que  je  me  fuis 
prêfcrites  dans  cet  ouvrage  me  le  permettoienr? 
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il  me  ferou  aifé  de  faire  voir,  par  une  récapi¬ 
tulation  un  peu  détaillée  ,  combien  il  y  avoir  de 
fagefie  dans  le  plan  d’admioifiration  qu’il  avoir 
adopté,  quels  avantages  il  réfulta  des  moyens 
dont  il  fe  fervit  pour  foulager  letat,  continuelle¬ 
ment  accablé  par  les  dettes  antérieures ,  6c  par 
I  les  dépenfes  exceflives  qu’entraînoient  les  befoins 
fans  celle  renaifiants.  Enfin  M.  Orri  ayant  de¬ 
mandé  la  permiffion  de  fe  retirer ,  le  roi  la  lui 
accorda  en  le  gratifiant  d’une  penfion  annuelle 
!  de  20,000  liv. 

M.  de  Machault,  qui  s’étoit  déjà  rendu  re¬ 
commandable  dans  plufieurs  places  fort  élevées , 
fut  nommé  contrôleur-général  j  place  dans  la- 
i  quelle  il  confirma  l’idée  avantageufe  que  le  pu¬ 
blic  avoit  de  fon  mérite. 

La  guerre  ne  ceifoit  de  furcharger  l’état,  5c 
le  nouveau  minière  fe  fervit ,  pour  trouver  des 
refîources ,  des  mêmes  moyens  qu’avoit  fi  uti¬ 
lement  &C  fi  fagement  employé  fon  prédécef- 
feur.  La  paix  d’Aix-la-Chapelle  vint  enfin  rem¬ 
plir  d’alégrefie  l’Europe  qui,  depuis  1733,  gé- 
miiToit  fous  les  horreurs  de  la  guerre.  Les  Fran- 
;  çois  fe  flattoient  en  particulier  de  pouvoir  donner 
une  nouvelle  vigueur  à  leur  commerce ,  ne  dou- 
!  tant  point  que  plufieurs  des  impôts,  que  les  be¬ 
foins  de  l’état  avoient  rendu  un  mal  nécefiaire, 
ne  fu fient  bientôt  fupprimésj  ôc  leur  efpérance 
î>;ç  fut  pas  trompée. 

Le  roi ,  en  effet ,  n’attendit  pas  la  publication 
de  la  paix  pour  fupprimer  ceux  qui  lui  paroif- 
foient  le  plus  à  charge.  Mais  il  ne  put  aller 
:  aufii  loin  qu’il  l’auroit  fouhaité,  parce  que  le 
calçpl  qu’on  fit  aiprs  montra  que  plufieurs  dettes 

> 
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contra&ées,  même  fous  Louis  XIV,  netoient 
pas  encore  acquittées ,  ÔC  que  ,  d'autre  *  part , 
les  charges  étoient  augmentées.  On  abolit 
l’impolîtion  du  dixième  }  mais  comme,  fi  ce 
droit  avoir  été  totalement  éteint ,  le  roi  fe  fe- 
roit  vu  dans  FimpoiTibilité  d’acquitter  les  det¬ 
tes  anciennes  8c  nouvelles  ,  qui  n’auroient 
pas  manqué  de  furcharger  à  la  fin  l’état,  il 
fut  créé  une  caille  d’amonilîernent,  féparée  en¬ 
tièrement  du  tréfor  royal  8c  de  toutes  les  autres 
cailles. 

Ce  plan  étoit  d’autant  plus  fagement  con¬ 
certé  ,  qu’en  éteignant  les  dettes  ÔC  les  charges 
de  l’état,  il  mettoit  le  roi  dans  le  cas  de  trouver 
par  la  fuite  ,  dans  les  fonds  de  fes  feuls  revenus 
ordinaires ,  adminifirés  avec  l’économie  qu’il 
avoir  droit  d’attendre  de  fon  minifire ,  des  ref- 
fources  capables  d’affurer,  dans  les  temps  de 
néceflité,  la  gloire  du  royaume ,  fans  être  contraint 
de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires^  Pour 
commencer  une  opération  fi  importante ,  on  im- 
pofa  le  vingtième,  dont  le  produit  devoit  palier 
dans  la  caille  des  amortifiements,  jufqu’à  ce  qu’une 
diminution  fenfibîe  des  charges  qui  abforboient 
les  revenus  annuels  de  la  couronne ,  eût  produit 
un  fonds  libre  qui  permît  de  fe  palier  de  Fini- 
poli  lion. 

Le  contrôleur-général  n’anroit  rempli  par  là 
qu’une  partie  de  fon  objet,  s’il  n’avoit  en  même 
temps  pourvu  à  l’acquit  des  dettes  exigibles  qui 
reftoient  encore  à  payer  des  dépenfes  auxquelles 
îa  guerre  avoir  donné  lieu.  Les  voies  ordinaires  y 
furent  appliquées ,  créations  de  rentes ,  étabîifie- 
ments  de  loteries  8c  inflitutions  de  nouvelles 
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L’adminiftration  de  M.  de  Machault  a  des 
événements  qui  méritent  une  attention  particu¬ 
lière. 

i°.  Au  mois  de  juin  1750,  îe  clergé,  voyant 
que  toutes  fes  remontrances  avoient  été  inutiles 
[pour  s’exempter  detre  fournis  à  l’impofition  du 
vingtième,  convint  de  payer  au  roi  un  don  gratuit 
de  quinze  millions  pendant  cette  année  jufqu’en 
1754. 

y  Le  17  août  1751  ,  le  roi,  inflruit  des  abus 
Iqu’entraînoit  après  foi  la  liberté  qu’avoit  le  clergé 
ide  taxer  fes  membres ,  pour  compléter  les 
fommes  qu’il  donnoit  à  titre  de  don  gratuit  , 
jvoulut  y  remédier;  8c,  pour  cet  effet,  envoya 
(quatre  corn  miliaires  à  leur  aflemblée.  M.  de 
Machault ,  qui  étoit  à  leur  tête ,  y  prononça 
lin  difcours ,  où  la  vérité  des  principes  ôc  la 
folidité  des  raiformements  étoient  foutenues 
de  l’expreffion  la  plus  touchante  &.  la  plus 
imodérée. 

Après  avoir  fait  connaître  l’idée  avantageufe 
que  le  prince  a  toujours  eue  de  fon  zele  &  de 
[on  attachement,  ain/î  que  des  difpofitions  fa¬ 
vorables  où  il  fera  toujours  à  fon  égard,  il  entre 
3ans  les  raifons  qui  ont  déterminé  à  conclure 
a  paix  ,  à  pourvoir  aux  moyens  de  libérer 
état  des  dettes  dont  il  étoit  depuis  long-temps 
lhargé.  ïl  annonce  enfuiteque  le  roi  ne  prétend 
pas  mole  fer  le  clergé ,  comme  il  bavoir  été 
fans  les  guerres  précédentes  \  qu’auflî  le  monar- 
fue  n’entend  demander  à  fes  fideles  eccléfiafi- 
jiues  que  la  fomme  de  7,500,000  îiv.  r  dont  la 
svée  devoir  être  faite  par  cinq  portions  égales 
je  1,500,000  liv.  par  an,  qui  deÿoient  être  ajou- 
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tées  aux  fommes  qu’on  deftinoit  au  foulagement 
de  l’état. 

Il  a  dur  a  le  clergé  que  le  roi  ne  prétendoit  rien 
rabattre  des  privilèges  dont  Ton  corps  joùidoit  de¬ 
puis  long -temps,  mais  qu’informé  des  plaintes 
qu’on  ne  cedoit  de  faire  fur  la  maniéré  dont 
les  chambres  eccléfiadiques  faifoient  la  réparti¬ 
tion  des  impôts ,  il  ne  pouvoir  s’en  déguïfer  les 
abus  fans  chercher  les  moyens  de  les  corri¬ 
ger.  a  S’il  ed ,  dit  alors  ce  grand  minijlre  , 
>)  u né  prérogative  de  l’adminidration  royale  , 
»  dont  l’augude  monarque  qui  nous  gouverne 
»  foit  jaloux  ,  c’ed  fur-tout  de  remédier  à  un 
»  défordre  également  contraire  au  bien  du 
»  clergé  SC  à  celui  de  l’état ,  5c  qui  ne  fub- 
»  fille  qu’à  l’ombre  de  l’autorité  qu’il  voué 
»  confie.  » 

Il  annonça  enfin  que  le  roi,  qui  comptoté 
toujours  fur  le  zele  du  clergé  ,  8c  fur  fon  vé¬ 
ritable  attachement  à  l'équité  &  à  la  faine  juf- 
tice,  croit  dans  la  réfolütion  de  prendre  des 
mefures  pour  connoître  les  biens  dés  eccle- 
ilaftiqués ,  afin  de  faire  dorénavant  la  réparti¬ 
tion  des  impôts  qu’ils  dévoient  fupporter  commé 
fujets ,  avec  cette  fagede  8c  cette  égalité  que 
les  Amples  bénéficiers  regardoient  comme  ab- 
folumeht  nécelfaires  à  leur  peu  de  fortune ,  8s. 
comme  indifpenfables  ad  bien  de  l’état  &  de 

l’églife.  ,  , 

Il  parut  à  cet  effet  une  déclaration  enrégiilîee 

au  parlement  le  21  du  même  mois,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  les  bénéficiers  du  cierge  de 
France  feroient  renus  de  donner ,  dans  fix  mois 
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pour  tout  delai,  des  déclarations  des  biens  3C  re¬ 
venus  de  leurs  bénéfices. 

Quoique  cette  déclaration  n’ait  pas  eu  lieu  , 
le  préambule  en  eft  fi  beau,  il  peint  avec  des 
couleurs  fi  vraies  la  fagefle  &  la  grandeur  des 
vues  qu  avoir  M.  de  Machault  dans  fa  maniéré 
d  adminifirer ,  quil  me  femble  qu’on  ne  peut 
être  fâché  qu’en  le  confignant  ici:,  je  le  dérobe 
à  l’oubli  dont  femble  le  menacer  la  difficulté 
qu’on  trouve  maintenant  à  s’en  procurer  une 
!  copie. 

((  Louis,  &Cc.  Entre  les  prérogatives  que  le 
»  clergé  de  France  tient  de  ia  piété  8c  de  la 
»  conceffion  de  nos  auguftes  prédécefteurs ,  une 
j»  des  plus  éminentes  eft  d’être  dépofltaire  d’une 
!»  partie  de  l’autorité  royale,  pour  faire  la  répar- 
I»  tkion  8c  le  recouvrement  des  fubfides  dont 
!»  fa  fidélité  lui  impofe  f obligation,  £c  qu’il  a 
»  fournis  dans  tous  les  temps  pour  fubvenir  8c 
!»  contribuer  aux  néceffités  publiques  8c  aux 
»  befoins  de  la  monarchie.  Rien  n’eft  plus  de- 
!»  firable  que  d’en  voir  i’impofition  répartie  avec 
»  égalité.  Les  plus  faims  prélats  8c  les  plus 
»  zélés  ont  fouvent  gémi  8c  depuis  long-temps 
I»  fur  l’inégalité  des  répartitions,  SC  lotit  regar- 
»  dée  comme  1a  caufe  principale  du  dépérine- 
»  ment  8C  de  l’abandonnemenr  de  plufieurs  bé- 
!»  héfices.  Leurs  plaintes  ,  quoique  foutenues  du 
!»  vœu  général  du  clergé  ,  n’ont  apporté  jufqu’à 
I»  préfent  aucun  remede  à  ces  défordres.  L’at- 
!»  tention  que  nous  devons  à  la  confervation  des 
!»  biens  eccléfiaftiques ,  8c  à  la  réforme  d’un 
»  abus  qui  ne  fubfîfte  qu’à  l’ombre  de  la  pot- 
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î>  tion  de  notre  autorité  qui  a  été  confiée  au 
»  clergé  de  France,  non-feulement  réclame  nos 
»  foins ,  niais  encore  nous  impofe  le  devoir 
»  indifpenfable  de  rétablir  les  réglés  de  l’ordre  &£ 
»  de  la  juftice ,  dans  une  partie  aufli  intéreffante 
3;  de  l’adminiftratibn  publique  de  notre  royaume. 
»  L’effet  trop  fréquent  des  répartitions  étant  de 
»  faire  tomber  ie  poids  des  impofitions  fur  ceux 
»  qui  font  le  moins  en  état  de  le  fupporter  , 
»  nous  regardons  comme  le  plus  noble  ufage 
»  que  nous  puiffions  faire  de  la  fouveraine 
»  puiiTance  que  nous  tenons  de  Dieu ,  de  faire 
»  refleurir  notre  proteéfion  aux  pauvres  8c  aux 
»  foibles,  dans  quelque  ordre  &C  dans  quelque 
»  état  qu’ils  fe  trouvent }  &  c’eft  ce  que  nous 
3)  recommandons  le  plus  étroitement  à  ceux  qui 
»  font  chargés  de  l’exécution  de  nos  ordres , 
>3  pour  les  impofitions  publiques.  C’eft  en  par- 

i)  tie  pour  rétablir  une  jufte  proportion  dans 
»  celles  qui  font  réelles ,  que  nous  avons  de- 
3>  mandé  à  nos  fujets  la  déclaration  de  leurs 
v  biens  -,  ôt  nous  voyons  que  toutes  les  fois  que 

j)  le  clergé  de  France  s’eft  occupe  du  moyen 
»  de  réformer  fon  département,  il  n’a  pas  trouvé 
p  qu’il  fût  poûible  d’y  parvenir  par  d’autres  voies 
n  que  par  celles  des  déclarations ,  tant  de  la 
»  nature  que  du  revenu  de  leurs  bénéfices.  Les 
3)  témoignages  authentiques  *de  fon  zele  à  cet 
3>  égard,  font  confervés  dans  les  procès-verbaux 
»  de  fes  ailemhlées  générales.  On  trouve  dans 
33  ceux  des  années  1705  &.  172.6  les  délibéra- 
»  tlons  les  plus  fages  fur  cet  objets  &  celle 
».  de  ï y  16  GÜ:  même  déjà  revêtue,  fur  la  de- 
»  mande  du  clergé  dé  France,  du  fceau  de 

»  notre 
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»  notre  autorité,  par  des  lettres-patentes  enré- 
»  giftrées  en  notre  parlement.  En  adoptant  ce 
»  qu’il  a  projeté  plus  d’une  fois ,  &  en  y  ajou- 
»  tant  les  difpofitions  qui  nous  ont  paru  les 
»  plus  propres  à  en  aflurer  l’exécution  ,  nous 
yy  avons  eu  la  fatisfa&ion  de  ne  lui  rien  pref- 
))  crire  principalement,  que  ce  qu’il  a  lui-même 
î  »  jugé  nécefiaire  pour  procurer,  par  un  nouveau 
»  département ,  de  plus  grands  Ibulagements 
»  aux  curés  qui ,  moins  bien  partagés  en  gé- 
»  néral,  &  cependant  chargés,  après  les  pré- 
»  lars  ,  des  fondions  les  plus  pénibles  du  mi- 
|  »  niftere,  méritent  d'être  impofés  dans  une  pro- 
»  portion  plus  favorable  que  les  autres  béné- 
j  »  liciers.  Quoiqu’il  nous  paroiffe  convenable  que 
yy  les  déclarations  foient  envoyées  aux  greffes 
»  des  bureaux  diocéfains ,  notre  intention  n’en 
!  »  eii  pas  moins  qu’elles  foient  mifes  fous  nos 
5)  yeux,  pour  connoître  par  nous-mêmes  les  vé- 
»  ritables  valeurs  des  biens  du  clergé  de  France. 
»  Cette  connoilfance  eft  également  importante 
!  yy  pour  éclaircir  les  préventions  défavantageufes 
»  auxquelles  l’ignorance  de  cet  objet  a  donné 
yy  lieu,  pour  nous  mettre  en  état,  non-feulement 
I»  de  proportionner  à  fes  facultés  les  fecours 
yy  que  les  befoins  du  royaume  peuvent  nous 
I»  obliger  de  lui  demander,  mais  encore  de 
»  juger  du  plus  ou  du  moins  de  facilité  qu’il 
|»  eft  de  notre  prudence  d’apporter  aux  nouveaux 
I»  établilîements  qu’on  pourrait  nous  prcpofer, 
!»  &  aux  nouvelles  acquittions  que  les  gens 
»  d’égîife  voudraient  faire.  Ces  differents  motifs 
p>  font  fentir  qu’il  n’eft  pas  moins  effentiel  de 
!»  connoître  les  biens  des  corps  ou  communau- 
Tomc  X .  G 
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»  tés  qui  ne  contribuent  point  aux  importions 
»  du  clergé  de  France,  que  de  ceux  ou  celles 
»  qui  y  contribuent.  Enfin  comme  nous  délirons, 
»  par  rapport  à  ces  derniers ,  que  chaque  pro- 
»  vince ,  chaque  diocefe  ,  chaque  bénéfice  ne 
»  contribue  que  dans  fa  proportion,  6c  qu’il 
»  fâche  de  combien  il  doit  contribuer,  nous 
»  avons  jugé  à  propos  d’approuver/  St  d’auto- 
»  rifer  l’ufage  introduit  dans  quelques  diocefes 
»  de  rendre  public  leur  département.  Cet  ufage 
»  a  déjà  produit  des  effets  fi  falutaires ,  en 
»  mettant  chaque  bénéficier  en  état  de  com- 
»  parer  la  cote  de  fan  impofition  avec  celle 
»  du  même  diocefe  -,  5c  il  nous  a  paru  fi  propre 
à  contribuer  à  l’accompliffement  des  vues  que 
»  nous  nous  propofons ,  que  nous  croyons  de- 
»  voir  rendre  un  témoignage  authentique  au  fuc- 
*>  cès  du  zele  des  prélats  qui  font  introduit 
»  dans  leur  diocefe ,  Se  concourir  à  leur  louable 
»  intention ,  en  le  rendant  uniforme  dans  notre 


»  royaume»  Les  déclarations  que  nous  deman- 
»  dons  au  clergé  de  France  ,  exigeant  des  bé- 
»  néficiers  du  travail  St  des  foins ,  nous  avons 
»  penfe  qu  il  etoit  de  notre  indulgence ,  pour 
»  leur  donner  de  plus  en  plus  la  facilité  dV 
ï)  fatisfai-re ,  de  proroger  encore  le  délai  qui 
»  leur  a  ete  accorde  ,  pour  fe  conformer  à  ce 
»  qui  leur  eft  prefcrit  par  les  déclarations  des 
»  29  décembre  1674  ^  2.0  décembre  1725  , 
»  concernant  les  foi  Se  hommages,  aveux  SC 
«  dénombrements  des  biens  qu'ils  pofledent 
»  dans  notre  mouvance  dire&e  ,  encore  nue  le 
ï)  dernier  delai  lem  ait  ete  accorde  fans  aucune 
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efpérance  d’une  nouvelle  prorogation.  A  ces 
»  eau  Tes ,  Sec.  » 

Quoique  cet  édit,  digne  ouvrage  d’un  auflî 
habile  miniftre  que  M.  de  Machault ,  n’a!t  pas  eu 
fon  effet,  du  moins  fait-il  voir  avec  quelle  folidité 
il  embrailoit  le  bien  générai  ÔC  particulier. 

2°.  Le  fécond  événement  qui  immortalifera  la 
mémoire  de  Louis  XV,  ce  lut  l’édit  de  janvier 
1751  ,  portant  établiffement  d’une  école  royale 
militaire,  monument  éternel  de  libéralité  ôc  de 
grandeur. 

30.  A  ces  traits  de  juftice  &  de  magnificence, 
M.  de  Machault  porta  le  roi  à  en  joindre  de 
bonté  Sc  de  cômmifération.  Ce  fut  en  effet  à  fes 
inflanees  que  le  roi  fit  une  remife  de  trois  millions 
fur  la  taille  de  l’année  1752  en  faveur  des  habi¬ 
tants  de  la  campagne ,  qui  avoient  peine  à  fatis- 
faire  à  ce  qu’on  exigeait  d’eux  pour  cet  impôt. 
La  ville  de  Paris  lui  dut  également  le  confeii  de 
fufpendre  la  levée  des  droits ,  St  des  quatre  fous 
pour  livre  d’iceux  mis  en  décembre  1743  ,  fur 
les  denrées  qui  y  entrent  :  cette  fufpenfion  devant 
commencer  au  -premier  décembre  1751  ,  pour 
compenfer  en  quelque  chofe  la  cherté  où  la 
foibleîTe  des  récoltes  des  années  précédentes 
forçoit  à  tenir  les  bleds. 

M.  Moreau  de  Seychelles  fut  choifi  pour  lui 
fuccéder.  Intendant  d’armée  ,  il  s’étoit  antérieu¬ 
rement  concilié  l’eflime  de  la  cour  St  l’affe&ion 
des  troupes.  Toute  la  Flandre,  dont  il  étoit  in¬ 
tendant  ,  le  vit  partir  avec  douleur,  St  ne  Ce 
confola  de  fa  perte  que  par  l’idée  que  ion  mérite 
St,  fans  doute,  le  bien  public  l’appelloient  au 
rang  de  contrôleur-général  des  finances. 

G  2 
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On  eut  en  effet  bientôt  occadon  de  voir  tout 
ce  qu’on  devait  attendre  de  ce  nouveau  miniftre. 
Trop  éclairé  pour  fe  laiiTer  entraîner  par  des 
préjugés  vulgaires  &  nuifibles ,  5c  trop  zélé  pour 
n’y  pas  apporter  les  remedes  les  plus  prompts  8c 
les  plus  efficaces  ,  il  abrogea  les  anciennes  dé¬ 
fendes  •  concernant  le  tranfport  des  bleds  d’une 
province  à  l’autre.  Cette  opération  importante 
produifit  la  fenfation  la  plus  vive  fur  tous  les 
efprits  vraiment  intéreffés  au  bien  général.  On 
crut  même  entrevoir  que  fon  intention  n’étoit  pas 
de  s’en  tenir  à  un  commencement  fi  heureux  à 
la  vérité,  mais  dont  les  fuites  pouvoient  être  de 
la  derniers  conféquence.  On  conjeâura  ,  avec 
allez  de  probabilité  ,  que ,  conformément  aux 
vues  fages  de  l’auteur  de  la  police  des  grains  ,  il 
étok  dans  la  réfolution  de  permettre  même  le 
tranfport  des  grains  chez  l’étranger. 

Il  fut  fans  doute  malheureux  pour  la  France 
que  la  fan  té  de  M.  de  Seychelles  ,  épuifée  par 
une  longue  .fuite  d’un  travail  affidu  ,  lui  ait  à 
peine  permis  de  remplir  les  fonctions  de  fa 
charge  pendant  le  court  efpace  de  deux  ans. 

Il  eut  pour  fuçceffeur  M.  Peyrenc  de  Moras , 
dont  il  eilimoit  tellement  les  talents  ,  qu’il  fe 
l’étoit  fait  donner  pour  adjoint  avant  que  de 
quitter  le  miniftere. 

La  France  avoit  certainement  tout  à  efpérer 
de  la  droiture  &  de  la  candeur  qui  régloient  les 
fentiments  du  nouveau  contrôleur-général.  Ses. 
premières  démarches  promettaient  de  voir  chaque 
jouréclorre  fous  fes  doigts  les  heureux  fruits  d’une 
paix  qu’on  avoit  fi  ardemment  defirée. 

Il  étoit  difficile  au  monarque  de  prévoir  qu’il 
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fe  verrôit  forcé  de  faire  céder  l’avantage  de  fes 
fu  jets  à  la  gloire  de  fa  couronne.  La  tranquillité 
extérieure  l’occupoit  tout  entier  du  premier  ob¬ 
jet,  lorfqu’il  fe  vit  forcé  de  déclarer  la  guerre. 

Il  fallut,  pour  de  nouvelles  dépenfes,  recourir 
à  de  nouveaux  moyens.  La  durée  &  les  mal- 
j  heurs  de  cette  guerre  ,  qui  embrafa  toutes  les 
parties  du  monde ,  obligèrent  également  M.  de 
Moras  fes  fucceffeurs,  meilleurs  de  Silhouette, 
Bertin ,  Del’Averdy ,  Mainon  d’Invau,  &  l’abbé 
Terray,  qui  tient  aujourd’hui  cette  place  hono¬ 
rable,  à  tant  de  démarches  ,  qui  partagent 
partageront  encore  long  temps  le  fuffrage  des 
François  5c  des  étrangers.  La  néceilité  eft  une 
!  loi  fuprême ,  à  laquelle  un  minière  eh:  fouvent 
obligé  d’immoler  fes  meilleures  intentions  :  mais 
I  loi  que  le  peuple  voudroit  qu’il  facrifiât  à  fes 
fenfations  particulières.  Un  contrôleur- général 
j  fert  l’état ,  &  toute  fa  conduite  doit  être  fubor- 
donnée  à  ce  grand  objet.  C’eft  ce  qu’un  juge 
(  impartial  reconnoîtfa  facilement  ,  même  dans 
les  fautes  que  la  préoccupation  ou  la  jaloufie  a 
attribuées  aux  fucceffeurs  de  M.  de  Moras. 

Le  premier  avoir  de  grandes  vues,  étoit  en 
état  d’embraffer  toutes  les  parties  du  polie  qui  lui 
étoit  confié  :  il  connoiffoit  les  vices  effentieîs  de 
la  finance,  8c  on  fe  promettait,  avec  juflice, 
fous  fon  adminiflration  les  plus  heureux  chan¬ 
gements  :  mais  trop  précipité  dans  les  démar¬ 
ches  que  lui  dictait  le  vrai  bien  public,  M.  de 
[Silhouette  fe  vit ,  comme  il  l’avoit  prévu  ,  vic¬ 
time  des  financiers  qu’il  projetoit  d’irhmoler  à 
[l’état.  11  fut  le  premier  à  prévenir  le  roi  fur  la 
[nécefîité  de  lui  donner  un  fucceffeur. 
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M.  Bertin  ,  qui  y  fut  appelle  ,  ne  céda  qu’à 
l’obéiffance  ,  en  (e  chargeant  d’un  fardeau  dont 
fa  pénétration  ne  lui  déguifoit  pas  la  pefanteur. 
Les  deux  Indes ,  l’Europe  ,  tout  demandoit  fon 
affifisnce  ^  8c  les  reifources  ordinaires  épuifées  , 
ne  lui  laiffoient  que  des  voies  qui,  telles  bien  mé¬ 
nagées  qu’elles  foient  ,  révoltent  au  moins  les 
efprits  bornés.  Il  fe  vit  fans  regret  appeîlé  au 
miniflere  en  quittant  le  contrôle  général.  Le  mo¬ 
narque,  par  cet  échange,  lui  donnoit  une  preuve 
publique  de  fa  fatisfaôHon ,  5c  cela  feul  afiure  la 
gloire  d’un  chef  des  finances. 

M.  DePAverdy  ,  qui  le  remplaça  ,  fit  d’abord 
voir  un  feu,  une  imagination  ,  une  afiiduité  qui  pro- 
mettoient  de  résilier  Pefpérance  que  fon  nom  St 
fon  état  antérieur  avoient  fait  concevoir.  Mais  il 
me  paroîtra  toujours  difficile  qu’un  homme  élevé 
au  barreau  à  difcuter  les  affaires  des  particuliers, 
pour  la  pénétration  defquelles  il  faut  être  minu¬ 
tieux  dans  l’examen  des  moindres  détails ,  puiffe 
tout-à-coup  changer  de  pratique  ,  5c  ,  devenu 
contrôleur  général,  porter  fa  vue  fur  une  multi¬ 
tude  d’objets  de  la  plus  vafte  étendue.  Si  ce  fut 
la  faute  de  M.  DePAverdy  ,  ce  fut  celle  de  fon 
éducation ,  St  non  celle  de  fon  cœur  \  auffi  dut-il 
voir  avec  étonnement  ,  mais  fans  douleur ,  1? 
ville  St  les  provinces  applaudir  encore  plus  à  fa 
chute ,  qu’on  ne  l’avoit  fait  à  fon  élévation. 

M.  Maynon  d’Invau ,  inconnu ,  pour  auffi  dire , 
à  la  cour  de  Verfaiîles ,  n’apporta  point  dans  le 
miniftere  ce  crédit ,  ce  nom  St  cet  appui ,  qui 
font  fi  néceffaires  pour  former  de  grands  projets, 
St  pour  fe  maintenir  a  fiez  long-temps  en  place 
pour  les  exécuter  :  auffi  ne  fit-il  que  paraître  St 
difparokre» 
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Quant  à  M.  l’Abbé  Terray  ,  qui  remplit  main¬ 
tenant  cette  place ,  il  me  permettra  de  ne  point 
juger  fa  conduite  tant  qu’il  eft  en  état  ,  5c  de 
foutenir  les  applaudiiïements  de  la  cour ,  5c  de 
faire  revenir  le  peuple  de  l’erreur  dans  laquelle 
il  peut  être  fur  fes  talents  Sc  fur  fon  mérite  per- 
fonnel. 

Une  obligation  effentielle  que  tous  ces  minif- 
tres  doivent  partager  dans  le  cœur  des  François  , 
5c  à  laquelle  la  généralité  ne  fait  pas  allez  d’at¬ 
tention,  quoique  la  indicé  en  foit  avouée  de  tous 
les  patriotes  ,  c’eft  que ,  depuis  la  régence  ,  il 
n’efl  arrivé  que  fort  peu  de  variations  dans  la 
valeur  des  monnoies.  Si  l’on  excepte  quelques 
arrêts  rendus  en  1725,-172,6,  1727,  1729  Sc 
1738,  entre  lefquels  deux  ou  trois  feulement  por¬ 
tent  fur  les  efpeces  5c  matières  d’or  5c  d’argent  , 
rien  n’a  changé  le  taux  des  efpeces ,  qui  font 
reliées  depuis  long-temps  d’une  valeur  favorable 
au  commerce  Sc  à  la  circulation.  Ces  viciflitudes , 
qui  produifent  des  rehauHements  5c  des  diminu¬ 
tions  ,  objets  continuels  de  la  cupidité  de  ceux 
qui  peuvent  en  abufer,  font  une  des  chofes  que 
l’on  doive  le  plus  appréhender  dans  un  état,  5t 
qui  luifoient,  fans  contredit,  le  plus  funefle.  Ces 
révolutions  n’arrivent  5c  n’arriveront  jamais  que 
dans  les  crifes  les  plus  violentes  ,  dont  elles  aug¬ 
mentent  encore  les  fecouffes  5c  le  danger. 
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CHAPITRE  X. 


Êtablijfiement  des  intendants  des  finances . 


Les  tréforiers  de  France  ayant  été  difperfés  , 


&le  urs  charges  divifée.s  par  les  provinces,  il  fallut 
fubftitu  er  une  nouvelle  forme  à  1  ancienne,  pour 


y  rapporter  tout  ce  qui  dependoit  de  la  finance  , 
continuer  les  expéditions  des  états  ,  &  en  faire 


L’auteur  de  la  bibliothèque  du  droit  François 
attribue  rinftitution  des  intendants  des  finances  à 
François  I.  «De  même,  dit-il ,  que  les  maîtres  des 
»  requêtes  font  ordonnés  pour  rapporter  au  roi 
»  5c  au  confeil  d’état  tout  ce  qui  appartient  au 
»  fait  de  la  juftice  j  de  même  aufïi  il  efi:  requis 
»  St  néceffaire  ,  pour  la  grande  importance  des 
»  finances  du  roi,  qui  font  le  foutien  ot  la  con- 
»  fervation  de  fon  état  &  de  toute  la  république , 
»  qu’il  y  ait  de  grands  St  excellents  personnages 
»  qui  foienr  chargés  de  ladite  finance  j  c’efi:  la 
5)  raifon  pour  laquelle  les  intendants  des  finances 
»  ont  été  établis  ,  ordonnés  St  érigés  par  Fran- 
»  çois  I.  Ils  font  à  la  fuite  du  confeil ,  avant  les 
»  tréforiers  de  France ,  où  l’un  d’eux  faifoit  au- 
>)  paravant  la  même  fonéfion.  » 

Les  intendants  furent  d’abord  connus  fous  le 
nom  de  com miliaires  du  confeil ,  ainfi  qu’il  paroît 
dans  l’ordonnance  de  Henri  II,  du  11  avril  1547, 
fuivant  laquelle  leurs  principales  fondions  con- 
flltoient  à  faire  compter  en  leur  préfence,  & 
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enfermer  dans  les  coffres  de  l’épargne,  dont  ils 
avoient  une  clef,  les  deniers  qui  y  feroient  ap¬ 
portés  par  les  receveurs-généraux  3  à  taxer  les 
journées  de  ces  receveurs-généraux  ou  de  leurs 
clercs ,  enfemble  les  fraix  du  port  &  voiture  defd. 
deniers  3  à  veiller  à  ce  que  les  efpeces  qui  feroient 
apportées  ne  fuffent  point  altérées 3  àprefcrire 
1  dépenfe  ou  la  diftribution  des  deniers  de  l’épargne  3 
à  fuivre  la  rentrée  des  débet  réfultants  des  com[(- 
;  tes  rendus  par  les  receveurs-généraux  ,  Ôc  à  fe 
'faire  inftruire  exactement  de  l’état  aéfuel  du  re¬ 
couvrement  des  impofitions,  fans  que  pour  raifort 
I  de  tout  ce  que  deffus,  ils  puffent  être  comptables 
!  ni  refp on  fables  des  deniers.  # 

Par  autre  ordonnance  du  même  roi  ,  en  date 
du  mois  d’oétobre  1556^,  ils  doivent  dreffer,  con¬ 
jointement  avec  le  contrôleur-général ,  des  rôles 
des  foin  mes  payées  au  Louvre  ,  &L  tenir  un  ordre 
capable  d’empêcher  la  confufion  dans  les  finan¬ 
ces  3  à  l’effet  de  quoi  il  leur  étoit  enjoint  de 
nouveau  d 'être  préfents  lorfque  les  deniers  fe- 
(roient  remis  dans  les  coffres  par  les  grilles  qui 
étoient  au  deffus. 

Il  efl  à  remarquer  que  ces  coffres  étoient  une 
iefpece  de  tronc  ,  fur  l’ouverture  duquel  on  ra- 
battoit  un  couvercle  qui  fermoit  à  deux  clefs  3 
pC  les  intendants  des  finances  donnoient  au  tré- 
forier  de  l’épargne  un  certificat  delà  Comme  ainfi 
renfermée  dans  ces  coffres,  au  moyen  duquel  fa 
[recette  étoit  déchargée. 

François  I,  par  fon  réglement  de  l’an  1523  5 
[ordonna  qu'ils  feroient  toujours  à  la  fuite  de  la 
[cour  &  proche  de  la  perfonne  du  roi ,  &  les 
[chargea  de  la  connoiffance  &  de  la  direction  de 
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toutes  fortes  de  deniers,  tant  ordinaires  qu’extraor-  ^ 
dioaires  j  dedreifer  les  états  des  fornmes  tant  im-  3 
pofées  qu’à  impofer,  reçues  &c  à  recevoir,  d’a-  i 
voir  l’œil  fur  les  finances ,  8c  de  donner  ordre 
aux  dépenfes  du  roi  ÔC  du  royaume  \  d’avertir  le 
confeil  de  tout  ce  qui  fe  pafleroit ,  de  dreffer  les 
cahiers  des  deniers  que  le  roi  auroit  intention  de 
demander  aux  états  qui  fe  tiennent  par  les  pro¬ 
vinces  j  d’afiifier  à  l’épargne ,  de  tenir  regiftre  des 
deniers  pris  ou  reçus  ,  8c  de  communiquer  le  tour, 
de  jour  a  autre  au  confeil  du  roi,  de  maniéré  que 
le  roi  pût  à  tout  moment  favoir  l’or  8c  l’argent 
qui  étoienc  dans  les  coffres.  «  Quelquefois',  dit 
»  L'auteur  du  forrmilaire  des  élus ,  le  roi  établiffoit 
»  un  grand  fur  iceux  pour  prendre  connoiffance 
»  des  finances.  En  1615  M.  le  prince  de  Condé 
»  fut  fait  furintendant  des  finances,  8c  fe  bâillon 
»  par  fois  un  contrôleur-général  qui  lui  tenoit 
»  regiftre.  » 

Des  fonctions  dont  nous  venons  de  faire  men¬ 
tion ,  quelques-unes  fub liftent  aujourd’hui,  d’au¬ 
tres  fe  trouvent  abrogées  par  les  changements 
furvenus  depuis  ce  temps  dans  la  maniéré  de 
régir  les  finances  }  8c  quelques-unes  ont  été  con¬ 
fondues  avec  celles  du  contrôleur-général. 

Lors  de  retabliffement  des  intendants  des 
finances ,  il  y  en  avoit  trois  5  mais  leur  nombre 
pouvoir  être  augmenté  ou  diminué  ,  félon  la 
volonté  du  roi. 

Le  roi  Louis  XIIÏ  délirant  apporter  quelque 
ordre  dans  la  direction  de  fes  finances ,  ordonna , 
par  règlement  du  5  août  1619,  qu’il  feroit  fait 
département  aux  confeillers  de  ion  confeil  8c  aux 
intendants  des  finances  des  provinces  du  royaume^ 
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lequel  feroit  changé  tous  les  ans  5  de  même  que 
pour  les  fermes  du  roi. 

En  1660  il  y  avoir  jufqu’à  douze  intendants 
des  finances  ?  qui  furent  réduits  a  deux  mais  , 
par  édit  de  février  1690  «,  il  en  fut  créé  quatre 
autres  ,  au  moyen  de  quoi  il  y  en  eut  fix  ,  qui 
forment  le  nombre  qui  fubfifte  aujourd’hui. 

Suivant  le  réglement  du  3  janvier  1673  ,  con¬ 
firmé  par  celui  du  14  mars  1697  ,*  iisont  rang  St 
féançê ,  comme  conseillers  d’état  prive  St  direc¬ 
teurs  des  finances ,  du  jour  de  leur  réception  & 
preftation  de  ferment. 


CHAPITRE  XI, 


Êtablijfement  des  receveurs- généraux  des  finances . 

Il  paroît  que,  dans  l’ordre  public  François ,  la 
finance  doit  tenir  le  quatrième  rang  dans  l’état  9 
ôc  que  dans  ce  quatrième  rang ,  les  receveurs- 
généraux  y  obtiennent  la  même  place. 

Cette  divifîon  efi:  à  peu  près  femblable  à  celle 
des  peuples  de  l’Inde ,  rapportée ,  d’après  Arien , 
par  M.  Roliin  ,  dans  le  fîxieme  tome  de  fon 
hiftoi're  ancienne.  On  y  voit  que  les  receveurs 
des  deniers  publics  y  tenoient  une  place  honora¬ 
ble  }  ce  qui  prouve  que ,  dans  tous  les  temps  St 
dans  tous  les  pays  ?  cette  profeffion  a  mérité 
d’être  diftinguéc. 

Je  voudrois  pouvoir  en  convaincre  ceux  qui 
l'exercent  de  nos  jours ,  St  déraciner  le  préjugé 
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peu  avantageux  qui  les  expofe  à  l’éloignement  pu¬ 
blic.  Le  titre  de  leurs  offices  ne  porteroitpas  avec 
foi  une  certaine  humiliation.  Ceux  qui  feroient 
appellés  à  en  faire  les  fonctions,  fe  croiroient 
honorés  par  leurs  emplois.  En  fe  refpeétant  eux- 
mêmes  ,  ils  feroient  refpe&és  des  autres.  Ces 
fentiments  les  rendroient  plus  utiles  à  1  état  , 
parce  quds  les  conduiraient  infailliblement  à 
remplir  exactement  leurs  devoirs  6c  à  réglqr  leur 
conduite;  Sc ,  fi  cela  étoit,  pourquoi  le  gouver¬ 
nement  fe  refuferoit-il  alors  à  leur  accorder  des 
diftinéfcions  méritées  ?  Il  n’ignore  pas  que  les 
honneurs  publics  nourri  fient  Sc  excitent  la  vertu, 

forment  une  école  d’émulation  dont  les  éleves 
ne  ceflent  de  travailler  à  la  félicité  des  fujets  &  à 
la  grandeur  du  prince. 

Ce  fut,  fans  doute,  par  ce  motif  que  les  rois 
de  France  donnèrent  des  titres  à  ceux  de  leurs 
fujets,  à  qui  iis  confioient  la  direction  de  leurs 
finances.  François  I,  ayant  divifé  fon  royaume 
en  feize  recettes ,  mit  dans  chacune  un  receveur- 
general  ,  qui  devoir,  félon  le  titre  de  la  création, 
recevoir ,  5c  recevoit  en  effet  généralement  tous 
les  deniers  ordinaires  ou  extraordinaires  qui 
croient  impofés  fur  la  province. 

11  y  avoir  eu  aritécédemment  un  receveur-gé¬ 
néral  5c  un  contrôleur-général  des  aides  pour  re¬ 
cevoir  les  deniers  extraordinaires  :  mais  Fran¬ 
çois  I  confondit  toutes  les  recettes ,  dans  la  per- 
fonne  des  receveurs-généraux  des  finances',  avec 
or  ire  a  chacun  deux  de  mettre  un  commis  dans 
le  département  qui  lui  étoit  confié. 

Henri  II,  par  édit  du  mois  d’août  1553  ,  créa 
des  receveurs  alternatifs ,  en  leur  accordant  les 
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mêmes  grâces  8c  les  mêmes  privilèges  que  les 
anciens.  Ce  prince  non- feulement  fuivit  l’exemple 
jde  fon  pere  pour  la  vénalité  des  emplois ,  mais 
même  il  le  paffa.  Henri  III  alla  encore  plus  loin, 
2n  imaginant  toutes  fortes  de  moyens  pour  créer 
je  nouveaux  offices  &  les  faire  acheter.  He  nri  IV 
ajouta  des  receveurs  triennaux  des  finances ,  aux 
mêmes  fon&ions ,  gages  &  prérogatives ,  que  les 
anciens  &  les  alternatifs. 

Charles  IX,  par  fon  ordonnance  de  Moulins, 
lie  l’an  r  5  <56 ,  article  12  ,  5c  Henri  III,  aux  états 
Semis  à  Blois,  articles  263  &  264,  ordonnent  que 
jiul  ne  pourra  vendre  ces  offices  dire&ement  ni 
ndire&ement.  Par  ordonnance  donnée  à  Paris , 
u  mois  de  mai  de  l’an  1579,  le  même  Henri  IIÏ 
leclare  dans  l’article  143  ,  que  les  offices  de  re- 
eveurs  &C  contrôleurs-généraux  des  finances ,  vê¬ 
lant  ci  vaquer ,  demeureront  fupprimés ,  jufqua 
e  qu’ils  foient  réduits  à  un  receveur  &  à  un  con- 
l'ôleur-général  en  chaque  bureau  :  mais  tous  ces 
dits  ont  été  fans  effet,  car  jamais  on  n’a  pouffé 
ji  vénalité  plus  loin  que  fous  Henri  III. 

Il  femble  que  les  édits  de  création  de  receveurs- 
énéraux  des  finances ,  que  je  viens  de  citer ,  au¬ 
vent  dû  expliquer  en  quoi  confident  les  hon- 
=urs,  droits,  pouvoirs,  prérogatives  &  préémî- 
jmces  qu’on  entendoit  leur  accorder  ,  &  dont  il 
!l  fait  mention  dans  toutes  les  provisions ,  qui 
Expédient  aux  pourvus  de  ces  offices  ;  cependant 
ji  fe  contente  d’y  inférer  les  termes ,  fans  en  dé- 
irminer  l’étendue  &'  la  valeur. 

On  trouve  feulement  une  ordonnance  de  Char- 
s  IX,  du  18  janvier  1576,  enrégiflrée  à  la  cour 
|;s  aides,  le  4  juin  audit  an,  rapportée  dans  la 
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grande  conférence  des  ordonnances ,  par  Benotft, 
?ome  2  ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  les  confeilîers 
receveurs-généraux  des  finances ,  leurs  fuccefieurs 
ou  leurs  veuves  ,  durant  leur  viduité  ,  jouiront  des 
mêmes  &  femblables  privilèges ,  frànchifes  St 
exemptions,  dont  ont  joui  Sc  jouiffent  les  géné¬ 
raux  des  finances  ;  ce  faifant,  qu  iis  feront  exempts 
de  toutes  charges  tant  ordinaires  qu’extraordinai¬ 
res,  aide,  taille,  emprunt,  St  de  toutes  autres 
importions  généralement  quelconques ,  comme 
étant  5c  ne  faifant  qu’on  même  corps  avec, eux. 

Cette  déclaration  a  été  confirmée  par  édit  di 
mois  de  feptemhfe  1644,  qui  leur  attribue,  er 
tant  que  befoin  feroit,  l’exemption  de  tailles 
t  ail  ion  ,  grues ,  fubvention  ,  fubfiftance  ,  loge 
ments  de  gens  de  guerre ,  tant  en  leur  domicile 
maifon  des  champs ,  qu’en  leur  métairies ,  St  d< 
toutes  autres  impofitions  St  contributions.  Ce 
difpofitions  ont  été  de  nouveau  confirmées  pa 
les  édits  de  mai  1707,  St  de  janvier  1710. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1635  ,  décla 
ration  de  mars  1636 ,  arrêt  du  conieil  du  3  ma 
1^51 ,  St  édit  de  mai  1707,  ils  ont  été  difpenfé 
de  donner  caution  de  leur  maniement ,  moyen 
nant  finance  *  St  le  roi  ayant  jugé  leur  préfenc 
néceffaire  à  la  fuite  du  confeil ,  les  a  difpenfé 
delà  réfidence  dans  leurs  généralités,  par  édi 
du  mois  de  juin  1704,  fe  réfervant  de  les  ÿ  en 
voyer ,  quand  le  befoin  de  fon  fervice  le  requet 

roit. 

Ils  font  exempts  de  toutes  taxes ,  de  recher 
clics  des  chambres  de  jiiflicé ,  lorfqu’ils  ne  fe  for 
mêlés  que  des  affaires  de  leur  recette. 

Lorfquun  receveur  -  général  des  finances  e 
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dans  le  cas  de  fe  trouver  à  l’affemblèe  du  bureau 
des  finances,  on  dit  que  félon  la  décifion  du  con- 
feil ,  il  a  place  au  parquet  après  le  procureur  du 
roi. 

Sous  les  Romains ,  les  vivres  &  autres  commo¬ 
dités  qui  tenoient  lieu  d  émoluments  d’offices  , 
jétoient  fournis  aux  officiers  en  denrées,  comme 
bn  le  voit  par  lepître  de  l’empereur  Valérien  rap¬ 
portée  par  Vopifcus  5  mais  cette  fourniture  fut 
convertie  en  argent  par  les  empereurs  Honorius 
êv  ArCadius ,  vce  qui  a  ete  continué  depuis  ce 
temps ,  &  1  empereur  Juflinien  en  détermina  le 
piontant  par  le  chapitre  8  de  la  novelle  181  , 
eu  égard  à  la  qualité  de  chaque  office. 

En  France ,  il  y  a  deux  fortes  d’émoluments 
iattachés  à  tous  les  offices  3  favoir ,  les  gages  &£ 
|les  profits  qui  font  pour  les  comptables.  Le? 
piemiers  font  toujours  certains  ôt  les  autres  ca- 
, fuels. 

'  Par  ordonnance  de  Philippe  le  Long ,  donnée 
â  Pontoife  le  18  juillet  1318  ?  les  receveurs  doi¬ 
vent  jurer  qu  ils  ne  feront  connoître  à  perfonne 
»e  qu  ils  auront  reçu ,  fi  ce  ffieft  au  roi  8c  aux 
gens  des  comptes  ;  &  par  celle  du  même  roi,  du 
ji?  mai  1320,  il  leur  eft  défendu  de  prêter  l’ar¬ 
gent  du  roi  ,  ni  le  leur  ,  de  faire  aucun  trafic  , 
de  prendre  aucune  penfion ,  ni  de  fouèrir  que 
leurs  clercs  en  reçoivent. 

,  .Par  auîre  Philippe  de  Valois  du  premier 
fum  1331,  confirmée  par  celle  du  28  janvier 
*34 7?  treforiers  &  receveurs  ne  doivent  pren- 

-re  gages ,  robes  ,  ni  penfion  d’aucun  prélat  ou 
oaron  ,  fous  peine  de  privation  de  leurs  offices 
oi  d’amende  arbitraire.  Tous  les  princes  ont  con- 
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fidéré  les  officiers  de  finances  ,  comme  des  gens 
qui  dévoient  être  finguliérement  attachés  à  leurs 
perfonnes  &  à  leur  fervice. 

Aux  termes  de  l’ordonnance  de  François  I,  du 
premier  août  1543  ,  article  1  ,  dérober,,  bidon¬ 
ner  ,  bailler  à  nuire ,  mettre  en  marchandées , 
ou  appliquer  à  bon  prolit  les  deniers  du  roi ,  eft 
crime  de  péculat,  qui  emporte  confifcation  de 
corps  êt  de  biens  :  article  3  ,  les  comptables  ré- 
tentionnaires  font  condamnés  au  quadruple  :  arti¬ 
cle  7 ,  ceux  qui  n’auront  pas  fait  leurs  diligences 
pour  le  recouvrement  des  deniers  ,  feront  con¬ 
damnés  à  des  amendes  arbitraires ,  &  à  demeu¬ 
rer  chargés  des  parties  négligées,  comme  s’ils  les 
avoient  reçues. 

L’ordonnance  de  Henri  II,  du  12  avril  1547* 
article  15,  veut  que  les  receveurs-généraux  ne 
puiftent  décerner  des  contraintes  pour  forcer  les 
receveurs  particuliers  à  compter  de  plus  grandes 
fouîmes  que  celles  qui  font  réellement  dues  ,  à 
peine  de  perte  d’office:  article  17,  les  debet  &C 
reft.es ,  qui  fe  trouvent  dus  par  les  bureaux  géné¬ 
raux  à  la  clôture  de  leurs  comptes ,  doivent  être 
portés  fans  delai  au  tréfor  royal  3  &  par  autre  ré¬ 
glement  du  même  roi  en  1555,  article  9,  les 
receveurs-généraux  ne  doivent  faire  la  banque  , 
ni  faire  exercer  leurs  charges  par  des  banquiers  : 
article  n,  les  comptables  pourvus  de  nouveaux 
offices  n’y  feront  point  reçus  qu’ils  n’aient  compté  : 
article  1  5 ,  tout  comptable  eft  tenu  d’élire  domi¬ 
cile:  article  19,  à  donner  caution,  à  moins  d’ob¬ 
tention  de  difpenfer:  art.  21 ,  obligation  de  prêter 
ferment  aux  chambres  des  comptes  de  leur  r effort  : 
arlicle  3  x ,  les  receveurs-particuliers  ne  peuvent 

payer 
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payer  aucuns  mandements  ou  acquits,  pour  quel¬ 
que  choie  que  ce  Toit ,  pas  même  ceux  du  roi  ? 
mais  doivent  remettre  leurs  fonds  dire&ement  8c 
pleinement  aux  receveurs-généraux. 

Louis  XII  a  ordonné  qu’avant  de  pourvoir  un 
officier ,  il  feroit  fait  information  de  fes  vie  &C 
mœurs  j  ce  qui  n  etoit  pas  nécefiaire  aupara- 
!  vant,  parce  qu’étant  élus  par  le  fuffrage  com¬ 
mun,  il  ne  leur  manquoit  que  la  commiffion  du 
!  prince. 

Suivant  le  réglement  de  Louis  XIV  ,  du  21  juin 
1661  ,  les  comptables  ne  peuvent  faire  avance  , 

|  dans  leurs  comptes, des  fommes  qu’ils  n’auront  pas 
|  reçues,  autrement  elles  leur  tourneront  en  pure 
perte  :  article  20  ,  ils  ne  doivent  prendre  aucune 
!  gratification  pour  les  fommes  qu’ils  paient,  6t 
I  article  21  ,  ni  traiter  des  gages  ou  autres  parties 
!  qu’ils  doivent  acquitter. 

L’officier  alternatif  premier  reçu  doit  précé-* 

!  der  le  pourvu  de  l’ancien  office,  quoique  les  let¬ 
tres  de  provifion  du  dernier  portent  qu’il  demeu- 
j  rera  l’ancien  $  Sc  c’eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts  que  rapporte  Chenu ,  6c  entre 
autres  par  un  de  la  cour  des  aides  ,  du  8  mars 
1595- 

Tels  font  les  principaux  articles  .des  anciens 
réglements  qui  concernent  les  offices  de  rece¬ 
veurs-généraux  des  finances.  Il  y  en  a  une  infinité 
d’autres  émanés  depuis,  fur  leurs  droits,  le  temps 
I  Sc  la  maniéré  de  compter ,  6c  généralement  fur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  fondions ,  qui  fe- 
roient  déplacés  dans  un  traité  qui  rfeft  qu’hiffo- 
rique* 

Il  efr  à  croire  que  le  titre  de  confeiller  du  roi  ? 

Tome  X.  ~  H 
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attribué  aux  offices  des  receveurs-généraux  5C 
particuliers  des  finances ,  tire  fon  origine  du  droit 
Romain  ,  où  l’on  trouve  que  les  jurifconfultes 
étoient  fouvent  appelles  à  la  fuite  du  prince  , 
ainii  qu’on  le  voit  en  la  loi  ïi  ,  §.  ex  faclo  , 
D.  de  minoribus ,  dans  laquelle  le  jurifconfulte 
Ménander  eft  appelle  le  confeiller  Ménander. 

Ces  confeillers  étoient  originairement  confeil- 
îers  d’état ,  6c  étoient  qualifiés  amis  du  prince  5 


ce  qui  s’eft  perpétué  jufqu’à  préfent  en  France  , 
comme  on  le  voit  dans  les  lettres  de  chan¬ 
cellerie  5  où  le  roi  donne  la  qualité  d’ami  ou 
d’amé  à  ceux  qui  font  honorés  du  titre  de  con- 


feillers. 

Ce  titre  honoraire  a  été  reçu  par  les  officiers 
des  parlements  ,  par  ceux  des  autres  cours ,  Sc 
parles  baillis  ou  fénéchaux,  depuis  le  temps  où 
ils  avoïent  le  gouvernement  des  provinces. 

A  l’égard  des  officiers  de  finance  ,  comme  iî 
n’y  a  voit  anciennement  qu’un  tréforier  de  France, 
8c  que  lorfqu’on  en  a  mis  deux  êc  en  fuite  quatre, 
ils  étoient  réellement  confeillers  d’état ,  comme 
chefs  de  finances  ;  ceux  .qui  ont  été  créés  ,  pour 
être  difperfcs  dans  les  provinces ,  Font  été  aux, 
mêmes  honneurs  &  prérogatives  que  les  anciens  j 
ainii  ils  ont  tous  partagé  le  privilège  ,  non  à  la 
vérité  d’avoir  féance  au  confeil  d  état ,  mais  d’a¬ 
voir  le  titre  honoraire  de  confeillers  du  roi. 

Ce  titre  eft  venu,  par  une  filiation  femblable, 
am  receveurs -généraux  des  finances ,  ils  Font 
reçu  du  premier ,  qui  étoit  confeiller.  d’état.  Par 
la  fuite  il  a  été  donné  à  une  infinité  d’offices, 
moyennant  finance  ,  8c  d’autant  plus  volontiers 
qu’il  n’emporte  aucun  droit,  ne  donne  aucun 
rang  ÔC  n’eft  qu’un  fimple  titre  d’honneur. 


— 
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II  a  toujours  été  de  bonne  politique ,  en  ma¬ 
tière  de  finances  ,  de  réunir  aux  recettes  généra¬ 
les  des  finances  tout  ce  qui  eit  nature  d’impofï- 
tions  ,  êt  aux  fermes  générales  tout  ce  qui  eft 
nature  de  ferme  ,  plutôt  que  de  faire  des  partis 
&  des  traités  à  des  entrepreneurs  ou  à  des  com¬ 
pagnies  particulières,  &  cela  par  des  raifons  aufîi 
effentielles  pour  le  roi  que  pour  les  peuples,  que 
chacun  reconnoît  facilement. 

Moyennant  un  dix-huitieme  ou  un  vingtième , 
au  plus ,  pour  fraix  de  recouvrement ,  ce  qui  ne 
fait  que  13  ou  14  deniers  pour  livre,  le  produit 
des  importions  qui  paflent  par  les  mains  des 
receveurs-généraux,  entre  dans  les  coffres  du  roi, 
îorfque  le  moindre  prix  des  traités  étoit  1  f.  pour 
livre  en  dehors,  &  le  fîxieme  en  dedans  ;  ce  qui 
fait  5  f.  6  den.  pour  livre. 

Les  receveurs-généraux ,  &  les  receveurs  des 
tailles  confiderent  le  pays  de  leurs  recettes 
comme  leur  patrimoine  3  ils  connoiffent  le  ter¬ 
roir,  les  habitants  &  les  différents  moyens  qu’ils 
ont  de  payer ,  &  ils  font  intérefîes  à  fe  conduire 
en  bons  peres  de  famille.  Les  traitants  au  con¬ 
traire  ,  dépouillés  de  ces  connoiffances  Sc  de  tou¬ 
tes  les  efpeces  d’intérêts  qui  pourroient  les  enga¬ 
ger  à  des  ménagements ,  preffent  les  peuples  à 
contre  temps,  les  accablent  de  fraix,  troublent 
le  commerce  &  la  culture  des  terres ,  8c  ruinent 
les  recouvrements  ordinaires.  C’eft  pourquoi  les 
quatre  compagnies  fupérieures  s’étant  affemblées 
dans  la  chambre  de  S.  Louis,  le  30  juin  1648  , 
remontreront  au  roi  qu’il  y  avoir  environ  onze  ans 
que  ces  traitants  avoient  mis  toutes  les  impor¬ 
tions  du  royaume  en  parti ,  qu’ils  avoient  vexé  les 
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contribuables  de  la  maniéré  la  plus  dure  8c  la 
plus  ruineufe  ,  que  pour  empêcher  la  découverte 
de  cette  tyrannie ,  ils  avoient  obtenu  ,  fous  divers 
prétextes  ,  la  dépoffeffion  des  receveurs- généraux 

particuliers ,  qui  n’avoient  pas  voulu  s’alfocier 
avec  eux,  qu’ils  avoient  commis  à  leurs  places 
des  gens  inconnus  &  fans  domicile  j  en  forte  que, 
pour  éviter  la  ruine  totale  de  l’étar ,  il  étoit  né- 
cefTaire  de  remettre  ,  fans  délai  ,  la  levée  des  de¬ 
niers  fur  l’ancien  pied. 

Ces  remontrances  furent  écoutées  par  le  roi  8c 
fon  confeil,  6c  en  conféquence  il  fut  rendu  une 
déclaration  le  13  juillet  de  la  même  année,  por¬ 
tant  rétabiiflement  des  receveurs  -  généraux  des 
finances  &  des  receveurs  des  tailles  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  charges. 

Ce  n’eft  pas  la  feule  occaïïon  où  le  miniftere 
a  rendu  juftîce  à  la  bonne  régie  &C  aux  jfervrces 
de  ces  officiers.  Ils  ont  aidé  l’état  en  diiïérents 
temps ,  8c  particuliérement  dans  la  guerre  pour 
la  fucceffion  d’Efpagne ,  fuivant  le  témoignage 
qu’en  rend  M.  Defmarets  dans  un  mémoire  pré- 
fenté  en  17 16  ,  à  M.  le  duc  d’Orléans.,  régent  du 
royaume,  &  imprimé  depuis  dans  les  mémoires 
de  la  régence ,  tome  I  :  voici  comme  ce  miniftre 
s’y  explique. 

Les  receveurs-généraux  firent  fubfïfler  les  ar¬ 
mées  en  1709,  par  leur  argent  &  par  leur  cré¬ 
dit  ,  l’état  étant  alors  épuifé  par  des  batailles  per¬ 
dues ,  &r  par  la  difecte  de  cette  année.  Ils  don¬ 
nèrent  dans  cette  occaïïon  des  preuves  de  bonne 


volonté  pour  le  fervice  ,  non-feulement  en  prêtant 
leur  argent,  mais  encore  en  fe  chargeant  gratis, 
&C  fans  aucune  remife  en  bénéfice ,  de  toutes  les 
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affaires  extraordinaires  ^  en  forte  que  le  public, 
rebuté  des  traitants ,  commença  à  reprendre  ha¬ 
leine.  Î1  vit  que  les  recouvrements  feroient  faits 
fans  fraix  &  fans  profits ,  pour  ceux  qui  en  au- 
roient  la  direction  }  ce  qui  augmenta  tellement 
leur  crédit ,  qu’on  peut  dire  qu’il  a  foutenu  l’état 
I  depuis  1709,  jufqu’en  avril  1715* 

Tous  les  fonds  extraordinaires,  dont  les  rece¬ 
veurs  généraux  furent  chargés  ,  produisent  au 
roi  près  de  68  millions ,  fans  remifes  pour  eux  , 
Sc  fans  fraix  contre  les  redevables  j  en  forte  que 
le  roi  a  épargné  ,  par  ce  moyen  ,  près  de  vingt 
millions  de  remifes  ,  en  les  comptant  fur  le  pied 
ordinaire  du  iixieme  6c  des  1  /.  pour  livre. 

Les  fonds  étant  totalement  épuifés,  pour  fou- 
tenir  la  campagne  de  1715  ,  on  eut  recours  aux 
banquiers  pour  continuer  à  faire  des  remifes  pour 
la  fubliftance  des  troupes,  dont  on  leur  paierait, 
j  partie  en  afîignations  fur  les  fonds  reliant  libres, 
ÔC  partie  par  anticipation  fur  les  produits  de 
1714  Sc  de  1715  ;  mais  ils  demandèrent  des 
efcomptes  8t  des  intérêts  fi  exorbitants ,  que  , 
pour  éviter  cette  perte  ,  ie  m’adreflai  de  nouveau 
aux  receveurs-généraux,  qui  avancèrent  gratui¬ 
tement  ,  fur  leurs  recouvrements  ordinaires  , 

1  neuf  millions  fix  cent  huit  mille  trois  cents  vingt 
livres. 

Le  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices ,  &  des 
grands  fecours  qu’ils  avoient  fournis  pour  la  fub- 
filiance  &  les  quartiers  d'hiver  des  troupes ,  no- 
!  tamment  pour  l’armée  de  Catalogne  ,  qu’il  ht 
expédier,  le  30  mai  1713,  une  ordonnance,  par 
laquelle  il  accorde  aux  receveurs-généraux  ,  en 
confidération  des  motifs  ci-deflus  dits,  la  fomme 
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de  152  mille  livres  à  titre  de  gratification,  à  par¬ 
tager  également  entre  eux. 

Quoiqu’en  3714  il  n’y  eût  point  d’armée  en 
campagne ,  cependant  il  falloir  avoir  fur  pied  au¬ 
tant  de  troupes  que  les  années  précédentes ,  ôC 
pourvoir  à  leur  fubfïflance  ,  ainfi  qu’aux  autres 
dépenfes  de  l’état  }  &  le  feul  expédient  dont  on 
put  faire  ufage  fut  de  fe  fervir  de  ledit  d’oélobre 
171 3  ,  qui  devoit  produire  15  millions  pour  12 
cent  cinquante  mille  livres  de  taxations  ,  attri¬ 
buées  aux  officiers  des  bureaux  des  finances ,  élec¬ 
tions  &  autres.  Afin  d’épargner  au  roi  la  remife 
du  fixieme  ,  &  aux  particuliers  les  2  /.  pour  livre 
en  dehors ,  &  les  fraix  extraordinaires  des  trai¬ 
tants,  le  roi  chargea  les  receveurs-généraux  de 
ce  recouvrement  à  titre  de  régie  }  pour  rendre 
les  fonds  plus  préfents ,  ces  gens  utiles  firent  leurs 
billets  à  divers  échéances ,  à  raifon  de  5  pour 
cent  feulement}  Sc  comme  ce  fonds  ne  fuffifoit 
pas  encore ,  ils  y  ajoutèrent  une  avance  volon¬ 
taire  de  11,556,000  liv. }  ce  qui  produifit  en  tout 
2-9  millions. 

La  Provence ,  le  Gévaudan  &  autres  lieux  ad¬ 
jacents  ,  ayant  été  attaqués  de  la  pelle  en  1721  , 
les  receveurs-généraux  offrirent  au  roi  la  Comme 
de  trois  millions  ,  fans  aucun  intérêt,  pour  pro¬ 
curer  à  ces  provinces  les  fecours  néceffaires. 
Cette  fomme  fut  acceptée ,  par  arrêt  du  confeil 
du  9  août ,  par  lequel  le  prince  femble  fe  plaire 
à  manifefler  combien  ce  fervice  lui  e/l  agréable. 

Le  prix  des  offices  des  receveurs-généraux  des 
finances  avoir  été  fixé  ci-devant,  par  les  arrêts 
du  confeil  des  8  mars  1681  ,  8c  20  novembre 
1717  }  8c.  ces  fixations  ayant  été  révoquées  par 
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des  arrêts  pofiérieurs ,  le  roi  Louis  XV  a  jugé 
à  propos  de  les  rétablir.  On  nomma  en  con- 
féquence  des  cômmiflaires  chargés  de  fe  faire 
repréfenter  les  états  de  finances,  gages,  ap¬ 
pointements  &  droits  attribués  auxdirs  offices  ; 
&.  fur  le  rapport  qu’ils  firent  ,  eft  intervenu 
l’arrêt  du  16  janvier  1725  ,  qui  fubfifte  aéiuel- 
lement ,  6c  fur  lequel  il  y  a  deux  obfervations 
à  faire. 

La  premiers  ,  que  ce  n’efi:  point  fur  les  fixa¬ 
tions  y  portées ,  que  l’on  détermine  le  foixan- 
tieme  de  la  finance,  qui  fert  de  bafe  au  paie¬ 
ment  du  prêt  annuel  ou  paulette ,  lequel  conti¬ 
nue  à  fe  prendre  fur  les  anciens  rôles  des  parties 
cafuelies. 

La  fécondé ,  que  ces  fixations  n’établiffent 
point  le  véritable  prix  des  offices  ,  relativement 
à  leur  produit  j  parce  que  chaque  receveur-gé¬ 
néral  ,  ayant  eu  la  liberté  de  faire  6c  de  fournir 
fon  mémoire  ,  tel  qu’il  aviferoit  pour  le  mieux  , 
quelques-uns  ont  cru  qu’il  étoit  de  leur  intérêt  de 
porter  la  fixation  au  deffus  de  la  valeur  réelle , 
d’autres  au  deffous ,  8c  une  troifieme  clafTe  a 
penfé  qu’il  falloir  la  donner  avec  exactitude. 

Chaque  partie  intéreflee  s’eft  perfuadée  avoir 
cje  bonnes  raifons  pour  réglé  de  fa  conduite.  Le 
confeil  ne  s’en  efi  pas  mis  en  peine  ,  6 1  de  là  eft 
forti  un  ouvrage  défectueux,  qui  ne  peut  raifon- 
nablement  fervir  de  loi. 

Je  vais  donner  ici  la  table  de  la  création  def- 
dits  offices  6t  des  fixations  différentes  qui  en  ont 
été  faites  en  1681  ,  1717  ôc  172.5. 
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Noms  des 
généralités. 

O 

Dates  de 
création. 

> 

Fixations  faites  en 

i  Mois 

Ans 

k>*  1 

M  Colbert. 

1717 

M.deNoaillcs 

1725 

M.  Dodun 

y  an  s 

Déc. 

M4  i 

2.9  5  jOOO 

400,000 

100,000 

Ch  dion  s 

d. 

d. 

12  0,000 

1  80,000 

1 

446,000 

Amiens 

K 

d. 

d. 

I  10,000 

1 10,000 

3  30,000 

Rouen 

d. 

d. 

140,000 

160,000 

700,000 

Caen 

d. 

d. 

190,000 

1  80,000 

484,000 

Bourges 

d. 

d. 

100,000 

100,000 

1  50,000 

“Tours 

d. 

d. 

140,000 

1 60,000 

81 5 ,000 

Toitiers 

d. 

d. 

1 80,000 

110,000 

604,000 

Riom 

> 

d. 

d.  ' 

1  5  0,  000 

190,000 

3  50,000 

JBourdeaux 

d. 

d. 

1 10,000 

180,000 

790,000 

Lyon 

d. 

d. 

1 50,000 

1 60,000 

368,000 

Grenoble 

d. 

d. 

1 10,000 

I  50,000 

490,000 

Limoges 

Avri 

1558 

1  60,000 

1 80,000 

448,000 

Orléans 

Sept. 

M73 

100,000 

140,000 

634,000 

'Moulins 

d. 

M87 

I  50,000 

1 50,000 

400,000 

Soijfons 

Nov. 

1  m 

110,000 

1 10,000 

360,000 

Montauban 

Jinv. 

16’î 

165,000 

130,000 

608,000 

Alençon 

Mai 

I  636 

100,000 

I  80,000 

400,000 

La  Rochelle 

Avril 

1^4 

•  •  ♦ 

1 30,000 

3  1 5,000 

A  u  ch 

d. 

1716 

•  *  • 

1 60,000 

375,000 

Metz, 

Nov. 

166  1 

•  •  • 

•  •  • 

3  71  >000 

Flandre 

Avril 

1680 

•  •  9 

1  •  •  • 

300,000 

Befancon 

•  0 

•  • 

•  •  » 

•  •  • 

186,000 

I  >,  l  -v6  000 
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Caijfie  commune  d1  adminiflration  des  recettes 
générales  des  finances. 

L/es  minières  de'  la  cour  de  France,  ayant 
toujours  eu  grand  intérêt  d’établir  ,  pendant  les 
temps  de  guerre ,  des  termes  fixes  pour  la  rentrée 
des  impofitions ,  afin  de  compter  avec  certitude 
|  fur  un  fonds  capable  de  foutenir  les  charges  de 
l’état ,  St  de  faire  fubfifier  les  armées }  meilleurs 
de  Colbert  St  Defmarets  faifoient  ,  à  cet  effet , 
ligner  des  traités  aux  receveurs  -  généraux  des 
j  finances, par  lefquels  ils  fe  foumettoient  à  payer, 
en  quinze  ou  dix-huit  mois ,  le  montant  de  l’im- 
pofition  au  tréfor  royal  ,  dédu&ion  faite  des 
charges  ordinaires ,  taxations  St  fécondés  parties. 
Ces  traités  étoient  appeliés  réfultats  du  confeil  , 
parce  qu’ils  étoient  autorifés  St  homologués  par 
le  confeil  ,  St  en  conféquence  les  receveurs- 
particuliers  étoient  obligés  de  traiter  avec  les 
receveurs-généraux ,  relativement  aux  termes  que 
ces  derniers  avoient  obtenus ,  St  en  cas  de  refus 
des  premiers,  ils  y  étoient  contraints,  ainfi  qu’on 
peut  le  voir  dans  les  différents  arrêts  qui  ont  été 
rendus  à  ce  fujet. 

La  paix  fe  trouvant  affurée  ,  en  171 6,  avec 
toutes  les  puiffances  de  l’Europe ,  St  le  minif- 
tere  ayant  entièrement  changé  par  la  mort  de 
Louis  XIV  ,  arrivée  le  premier  feptembre  1715  , 
on  crut  néceffaire  St  avantageux  au  bien  de  1  état , 
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6c  au  bon  ordre  des  finances ,  de  donner  une 
nouvelle  forme  à  toutes  les  parties  qui  les  com- 
pofoient ,  8c  l’on  commença  par  les  recettes  géné¬ 
rales  des  finances. 

On  vit  paroître  ,  dès  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin  1716  ,  un  édit  qui  ordonna  ,  ou 
plutôt  renouvella  la  tenue  exaéfce  des  regiftres 
journaux  par  tous  officiers  comptables ,  8c  autres 
chargés  de  la  perception  8c  didribution  des  finan¬ 
ces  du  roi  ,  cC  deniers  publics  ,  lequel  édit  con¬ 
tient  à  peu  près  les  mêmes  difpofitions  que  les 
réglements  de  Philippe  le  Long  ,  des  3  janvier 
i3rô  8c  10  juillet  1319,  8c  les  ordonnances 
de  1498  ,  1499  ,  1557  5  mars  1600  ,  décem¬ 
bre  1632. ,  janvier  1634,  avril  1643 ,  août  1669 , 
6cc.  dont  l’exécution  avoit  été  totalement  né¬ 
gligée.  ^ 

Cet  établiffement  étoit  d’un  avantage  égal  pour 
les  finances  du  roi  ,  8c  pour  les  bons  compta¬ 
bles  :  en  effet,  fuivant  ce  qui  efi:  porté  au  préam¬ 
bule  de  cet  édit ,  fobfervation  des  difpofitions 
qu’il  contient ,  n’a  rien  de  gênant  pour  ceux  qui 
exercent  leurs  emplois  avec  honneur ,  8c  ne  doit 
paroître  difficile  qu’à  ceux  qui  croient  avoir  in¬ 
térêt  de  vivre  dans  la  confufion. 

Les  articles  principaux  confident  à  écrire 
régulièrement ,  fur  les  journaux  ,  jour  par  jour  , 
fans  aucun  blanc  ni  tranfpofition  ,  routes  les  par¬ 
ties  ,  tant  en  recette  qu’en  dépenfe  \  à  énoncer 
îa  date  des  jours ,  mois  8c  an ,  les  noms  des 
particuliers  ,  8c  les  effets  donnés  ou  reçus  ;  à 
diflinguer  les  fommes  reçues  fur  chaque  nature 
d'impofition  \  à  faire  à  la  fin  de  chaque  article  ua 
bordereau  des  efpeces  ou  effets  reçus  ou  payés. 
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Et  pour  afîurer  l'exécution  de  ce  que  defius, 

Il  eft  enjoint  aux  comptables  de  repréfenter  leurs 
journaux ,  toutes  fois  &  quantes  ,  à  ceux  qui  iont 
en  droit  de  l’exiger. 

Le  10  du  même  mois  de  juin  1716,  parut  une 
déclaration  ,  qui  ordonna  letablifîement  d’une 
caifle  commune  &  générale  d’adminiflration  des 
receveurs-généraux  des  finances ,  pour  y  porter 
directement  les  deniers  provenant  des  importions 
de  toute  nature  \  laquelle  déclaration  ,  fans  afïii- 
jettir  à  rien  de  fixe  ni  de  pofitif,  foit  pour  les 
termes  de  paiement  ,  foit  pour  la  quotité  des 
fommes  ,  réglé  la  forme  de  cette  nouvelle  régie , 
&  commet  des  infpeéteurs  &  des  contrôleurs 
ambulants,  pour  fuivre  la  geftion  des  comptables 
des  provinces. 

Les  receveurs  -  généraux  des  pays  conquis  , 
c’efl-à-dire  ,  de  Metz  ôt  Alface  ,  Flandre  Sc 
Franche-Comté,  firent  leurs  remontrances,  pour 
n’être  point  compris  dans  cet  arrangement,  parce 
que  le  recouvrement  des  impofîtions  ne  fe  gou¬ 
verne  pas  dans  leurs  provinces  par  les  mêmes 
principes  &  par  les  mêmes  réglés  que  dans  les 
pays  d’éleCtion.  Ils  foutinrent  leurs  prétentions 
jufqu’en  avril  1712  ;  qu’enftn  le  roi  ,  voulant  que 
la  loi  fût  générale,  ils  furent  incorporés  par  arrêt 
à  la  caille  commune ,  ôc  fournis  aux  mêmes 
opérations  que  les  pays  d’éleCtions.  Mais  cette 
différence  de  réglés  5c  de  principes  fubfiftant 
toujours ,  nonobstant  cet  arrêt  de  réunion  ,  ceux 
qui  étoient  chargés  de  la  fuite  du  travail  qui  en 
réfultoit ,  ne  purent  le  porter  à  la  perfection  ôc 
à  l’évidence  qu’ils  s’étoient  propofées. 

Cette  forme  de  régie  fubfifta  jufqu’en  172.63 
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que  le  roi,  par  fa  déclaration  du  9  juillet  audit 
an,  fupprima,  à  commencer  dudit  mois,  la  calife 
commune  St  générale  d’adminillration  des  re¬ 
cettes  générales  des  vingt  généralités  des  pays 
d’éleétions  9  &  des  pays  de  Metz  &  d’Alface  , 
Franche-Comte  ,  Flandre  St  Hainaut ,  ainfi  que 
les  fonctions  des  infpeéteurs  St  contrôleurs  ambu¬ 
lants  ,  Sc  ordonna  la  continuation  des  journaux  ; 
mais  difpenfa  de  l’envoi  de  la  copie  d’iceux  ,  St 
de  tous  les  autres. travaux  St  détails,  qui  avoient 
été  prescrits  par  les  déclarations,  arrêts  St  ré¬ 
glements  intervenus  à  l’occafion  de  l’adminiftra- 
tion. 

Le  roi  expofe  ,  dans  le  préambule  de  cette 
déclaration,  que  ,  de  quelque  nécefH  té  qu’eût  paru 
la  cailfe  commune  St  générale  de  l’adminiftration 
des  receveurs-généraux  des  finances,  dans  les 
conjonctures  ou  elle  fut  établie ,  il  ne  pouvoit 
cependant  la  regarder  que  comme  une  nou¬ 
veauté  ,  qui  avoit  interverti  l’ordre  que  les  rois 
fes  prédécefleurs  ,  St  principalement  le  roi 
Louis  XIV ,  avoient  fi  fagement  prefcrit ,  au  fujet 
de  la  distribution  des  deniers  provenant  des 
importions  ,  dont  le  recouvrement  St  le  paie¬ 
ment  exaCt ,  foit  pour  la  partie  revenante  au 
îrefor  royal ,  foit  pour  l’acquittement  des  charges 
employées  dans  les  états  des  finances  ,  étoient 
encore  plus  alfurés  par  les  réfulrats  que  les  rece¬ 
veurs-généraux  étoient  dans  l’ufage  de  donner 
chaque  année  au  confeil ,  St  les  traités  que  les 
receveurs  des  tailles  fignoient  avec  eux  ,  pour  le 
paiement  du  total  de  l’impofïtion  ,  dans  des 
termes  fixes  :  que  cette  confidération  avoit  dé¬ 
termine  fa  majeile  à  fupprimer  St  révoquer  ladite 
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caille  commune  5c  générale  d  adminifirafion  , 
enfemble  les  fondions  des  infpeéleurs  contrô¬ 
leurs  ambulants  \  à  quoi  elle  s’étoit  déterminée 
d’autant  plus  volontiers  ,  que  non- feulement  elle 
faifoit  cefTer  la  dépenfe  des  appointements  de 
ces  infpeéteurs  &  contrôleurs  ,  mais  encore  celle 
du  bureau  de  la  caille  commune  d’adminifiration  j 
en  forte  que  cette  première  diminution  des  dé- 
penfes  de  Fétat,  jointe  à  l’engagement  des  rece¬ 
veurs-généraux  des  finances  pour  le  paiement  des 
impofitions  de  ladite  année  172,6  ,  Sc  les  ré  fui- 
tats  qu’on  fe  propofoit  de  leur  faire  ligner  pour 
les  années  fuivantes  ,  en  obligeant,  comme  autre¬ 
fois ,  les  receveurs  des  tailles  à  ligner  des  traités, 
on  efpéroit  que  ces  officiers  ,  ainli  rétablis  dans 
leurs  fondions  ,  redoubleroient  leurs  attentions 
pour  accélérer  le  recouvrement  ,  &  mérireroient 
de  plus  en  plus  la  confiance  du  roi  &  celle  du 
public ,  par  i’exaélitude  qu’ils  apporteroient  dans 
leurs  paiements. 

Cette  déclaration  fembloit  ne  lailîér  aucun 
doute  fur  le  rétablifiement  a  élue  1  de  l’ordre 
ancien  :  mais  le  minifiere ,  ayant  craint  que  quel¬ 
ques  généralités  ne  fulTent  pas  en  état  de  foutenir 
an  engagement  de  cette  nature,  fit  traité  avec 
:ous  les  receveurs-généraux  en  corps,  pour  payer 
buatre-vingt  millions,  pendant  le  cours  de  l’année 
1727  ,  à  compte  d’environ  cent  quinze  millions  , 
à  quoi  montoient  les  impofitions  de  çette  année 
les  refies  des  années  précédentes. 

Les  receveurs-généraux  des  finances  de  Metz 
Ik  Alface  demandèrent ,  comme  ils  avoient  fait 
ors  de  l’établifiement  de  la  cable  commune  ,  8c 
par  les  mêmes  raifons ,  que  leur  généralité  fût 
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diftraîte  de  cet  engagement  }  ce  qui  leur  fut 
accordé,  après  que  leurs  remontrances  eurent  été 
amplement  lues  St  difcutées  :  au  moyen  de  quoi 
ils  s’obligèrent  de  payer  ,  à  qui  il  feroit  ordonné, 
îe  montant  de  toutes  les  importions  de  1727, 
en  quinze  mois  ,  depuis  réduits  à  douze ,  à  com¬ 
mencer  de  celui  d’avril  ,  fans  autre  dédu&ion 
que  celle  de  leurs  gages  St  taxations,  St  celle 
de  ceux  des  receveurs-particuliers  St  collecteurs. 
A  leur  exemple ,  les  receveurs-généraux  de  Flandre 
St  de  Franche-Comté  folliciterent,  St  obtinrent  la 
même  diftraCtion ,  qui  a  fubfifté  de  la  forte  juf- 
qu’en  1730,  que  le  minidere  ,  ayant  reconnu 
l’avantage  des  réfultats  ,  par  l’exa&itude  précife 
St  déterminée  de  la  rentrée  des  impofitions  des 
pays  conquis ,  les  receveurs-généraux  des  finances 
des  pays  d’éleCtions  furent  pareillement  admis  à 
payer  le  montant  de  leurs  impofitions  ,  dans  des 
termes  fixes  ,  qui  ont  été  établis  fuivant  l’état 
aCtuel  des  généralités  ,  en  donnant  aux  unes  plus 
St  aux  autres  moins  de  temps  »  en  forte  que  les 
bonnes  compenfant  les  mauvaises ,  le  tout  revient 
à  un  terme  commun  de  dix-huit  à  dix-neuf  mois, 
qui  eft  l’époque  à  laquelle  medieurs  Colbert  St 
Defmarets  s’étoienr  fixés  pour  la  rentrée  des  re¬ 
couvrements. 

Le  réfultat  général  n’ayant  point  de  ftipula- 
tions  particulières  St  perfonnelies ,  le  fervice  étoit 
toujours  en  danger,  Scie  miniftre  en  inquiétude  : 
mais  le  nouvel  arrangement  a  fixé  les  paiements 
avec  certitude  ,  fupprimé  des  détails  confidéra- 
bles  St  inutiles ,  St  animé  le  crédit  St  la  circula¬ 
tion  à  Paris  St  dans  les  provinces  $  tant  il  efb  vrai 
que  les  opérations  les  plus  fimples  St  les  moins 
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compliquées  produifent  toujours  des  effets  plus 
prompts  8t  moins  difpendieux  ,  non-feulement 
dans  l’adminillration  économique  ,  mais  encore 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  politi¬ 
que. 


CHAPITRE  XII. 

Êtablijfcmenî  des  controleur  s -généraux  des  finances 
dans  chaque  généralité . 

/ 

JL/’établissement  des  contrôleurs -généraux 
des  finances  n’efl  pas  moins  ancien  que  celui  des 
receveurs.  On  en  découvre  les  traces  chez  les 
Athéniens ,  fous  le  nom  d'antigraphes ,  ÔC  c’eft 
ainfi  que  Budée  nomme  ceux  qui  ont  été  pre¬ 
mièrement  établis  en  France.  Il  prétend  de  plus 
que  leurs  fondions  font  un  démembrement  de 
l’ancien  office  de  tréforier  de  France,  dont  le 
principal  devoir  étoit  de  veiller  à  la  recette  des 
deniers  du  roi,  &  d’en  tenir  contrôle. 

Etienne  Baquet,  valet- de-chambre  ■  du  roi 
Charles  VI,  fut  pourvu,  fuivantle  même  Budée, 
de  letat  &  office  de  contrôleur  de  la  recette 
générale  des  finances  j  d’où  il  inféré  que  cet  état 
avoir  été  antécédemment  inftitué  :  mais  qu’en  ce 
temps  il  n’y  en  avoit  qu’un  ,  parce  qu’il  n’y  avoir 
qu’un  receveur-général. 

Henri  II,  ayant  reconnu  que  l’ordre  des  finan¬ 
ces  recevoit  un  avantage  confidérable  de  Féta- 
blilTement  d’un  contrôleur- général  ,  pour  les  re¬ 
cettes  &  dépenfes  du  tréfor  de  foa  épargne 
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jugea  qu’il  ne  feroit  pas  moins  utile  de  donner 
pareillement  des  contrôleurs  à  chacune  des  re¬ 
cettes  générales. 

Il  mit  ce  projet  à  exécution  par  fon  édit  du 
mois  de  février  1554  ,  par  lequel  il  fut  créé 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  en  chacune 
défaites  recettes  générales  ,  St  il  y  renferma  un 
réglement  pour  l’exercice  de  leurs  charges  ,  fui- 
vant  lequel, 

i°.  Les  contrôleurs-généraux  des  généralités 
dévoient  réfider  alternativement  dans  le  diflriét 
dont  le  contrôle  leur  était  confié ,  y  tenir  regiflre 
du  départ  des  clercs  des  receveurs- généraux  qui 
ireient  porter  les  deniers  à  l’épargne,  St  affilier 
au  compte  des  efpeces  ,  avant  qu’elles  fuffent 
mifes  dans  les  coffres  ,  dont  le  receveur-général 
feroit  tenu  de  leur  remettre  une  clef. 

z°.  Lors  de  l’envoi  à  l’épargne,  lefdits  con¬ 
trôleur  St  receveurs- généraux  dévoient  ouvrir  le 
coffre  ,  tirer  ,  en  préfence  l’un  de  l’autre  ,  la 
fomme  qui  devoit  être  envoyée  ,  fceller  les  facs 
qui  la  contenoient ,  St  ligner  les  bordereaux  des 
efpeces  ,  fans  auoi  il  étoit  défendu  au  tréiorier- 
général  d’en  faire  recette. 

3°.  Les  contrôleurs-généraux,  ainfi  diliribués 
dans  les  provinces  ,  dévoient  contrôler  tous  les 
paiements  qui  s’y  faifoient  furies  quittances  dudit 
tréforier-général  \  veiller  à  ce  que  les  deniers  ren- 
traffien:  exactement  St  promptement  aux  recettes 
générales  \  faire  payer  les  receveurs-particuliers  , 
St  donner  avis  des  raifons  qui  pouvoient  retarder 
les  paiements  ,  foit  qu’elles  vinffient  de  l’impuif- 
fance  des  peuples  ,  ou  que  le  dérangement  des 
comptables  y  eût  donné  lieu. 

4°.  A 
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>  '  40.  À  la  fin  de  chaque  année,  ces  contrôleurs- 
généraux  de  provinces  dévoient  envoyer  trois 
contrôles  ,  l’un  contenant  la  defcription  des 
efpeces  d’or  Si  d’argent ,  dans  lefqueiles  le  rece¬ 
veur-général  avoir  fait  fa  recette  ;  le  fécond  étoit 
pour  la  dépenfe  publique  Sc  ordinaire  $  5c  le  troi- 
îieme  étoit  deftiné  à  porter  les  voyages ,  journées 
1  5t  fraix  pour  le  port  des  deniers  à  l’épargne. 

On  ne  peut  douter  que  faits  pour  examiner 
la  conduite  des  receveurs  ,  tant  généraux  que 
|  particuliers ,  ces  contrôleurs  n’aient  participé  aux 
honneurs  oc  prérogatives  dont  jouifloient  les  au¬ 
tres  ,  malgré  le  filence  que  gardent  à  cet  égard 
les  auteurs  qui  nous  ont  laifTé  des  détails  fur  ces 
|  emplois  importants. 

La  fuccefiion  des  temps  ,  ayant  apporté  de 
|  grands  changements  dans  la  diredion  des  finan¬ 
ces  ,  les  fondions  de  ces  officiers  font  mainte¬ 
nant  bornées  au  contrôle  des  quittances  des 
comptables ,  que  les  receveurs- généraux  délivrent 
aux  receveurs-particuliers  de  leurs  généralités  , 

!  &  dont  ils  tiennent  un  regiftre  ,  avec  charge  d’en 
envoyer  un  double  au  contrôleur  -  général  des 
finances ,  fans  quoi  ils  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
gages. 

Henri  III,  ce  prince  toujours  altéré  d’argent , 

|  5c  fi  induftrieux  à  en  tirer  de  les  fujets ,  par  édit 
du  mois  de  juillet  1577  ,  leur  donna  des  trien- 
!  naux  ,  qui  furent  fupprimés  par  autre  édit  de 
1  Louis  XIV  du  mois  de  juillet  1670. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  recherches 
fur  les  divers  changements  furvenus  à  ces  offices 
I  jufqu’à  ce  jour  dans  les  diftrids  généraux,  je 
|  me  contenterai  d’obferver  que  ceux  de  Metz  ont 
Tome  X.  I  ; 
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été  établis  ,  pour  la  première  fois ,  par  édit  de 
novembre  1661  ,  aux  gages  de  800  liv.  ;  qu’ils 
furent  fupprimés  &  recréés  en  mai  1686,  avec 
2000  liv.  d’appointement  ;  qu’en  offobre  1708, 
on  leur  donna  un  triennal  ,  qui  ayant  été  fupprimé 
en  novembre  1717  ,  il  ne  relie  plus  que  les  deux 
anciens  à  900  liv.  de  gages. 

-„=_^  ....  ,  .  ■ 
CHAPITRE  XIII. 

ÊtabUJfcment  des  receveurs  -  particuliers 
des  finances. 

Les  Grecs ,  les  Romains  8c  les  autres  nations , 
ayant  établi  des  receveurs-généraux  ,  dans  les 
diverfes  provinces  qui  compofoient  leurs  empires, 
ainfi  que  je  l’ai  remarqué  au  chapitre  précédent , 
on  en  doit  conclure  qu’ils  avoient  conffitué ,  fous 
eux ,  des  receveurs-particuliers. 

'Capitolin,  dans  la  vie  d’Ântonin  le  Pieux,  dit 
que  l’empereur  recommanda  à  fes  receveurs  de 
faire  la  levée  des  tributs  avec  douceur  modé¬ 
ration  :  procuratores  fuos  modefiè  fufeipere  jujfit 
ducentefima,  Ce  200e.  étoit  un  tribut  que  l’on 
payoit  au  fouverain ,  &  il  y  a  apparence  que  les 
ducenarü  dans  les  livres  êc  dans  les  marbres , 
étoient  ceux  qui  recevoient  ce  tribut. 

Les  receveurs  -  particuliers  font  appelles  de 
différents  noms  par  les  condamnons  impériales , 
comme  opinatores  ,  tributarii ,  nurnerarii ,  pala- 
tini  iproquœjlores  provinciales  ,  parce  qu’ils  étoient 
commis  par  le  -queffeur  nu  receveur-général  * 


» 
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'mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  les  nomme 
fufceptores  particidarcs  ;  non  ,  difent  les  commen¬ 
tateurs  ,  qu’ils  firent  aucune  recette  des  habitants 
du  plat  pays ,  mais  feulement  parce  qu’ils  rece^ 
voient  les  tributs  des  mains  des  collecteurs. 

Du  temps  des  petits-fils  de  Clovis ,  il  eft  fait 
mention  d’officiers  ,  ayant  le  nom  de  tribuns  , 
qui  ne  font  point  connus  dans  l’hiftoirè  des  fiecles 
antérieurs.  Ces  noms  ,  attachés  privativement  à 
la  milice  Romaine  ,  n’avoient  pas  encore  pafle 
le  Rhin  :  mais  les  François  les  trouvèrent  établis 

inftitués  dans  diverfes  villes  des  Gaules ,  où  ils 
faifoient  la  fonction  de  juges  ,  étoient  chargés 
de  la  recette  des  tributs,  fans  être  aucunement 
officiers  militaires. 

Les  baillis  &  fénéchaux  ,  qui  répréfenterent 
enfuite  les  .tribuns  ,  furent  auffi  chargés  de  la 
recette  de  leurs  bailliages  &  fénéchaullees  :  c’étoit 
le  confeil  du  roi  ou  le  parlement,  depuis  la 
chambre  des  comptes  ,  qui  leur  en  donnoit  la 
commiffion. 

Dans  le  quatorzième  fiecle  ,  les  états  ,  ayant 
acquis  une  étendue  d’autorité  peu  commune  , 
firent  fufpendre  de  toutes  fondions  ces  officiers 
jufqu’à  apurement  de  compte  ,  &C  commirent 
en  leur  place  de  notables  bourgeois  $  ce  qu’ils 
continuèrent  de  pratiquer  jufque  vers  l’an  1418  , 
que  le  roi  mit  tous  les  offices  en  fa  main  ,  aux¬ 
quels  il  a  nommé  jufqu’au  temps  qu’ils  ont’ été 
érigés  en  titres. 

Cette  manière  de  conftituer  les  baillis ,  féné- 
chaux  &  les  receveurs  des  deniers  royaux,  étoit 
autrefois  générale  dans  tout  le  royaume  ,  5c  s  eft 
«rbfervée  conftamment  en  AJhace  jufqu’à  ce  jour. 
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Il  n’eff  pas  douteux  que  les  receveurs-particu¬ 
liers  des  finances  ont  été  établis,  en  France,  dans 
le  même  temps  que  les  receveurs  -  généraux  , 
parce  que  la  fon&ion  des  premiers  efl  indivifible 
d’avec  celle  des  derniers,  dont  elle  efl,  pour  ainfï 
dire  ,  la  vie  &  l’aliment.  Cette  idée  elt  conforme 
à  celle  qu’a  eu  l’auteur  de  la  bibliothèque  du  droit 
François,  tom.  3  ,  pag.  68.  «  Leur  inliitution, 
33  dit-il ,  efl  au (Ti  ancienne  que  celle  des  généraux 
33  des  finances  &  des  receveurs  -  généraux ,  8c 
»  femble  avoir  été  inllituée  par  le  roi  Jean,  en  ce 
>3  qu’il  ordonna  que  tous  les  deniers ,  procédant 
3>  des  aides ,  à  lui  accordés ,  feraient  apportés 
3>  aux  receveurs  qui  feroient  ordonnés  en  chaque 
3)  cité  pour  tout  le  diocefe ,  iceux  reçus,  fe- 
33  rotent  tenus  de  les  envoyer  à  Paris  au  receveur- 
»  général ,  de  deux  en  deux  mois.  >3 

Cependant  on  ne  trouve  point  leur  édit  de  créa¬ 
tion  dans  aucun  des  compilateurs  commenta¬ 
teurs  des  édits  ôc  déclarations  des  rois  de  France  r 
tels  que  font  Rebuffe ,  Fontanon  ,  Néron,  Tour- 
nival  ,  Domat ,  Lauriere  &  pluiieurs  autres.  Ils 
rapportent  feulement  l’édit  de  création  des  alter¬ 
natifs ,  donné  par  Henri  II  à  Villers-Cotterets  au 
fnois  d’oclobre  1  553,  qui  ne  fait,  non  plus  que 
celui  des  receveurs-généraux ,  aucune  mention  de 
leurs  privilèges ,  prérogatives ,  prééminences ,  ni 
des  autres  termes  ordinairement  employés  dans 
les  provi  lions  de  ces  offices. 

Henri  II  créa  des  triennaux  par  fon  édit  du 
mois  de  juillet  1548,  St  ces  officiers  ont  éprouvé, 
depuis  ce  temps ,  différentes  révolutions ,  dont  je 
me  difpenferai  de  fuivre  le  détail. 

Les  receveurs-particuliers  des  finances ,  pour 
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les  trois  évêchés ,  ont  été  créés  par  édit  dû  mois 
de  juin  1661  }  mais  le  roi  ayant  confidérablement 
|  étendu  fes  conquêtes  fur  cette  frontière,  ils  furent 
fupprimés  ôc  recréés  par  édit  de  1686  au  norrv 
bre  de  douze.  Ce  nômbre  n’ayant  pas  encore  été 
jugé  fuffifant ,  ils  furent  de  nouveau  fupprimés , 
8t  l’on  en  créa  trente-deux  par  édit  de  feptembre 
1696.  Quand  la  Lorraine  St  le  Barrois  ont  été 
rendus  par  la  paix  de  Rifwick ,  les  receveurs-par¬ 
ticuliers  furent  réduits  à  dix-huit j  ce  qui  fubiifle 
encore ,  malgré  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France ,  parce  que  ce  duché  fait  un  département 
féparé. 


CHAPITRE  XI  V. 

Établijfement  des  collecleurs , 

La  colle&e  des  tributs  n  etoit  point  originaire¬ 
ment  comprife  ,  comme  elle  l’eft  en  France, 
dans  la  dalle  des  fondions  que  les  Pvomains  ap- 
pelloient  extraordinaires  8t  fordides.  Elle  étoit  au 
contraire  déférée  aux  décurions,  qui  étoient  à  peu 
près  ce  que  font  dans  les  villes  municipales  ,  ce 
qu’on  diftingue  par  le  nom  de  confeillers  de  ville. 
On  choffillbit  parmi  eux  les  échevins  ôc  les  autres 
principaux  officiers  des  villes ,  de  même  que  les 
principaux  magiflrats  de  l’empire  étoient  pris  dans 
le  fénat.  Senams  femirtarium  omnium  dignitatum 
ita  magijlratus  municipales  ex  deeurionibus  elige- 
bantur . 
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Mais  ces  décurions  ayant  été  par  la  fuite  char¬ 
gés  de  répondre  en  leur  nom ,  tant  du  revenu  ôc 
des  autres  affaires  des  villes  ,  que  des  deniers  pro¬ 
venant  des  tributs  du  fifc ,  ils  étoient  ordinaire¬ 
ment  ruinés  jen  fortant  de  charge  :  ainfi  ces  fonc¬ 
tions,  autrefois  honorables  &  briguées,  devenues 
méprifables  &  onéreufes ,  furent  évitées  avec  au¬ 
tant  de  foin,  qu’elles  avaient  été  recherchées  avec 
emp tellement.  Il  fallut  avoir  recours  à  l’autorité 
&  à  la  contrainte  pour  faire  exercer  la  colle&e, 
&L  ceux  qui  y  étoient  employés  furent  déformais 
confidérés  comme  étant  d’un  état  &  condition 
particulière  d’hommes,  aflujettis  à  une  efpece  de 
fervitude  ,  appellée  en  droit  curïalis  fortuna  feu 
conditio. 

La  politique  des  empereurs ,  ou  plutôt  leur  né¬ 
gligence  paroît  hnguliere  à  legard  de  ces  offi¬ 
ciers  ,  qui  étant  chargés  du  maniement  des  deniers 
&  de  la  dire&ion  des  affaires  des  villes,  &  faifant 
la  colleéle  des  tributs  du  prince  ,  auroient  dû  être 
par  conféquent  regardés  comme  des  fujets  utiles 
à  leurs  communautés  en  particulier ,  &  en  géné¬ 
ral  au  corps  de  letat.  Le  fouverain  devoir  prendre 
fous  fa  proteéHon  leurs  perfonnes  5t  leurs  biens  ^ 
«Hn  qu’ils  en  fuffent  plus  folvables,  &  plus  en  état 
de  répondre  des  différents  maniements  dont  ils 
étoient  chargés  :  cependant,  non-feulement  leurs 
fondions  furent  mifes  au  rang  des  fonctions  viles 
£<.  ferviles,  non- feulement  on  les  dégrada  de  la 
condition  d’hommes  libres  ,  comme  je  viens  de 
l’obferver  $  mais  bien  plus  ces  fonctions  devinrent 
des  peines  aftlicHves  &  infamantes  ,  auxquelles 
on  condamnoit  pour  certains  crimes  ce  qui 
s’appeiloit  curia:  tradi ,  feu  curiales  fieri. 
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llerreur  de-  cette  politique  fubfifta  jufqu’au 
temps  de  l’empereur  Léon  qui  ,  ayant  reconnu, 
combien  elle  était  contraire  à  l’avantage  de  fes 
finances  &  aux  affaires  des  communautés,  5c  que 
d’ailleurs  ces  hommes  ne  pouvoient  plus  fupporter 
I  la  dureté  de  leur  état  ,  abolit  ÔC  fupprima  les 
décurions  8c  les  confeillers  des  villes ,  par  fa  conf- 
|  titution  1 6e. ,  &  établit  en  leur  place  d’autres  offi- 
ciers ,  auxquels  il  attribua  un  rang  &  des  hon¬ 
neurs  convenables ,  &  proportionnés  à  leur  con¬ 
dition  Sc  à  l’utilité  de  leurs  fonctions. 

Les  collecteurs  font  appellés  dans  le  liv.  10  , 
tit,  19  du  code ,  exacîores  tributorunt ,  ducenarii , 
difcuffbres ,  fufeeptores ,  &c.  Ils  font  auffi  nommés 
apparitores  ,  ex  eo  çuoii  hojliatlm  à  provincialihns 
tributa  exigant  per  modum  mixtœ  exactionis . 

Avant  l’an  1379  ,  les  élus  &  les  receveurs- 
particuliers  nommoient  les  collecteurs  ;  mais 
Charles  V,  par  fes  lettres  du  20  novembre  de  la 
j  même  année  ,  ordonna  qu’ils  fuffent  nommés  à 
l’avenir  par  les  habitants  de  chaque  paroifte. 
C’eft  la  feule  de  nos  anciennes  ordonnances  qui 
!  faffe  mention  de  rinftitution  des  collecteurs  3 
celles  de  Charles  VII  &  de  François  I  parlent 
feulement  de  leurs  fondions.  Henri  II  en  érigea 
deux  j  en  titre  d’office  ,  dans  chacune  des  géné- 
|  r-alités ,  qui  ont  été  fupprimés  avec  d’autant  plus 
de  raifon ,  qu’ils  n’avoient  que  le  nom  de  commun 
I  avec  ceux  d’aujourd’hui. 

Lorfque  la  taille  commença  à  fe  lever,  on  ac¬ 
corda  un  fou  pour  livre  aux  collecteurs  :  mais  fur 
les  remontrances  qui  furent  faites  à  François  L, 
que  ces  taxations  n’étoient  pas  fuffifantes  à  caufe 
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des  avances ,  emprunts  8c  écritures ,  il  leur  ac¬ 
corda  le  double  en  l’année  1524. 

Henri  II  en  retrancha  quatre  deniers  qui  furent 
donnés  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  ,  8c  ce 
don  fu'f  appelle  dijîracîion ,  8c  appliqué  à  la  cein¬ 
ture  de  la  reine. 

En  1618,  ces  quatre  deniers  furent  donnés  à 
titre  de  gages ,  aux  offices  de  gardes-fcels  ou  petits 
fceaux  nouvellement  créés.  En  1620,  on  fit  en¬ 
core  une  difrraéhon  de  6  deniers  pour  fervir  de 
gages  aux  greffiers  des  élevions ,  8c  de  2  deniers 
qui  furent  remis  à  l’office  de  clerc  magiffrat  $  de 
maniéré  qu’il  ne  refta  plus  qu’un  fou,  qui  fe  trouve 
maintenant  réduit  à  6  deniers  pour  la  taille  ,  8c 
à  4  deniers  pour  les  autres  importions. 

Autrefois  une  des  principales  fonctions  des  élus 
étoit  de  faire  l’affiette  des  tailles  :  mais  les  impo- 
fltions  8c  les  droits  fur  le  peuple  ayant  été  confi- 
dérablement  augmentés ,  ces  officiers  fe  trouvè¬ 
rent  tellement  occupés  à  juger  les  conteftations 
qui  furvenoient  à  l’occafion  de  l’affiette ,  colle&e 
éc  perception  de  ces  mêmes  droits ,  qu’il  fallut 
leur  fubfiituer  des  gens  qui,  par  les  connoifiances 
qu’ils  auroient  des  biens  8c  des  facultés  de  chaque 
paroifie  ,  pu  fient  déterminer,  avec  équité,  ce  que 
chaque  habitant  aevoit  fupporter  de  l’impofition 
ordonnée  fur  la  communauté  :  à  cet  effet  on  prit 
des  habitants  de  ces  communautés ,  8c  on  leur 
donna  le  nom  d 'ajféêurs  \  ce  qui  dénotait  leurs 
fondions. 

Jufqu’au  temps  de  Henri  III  ,  il  y  eut  des 
afieeurs  8c  des  colleéfeurs  difiinéls  dans  chaque 
paroifie  :  mais  comme  les  premiers  étoient  ga¬ 
rants  des  non- valeurs  envers  les  coîlcâeurs ,  d’où 
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il  réfultoit  des  procès  perpétuels ,  il  fut  ordonné 
que  ceux  qui  feroient  ï’afTiette ,  feroient  aufli  la 
colleéfe  j  ce  qui  fut  confirmé  par  l’article  deuxie¬ 
me  du  réglement  de  1600  ,  St  par  le  trente-qua- 
trieme  de  celui  de  1634.  Ils  ont  cependant  fub- 
lifté  diftinéfs  jufqu’aujourd’hui  dans  la  généralité 
de  Metz ,  St  l’on  s’en  trouve  bien  :  les  conftitu* 
tions  Romaines  appelloient  ces  afféeurs  perœqua - 
tores. 

L’article  XXXVIII  du  réglement  de  1634  à 
fixé  le  nombre  des  colle&eurs  à  huit  dans  les 
grandes  paroiffes,  Sc  à  quatre  dans  les  moindres, 
afin  qu’ils  puffent  fe  Soulager  l’un  l’autre ,  St  lever 
plus  facilement  les  deniers. 

Suivant  les  anciens  réglements  ,  St  notamment 
celui  du  20  mars  1673  ,  les  habitants  des  paroiffes 
doivent  nommer  les  collecteurs  dans  le  mois  de 
feptembre  pour  l’année  fuivante. 

L’article  III  de  la  déclaration  des  mêmes  mois 
St  an  permet  aux  habitants  d’établir ,  fi  bon  leur 
femble  ,  deux  claffes  ou  échelles  compofées  , 
l’une  des  plus  riches ,  St  l’autre  des  médiocres , 
afin  que  chaque  contribuable  vienne  en  charge  à 
fon  tour. 

Quoique  ces  échelles ,  claffes  ou  tableaux  fuff 
fent  l’unique  moyen  d’empêcher  les  cabales ,  les 
i  injuftices  St  les  procès  ruineux  qui  s’intentoient  à 
l’occafion  des  nominations  de  colleéfe,  cependant 
cette  déclaration  ,  ne  portant  point  injonction  , 
ne  produifit  aucun  effet.  Mais  le  confeil  ayant 
enfin  reconnu  que  rien  n’étoit  plus  avantageux 
aux  paroiffes  que  d’affurer  cette  pratique ,  le  roi 
rendit  une  déclaration  en  1716  ,  St  une  autre 
en  iy  17,  qui  n’opéra  pas  encore  les  avantages 
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qu’on  en  attendoit ,  par  l’ignorance  des  habitante 
5c  par  Ja  négligence  des  élus  -,  ce  qui  détermina 
Louis  XV  5  qui  vouloir  abfolument  faire  jouir-  fes 
fu jets  d’un  bien  fi  utile  ,  à  rendre  une  autre  décla¬ 
ration  le  9  août  1723  ,  contenant  quinze  articles , 
5c  laquelle  a  eu  enfin  fa  pleine  5c  entière  exécu¬ 
tion. 

Les  colieéfceuts  font  tenus  ,  aux  termes  de  l’ar¬ 
rêt  du  confeil  du  23  feptembre  1681,  ÔC  de  la 
déclaration  du  mois  d’août*  1  <58  3  ,  de  procéder 
à  la  confe&ion  de  leurs  rôles ,  quinzaine  après  la 
réception  des  mandements ,  à  peine  de  20  livres 
d’amende  ,  8c  d®  payer  9  en  leur  propre  6c  privé 
nom  ,  les  impofitions  échues.  Ils  doivent  faire 
vérifier  ces  rôles  fur  le  champ ,  faire  la  levée  ou 
college  des  deniers  fans,  délai  ,  ôt  les  remettre 
aux  receveurs  des  tailles  quatre  jours  au  plus  tard 
après  l’échéance  de  chaque  quartier  ,  aux  termes 
de  l’ordonnance  de  François  I.  Mais  la  difficulté 
des  recouvrements  &C  la  mifere  des  contribuables 
ne  permettent  pas  d’exécuter  ce  dernier  article  : 
5c  les  colle&eurs  apportent  de  l’argent  quand 
ils  peuvent,  ÔC  tout  ce  qu’ils  apportent  efi  bien 
reçu. 

Par  le  réglement  de  1603  ,  8c  la  déclaration, 
du  7  février  1708  ,  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
du  13  avril  1718  ,  faute  par  les  collecteurs  de 
remettre  les  deniers ,  qu’ils  auront  divertis ,  dans 
la  quinzaine  du  jour  où  la  vérification  en  aura  été 
faite  ,  ils  doivent  être  condamnés  ,  favoir ,  au 
carcan  &  au  fouet ,  lorfque  le  divertiffement  fe 
trouvera  au  d'effous  de  150  îiv.  dans  les  paroiffes 
où  les  impofitions  ne  montent  qu  a  500  liv. ,  ou  au 
défions  de  300  Iiv,  dans  celles  au  deffous  4*  500 
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iiv.?  8t  aux  galeres  pour  trois  ans,  lorfque  le  diver- 
tiffement  fera  d’une  fomme  plus  forte  que  150  liv. 
dans  les  parodies  dont  rirnpofMon  ne  monte  qu’à 
500,  ou  11  Je  divertiffement  pâlie  300  liv.  dans 
une  paroiife  irnpofée  à  plus  de  500  liv.  fans  que 
ces  peines  puiiîent  être  remifes  ni  modérées. 

En  cas  de  difiipation  ,  la  communauté  ,  ou 
comme  on  dit  vulgairement,  le  clocher  en  répond , 
&  les  colleéfeurs  débiteurs  ne  font  pas  reçus  à 
faire  ceflion  de  biens  au  roi ,  du  moins  efl-ce  le 
fentiment  de  Mazuer ,  de  Choppin ,  de  Charonr 
das ,  de  Gui  Papon  ,  &c. 

Les  coileéfeurs  ne  peuvent  fe  cotifer ,  ni  leurs 
parents  Se  alliés ,  dans  l’année  de  leurs  charges  3 
à  moins  qu’ils  croient  taxés  l’année  précédente  , 
li  ce  n’eft  en  cas  de  perte  ou  de  dommage  nota¬ 
ble  dans  leurs  biens,  commodités  &C  profits,  fine¬ 
ment  jugé  par  les  élus ,  félon  l’article  X  de  l’édit 
de  1600,  Ôt  de  celui  de  1634,  confirmés  par 
l’arrêt  du  confeil  du  Z7  oéfobre  1685. 

Comme  cette  défenfe  a  été  faite  pour  empê¬ 
cher  que  les  coüe&surs  n’abufaffent  de  leur  pou¬ 
voir  ,  pendant  l’année  de  leur  exercice  ,  au  préju¬ 
dice  des  autres  citoyens  ,  de  même  pour  les  fouf- 
traire  à  leur  vengeance,  l’article  VI  du  réglement 
de  1673  a  ordonné  que  les  colleâeurs ,  fortant 
de  la  coileêfe  ,  ne  pourroient  être  cotifés  qu’à  la 
même  fomme  ,  à  laquelle  ils  avaient  été  taxés 
dans  l’année  qui  avoir  précédé  leur  nomination  à 
la  colieéle ,  fi  ce  n’efi:  qu’il  y  eût  augmentation 
d’impôt  fur  la  parodie  ,  dont  on  ne  pourroit  les 
charger  qu’à  raifon  du  fou  la  livre  ,  ou  en  cas 
qu’il  leur  fût  échu  quelques  fucceffions ,  ou  qu’il  y 
eût  augmentation  dans  leurs  exploitations. 


140  Origine 

Si  un  collecteur  eft  conftitué  prifonnier  pour 
raifon  des  deniers  de  l’impôt,  il  eft  défendu  aux 
officiers  des  élevions,  par  l’article  17  du  régle¬ 
ment  de  1747,  de  le  mettre  en  liberté  ,  que  le 
receveur  des  tailles  n’ait  été  oui ,  ou  qu’il  n’ait 
apparu,  par  quittance  du  paiement  de  la  fomme 
qui  avoit  occahoné  fa  détention  ,  à  peine  d’en  ré¬ 
pondre  en  leur  nom ,  8t  d’y  être  contraints  par 
les  mêmes  voies  que  les  collecteurs. 

*  Comme  la  colleéte  eft  une  charge  publique  , 
à  la  rigueur,  lorfqu’il  y  a  pénurie  d’hommes, 
toutes  fortes  de  perfonnes  taiîlables  d’âge  com¬ 
pétent,  peuvent  être  contraintes  à  l’accepter }  ce 
qui  eft  conforme  aux  réglements  de  1600,  1634, 
1663  ,  &c. 

En  Alface  Sc  dans  les  évéchés,  les  collecteurs 
fbrtant  doivent  rendre  compte  aux  entrant,  en 
préfence  des  officiers  municipaux  }  6c  ils  peuvent 
y  être  contraints  par  corps,  de  même  qu’au  paie¬ 
ment  du  dcbet  qui  appartient  à  la  communauté. 
Ces  comptes  ne  font  d’ufage  dans  ces  deux  pro¬ 
vinces  ,  que  parce  que  la  plupart  des  communau¬ 
tés  ont  des  revenus  particuliers  &  patrimoniaux , 
dont  les  deniers  font  employés  au  paiement  de 

A  . 

impôt. 

Dans  les  pays  où  la  taille  eft  réelle ,  les  con- 
fuls  font  collecteurs  nés  :  mais  la  collecte  n’y  eft 
pas  onéreufe  comme  dans  les  pays  d ’éleCtions  5 
au  contraire  ,  il  eft  facile  de  conclure  qu’elle  y 
eft  recherchée  avec  emprefîement  ,  puifqu’elle 
s’adjuge  au  rabais  ou  moins  difant.  Il  eft  attribué 
aux  collecteurs  20  den.  pour  liv*  fur  le  montant 
des  impofitions  du  roi ,  &  1 2  den.  fur  celles  du 
pays ,  dont  le  recouvrement  eft  accordé  à  celui 
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qui  demande  le  moins,  fur  lequel  le  conful  eft 
préféré  de  droit. 

Les  colleéfeurs  doivent  agir  avec  circonfpec- 
tion  }  ils  ne  doivent  faire  des  pourfuites  que 
quand  la  néceftité  les  y  contraint ,  ils  doivent 
ménager  les  contribuables ,  6c  attendre  les  temps 
!  des  différentes  récoltes  qui  peuvent  leur  procurer 
de  l’argent  j  ils  doivent  fur-tout  être  modérés 
dans  leurs  paroles,  &  éviter  d’augmenter  l’aigreur 
qu’un  impôt  ,  fouvent  peu  proportionné  aux  fa¬ 
cultés  du  débiteur ,  porte  naturellement  dans  les 
elprits. 

Par  arrêt  du  confeii  du  12  mars  1  (58 <5 ,  rendu 
au  rapport  de  M.  le  Pelletier ,  pour  lors  contrô- 
|  leur-général  des  finances ,  il  eft  défendu  aux  col- 
Je'éfeurs  de  mettre  à  exécution  les  rôles  des  pa- 
j  roiffes  qui  précéderont  les  cinq  dernieres  années , 
à  moins  qu’ils  n’y  foient  autorifés  par  les  fieurs 
I  intendants  5c  commiftaires  départis,  auxquels  il 
eft  enjoint  d’y  tenir  expreftement  la  main. 

Quoique  la  difpofition  de  cet  arrêt  femble  ne 
devoir  être  appliquée  qu’au  temps  pour  lequel  il 
a  été  rendu  ,  cependant  il  peut  être  confidéré 
comme  un  préjugé  fur  les  cas  femblables  fubfé- 
qirents  ,  d’autant  plus  que  le  même  efprit  fe  re¬ 
marque  dans  différents  réglements  ,  5c  notam¬ 
ment  dans  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681 , 
article  4  du  titre  commun  pour  toutes  les  fer¬ 
mes. 

«  Voulons  néanmoins,  dit  le  roi ,  que  leurs 
»  droits  (il  parie  de  ceux  des  fermiers  Sc  fous- 
»  fermiers  )  foient  prefcrits  par  cinq  ans ,  à 
»  compter  des  baux  defdites  fermes  expirées , 
»  &  que  les  infta/ices  par  eux  intentées  foient 
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b  fj jettes  à  péremption  ,  comme  entre  nos  au- 
»  très  fujets,  le  tout  s’il  n’y  a  interruption,  lef- 
5>  quelles  prefcriptions  &  péremptions  n’enten-  - 

»  dons  avoir  lieu  ,  lorfque  nous  fommes  partie  , 

»  comme  exerçant  les  droits  des  fermiers  nos  ; 

»  débiteurs.  1 

(t 
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CHAPITRE  XV.  ! 


Établijfement  des  intendants  ou  commijfaires 
départis  dans  les  provinces. 


L’ 


/^origine  des  intendants  eft  auffi  ancienne  8C 
auffi  reculée  ,  que  leurs  fondions  ont  toujours 
été  8c  font  encore  nobles  St  importantes.  Il  eff 
fait  mention  de  ces  officiers  dès  le  temps  de  la 


plus  haute  antiquité  :  il  régnoit ,  dit  M.  Rollin  ,  j 
dans  fon  hijloire  ancienne  ,  une  police  parfaite  en  j 
Egypte.  Le  prince  étoit  averti  de  tout ,  il  avoit  j 
un  confeil  réglé  ,  des  minières  choifïs,  des  inten-  | 
dants  dans  toutes  les  provinces ,  8Cc.  ■  ! 

Sous  le  gouvernement  des  Perfes,  qui  a  été  un 
des  plus  fages  du  monde ,  continue  le  même  au-  \ 
uur ,  il  y  avoit  des  intendants  tirés  du  nombre 
des  grands  qui  compofoient  le  Confeil  du  roi  5  ils 
étoient  les  yeux  St  les  oreilles  du  prince  5  ils 
veiUoienc  à  la  fureté  &  à  la  beauté  des  villes,  aux 


chemins  publics ,  aux  ponts ,  aux  chauffées  ,  à 
îa  garde  des  forêts  du  roi  :,  £C  jufqu’aux  métiers 
les  plus  vils  St  les  plus  bas ,  tout  étoit  recom¬ 
mandé  à  leur  attention. 
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Le  prince  fe  faifoir  informer  fî  le  pays  portoic 
abondamment  tout  ce  qu’il  pouvoit  produire, 
Cyrus  le  jeune  récompenfoit  les  intendants,  dont 
!  ia  province  étoit  la  mieux  cultivée  ,  ÔC  punifloit 
v  la  nonchalance  de  ceux  qui  laiffoient  les  leurs 
,  incultes  &  lîériles.  Un  pareil  foin,  digne  du  plus 
i  grand  prince ,  répand  l’abondance  &.  la  richeffe  , 
l’amour  du  travail  &  de  l’occupation.  Si  les  terres 
ne  peuvent  être  cultivées  fans  la  prote&ion  des 
armées ,  les  armées  ne  peuvent  être  entretenues 
fans  le  travail  du  laboureur. 

Du  temps  de  Minos ,  roi  de  Crete ,  qui  vivoit 
12.84  ans  avant  l’ere  vulgaire,  &  dont  les  loix 
ont  fervi  de  modèle  à  la  Grèce  &  à  Rome  ,  il  y 
avoit  des  perfonnes  chargées  dans  fes  états  de 
faire  les  fon&ions  d’intendants,  qui  rendoient 
compte  à  Areacus  8t  Rhadamante  ,  qui,  comme 
premiers  minières  ,  avoient  toute  fa  confiance. 
Ce  dernier  veilloit  fur  la  capitale  ,  8t  le  premier 
parcouroit ,  trois  fois  par  an ,  le  royaume  pour 
L  vifiter  toutes  les  autres  villes ,  &  examiner  fî  les 
magiftrats  6c  les  officiers  fubaîternes  y  remphf- 
foient  religieufement  leur  devoir,  6c  fî  Ion  y  fai- 
foit  obferver  exa&ement  ces  loix,  qui  ont  fait  fî 
long-temps  le  bonheur  de  la  Crete,  qui,  en  la 
;  rendant  floriffante  &  guerriere ,  ont  néanmoins 
fait  profpérer  fa  population.  Il  faut  que  ce  prince 
Sc  fes  minières  fe  foient  comportés  avec  bien  de 
l’équité  &  de  1a  modération,  puifque  le  peuple 
toujours  mécontent  leur  éleva  des  autels  après 
leur  mort,  les  croyant  dignes  de  juger  tout  l’uni¬ 
vers  ,  8t  de  tenir  la  balance  inexorable  du  fouve- 
;  rain  que  les  païens  donnaient  aux  enfers. 

A  Rome.,  où  la  juflice  ,  la  police  ,  la  finance 
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&  les  armes  étoient  confiées  à  un  même  citoyen, 
îes  fondions  ,  que  remplirent  a&uellement  les 
intendants,  fe  partageoient  entre  les  proconfuls, 
les  préteurs,  les  propréteurs  &C  les  quefteurs.  11 
leroit  inutile  de  chercher  à  développer  les  rap¬ 
ports  que  les  quefieurs  avoient  avec  les  tréforiers 
de  France  ,  ôc  ceux  qu  on  penfe  trouver  entre  les 
anciens  préteurs  5c  les  intendants  a&uels.'  Une 
ombre  de  reflemblance  a  féduit  quelques  auteurs 
entraînés  par  la  fureur  de  trouver  des  iyftêmes 
fuivis  ,  dans  le  flux  &  le  reflux  des  viciflîtudes  des 
chofes  humaines  ,  &  dans  la  politique  incertaine 
des  états,  dont  aucun  n’a  été  combiné  fur  le 
même  plan  ,  quoique  partant  tous  du  même 
principe  &  tendant  tous  à  la  même  fin,  ils  ont 
du  employer  à  peu  près  les  mêmes  réglés  dans 
leur  conduite. 

Les  mêmes  ufages  fe  maintinrent  malgré  les 
variations  qu’éprouva  le  trône  des  Cefars.  Les 
officiers  du  prince  &  ceux  de  la  république  exer- 
çoient  refpedivement  leurs  emplois  dans  leurs 
•départements  ,  conformément  aux  ordres  qu’ils 
recevoient,  les  uns  du  fénat  &  les  autres  de  1  em¬ 
pereur.  Mais  lorfque  le  liege  de  l’empire ,  tranf- 
porté  maiheureufement  par  Conflantin  dans 
l’orient ,  partagé  par  les  enfants  de  Théodofe  , 
fut  devenu  la  proie  des  barbares ,  qui  le  défo- 
lerent  pendant  tant  de  fiecles  ,  il  ne  devint  plus 
qu’un  théâtre  d’horreurs  ,  de  crimes  6c  de  tra- 
hifons. 

Les  officiers  militaires,  trop  occupés  du  foin  de 
défendre  les  provinces  dévafiées  par  un  déluge 
d’ennemis,  &  de  combattre  pour  la  grandeur 
Romaine  expirante  ,  furent  obligés  d’abandonner 

à 
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à  d’autres  mains  la  juftice  &  la  finance  ,  qu’ils 
ne  pouvaient'  adminiftrer  au  milieu  du  tumulte 
des  armes. 

Ce  fut  certainement  ce  qui  donna  lieu  à  la  dif~ 
tin&ion  des  trois  états ,  que  les  François  trouvè¬ 
rent  établis ,  lorfqu’iis  s’établirent  dans  les  Gau- 
1  les.  Imitateuis  de  la  police  des  Romains  ,  leurs 
predecefFeurs  bc  leurs  rivaux  ,  ils  en  prirent  cet 
ufage.  • 

|  Les  premiers  rois  de  cette  monarchie  leur 
donnèrent  différents  noms.  L’hifloire  de  ces 
temps  fans  celle  défigurés  par  l’anarchie  ,  la  bar¬ 
barie  &  l’ignorance  même  de  ces  fléaux,  eft 
couverte  d  obscurités.  On  voit  cependant ,  à  tra¬ 
vers  ces  tenebres  •  qu  ils  avoient  des  envoyés  dans 
,  les  provinces  ,  8t  qu’on  les  nornmoit  grands 
I  du  palais.  Ils  rendoient  compte  au  maire  ,  qui  , 

!  comme  je  l’ai  déjà  remarqué,  étoit  le  chef  de 
toutes  les  parties  du  gouvernement. 

Sous  la  fécondé  race  ,  ils  furent  appellés  en¬ 
voyés  du  prince  ,  mijjl  domïnici  ;  &  fous  la  troi- 
j  fieiiie ,  on  leur  attribua  le  nom  d’intendants  ou 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  1  nom 
, qu’ils  confervent  encore,  &  do'nt  le  roi  de  France 
fe  fert  indifféremment,  quand  il  leur  adrefTe  fes 
ordres.  Leur  jurifdiéhon  s’etendoit,  comme  au¬ 
jourd’hui,  fur  trois  objets  principaux  5  favoir,  la 
juftice  ,  la  police  ÔC  la  finance  :  mais  le  pouvoir 
dont  ces  intendants  ont  joui ,  dans  les  premiers 
j moments  de  leur  création,  étoit  prefque  fans 
ibornes. 

Cette  etendue  de  puiffance  a  fouffert  tant  de 
diyifïons  &  de  fubdivifions ,  que  je  me  difpenfe- 
|rai  de  parcourir  les  détails  inutiles  d’une  autorité 
Tome  X.  K 


*^6  Origine 

tantôt  fixe  6c  tantôt  chancelante.  Cette  matière 
pourroit  feule  enfanter  un  gros  volume  ,  qui  fe- 
roi-t  fansinfiruédion  comme  fans  leédeurs. 

La  partie  de  l’hiftoire,  qui  fournit  le  plus  de 
lumières  fur  cette  matière  ,  eil  le  recueil  des  ca¬ 
pitulaires  de  Charlemagne.  Ce  prince  fouvent 
obligé  d’abandonner  le  centre  de  l’empire,  ôt  de 
courir  l’Allemagne,  FEfpagne  &  1  Italie,  pour 
châtier  «des-  nations  qui  o  foient  l’attaquer,  ou  con¬ 
tenir  dans  le  devoir  celles  qu’il  avoir  déjà  foumi- 
fes ,  ne  perdit  jamais  néanmoins  de  vue  la  nécef- 
fité  de  jeter  les  fondements  de  la  jurifprudence 
de  fon  royaume,  5c  de  fa  police  intérieure.  Les 
réglements  qu’il  fit,  montrent  qu’il  fe  repofoit 
entièrement  fur  les  intendants  du  foin  &.  de  la 
tranquillité  des  provinces. 

Il  divifa  fes  états  en  dix  méfffes  ,  départements 
ou  intendances,  qu’il  ne  confioit  qu’à  des  perfon- 
nes  de  diftin&ion  ÔC  d’une  prudence  conformée; 
Ces  magifirats  étoient  pour  l’ordinaire  pris  entre 
les  prélats  ou  les  feigneufs  du  premier  ordre.  On 
voit  dans  l’édition  des  capitulaires  de  ce  prince 
de  l’an  1-677  ,  tirée  de  la  bibliothèque  du  Vati¬ 
can  ,  que  l’archevêque  Magnus  étoit  intendant 
d’Orléans  cC  des  pays  qui  font  fur  le  bord  de  la 
Loire»  Cardulfe,  évêque,  étoit  intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  qui  avoir  le  même  départe¬ 
ment  qu’elle  a  de  nos  jours.  Magenar  ,  ou  Mai- 
nard  ,  aufîl  évêque,  avoir  rintendance  de  Nor¬ 
mandie. 

On  ne  doit  point  être  étonné  de  trouver  ici  des 
prélats  appelles  à  la  magifirature  dans  un  ficelé 
féodal ,  où  les  eccléfiafliques  étoient  confidérés 
comme  gens  tenant  fiefs,  5c  obligés  d’en  remplir 
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les  devoir?.  L’archevêque  Turpin  étoit  un  des 
preux  de  Charlemagne  ,  &.  fon  courage  avoir 
troqué  une  crofTe ,  dont  il  Te  croyoit  l’ufage  in¬ 
terdit  ,  centre  une  ma  (Tue  dont  il  fe  fervoic  pouf 
ado m mer  les  Saxons  &  les  Sarrafins. 

Chacune  de  ces  dix  meffies  avoit  toujours  deux, 
fouvent  trois  ,  &  quelquefois  jufqu  a  quatre  de  ces 
intendants.  On  les  choiiifToi t  avec  autant  d’éga¬ 
lité  qu’il  étoit  poffible  ,  entre  les  feigneurs  ecclé- 
fiaftiques  &  laïques  ,  afin  de  pouvoir  fe  commu¬ 
niquer  leurs  lumières  dans  les  matières  différen¬ 
tes,  qui,  regardant  lun  ou  l’autre  état,  fe  trou- 
yeroient  foumifes  à  leur  tribunal  commun.  Ces 
intendances ,  meiTies  ou  départements  ,  étoient 
fixes  8c  perpétuelles  :  mais  ceux  qui  y  étoient 
prépofés  n’obtenoient  que  des  commiflions  révo¬ 
cables  à  la  volonté  du  prince. 

Leur  première  fonffion,  aufTkôt  qu’ils  étoient 
en  place ,  confiftoit  à  affembler  les  états  de  leur 
département,  pour  y  notifier  le  pouvoir  dont  ils 
étoient  revêtus,  8c  dès  lors  ils  avaient,  dans  leur 
diftriéfc ,  une  autorité  au  d-eflus  de  laquelle  on  ne 
connoiffoit  que  la  puiffance  fouveraine.  Ceux  de 
mes  lecteurs  qui  voudront  en  connoître  toute 
l’étendue  ,  peuvent  confulter  un  ouvrage  intitulé  : 
Tractaias  de  mîjjis  dominicis  ,  eorum  officiis  ,  & 
potejiate ,  ûutore  Francifco  de  Foyc  antecefforc 
Andcgavenfï ,  ubi  milita  ad  ecdejîajlicam  &  foren- 
fem  d  if  ci  p  linatn  pertinentia  reperiuntur . 

Cet  ordre  fjbfifla  fous  les  enfants  de  Charle¬ 
magne  ,  que  leur  foibleffe  8c  leurs  divifions  ren¬ 
dirent  auffi  malheureux  que  leurs  peuples.  Il  con¬ 
tinua  encore  fous  les  rois  de  la  troifïeme  race  , 
(jui  donnèrent  à  ces  officiers  le  nom  d’intendants, 
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&.  à  leurs  fondions  un  ordre  plus  fixe  &.  plus  dé- 

terminé. 

Ils  dévoient  rapporter  au  roi  St  à  fon  conieil 
tout  ce  qu’ils  remarquaient  d’important  dans  leur 
département  ;  ils  donnoient  leurs  avis  pour  re¬ 
former  les  défordres  Si  corriger  les  abus  qu  ils 
avoient  reconnus.  C’étoit  fur  ces  obfervations  des 
Intendants  qu’on  formoit  de  nouveaux  capitulai¬ 
res  ,  de  nouveaux  réglements  St  de  nouvelles 
loix. 

Les  chofes  fubfiftcrent  de  la  forte  ,  jufqu’au 
régné  de  Charles  le  Simple  qui  ,  par  la  foibleffe 
de  fon  gouvernement ,  donna  lieu  a  1  introduéfion 
du  défordre  St  de  la  licence  ,  que  ne  purent  ré¬ 
primer  fes  fuece  heurs. 

Les  ducs,  les  courtes  commencèrent  à  s’appro¬ 
prier  les  provinces  Si  les  villes  j  les  evêques  eux- 
mêmes  profitèrent  du  chaos  des  affaires  pour  fe 
faire  comtes  perpétuels  de  leurs  villes  epifcopa- 
Jes.  Les  uns  Si  les  autres  créèrent  des  magis¬ 
trats  ,  auxquels  ils  communiquoient  1  adminiftra» 
tion  d’un  pouvoir  ufurpé  ;  ce  qui  renverfa  totale¬ 
ment  les  loix  anciennes  de  l’ordre  public.  Ces 
nouveaux  feigneurs  different  à  leur  place  des 
îoix  arbitraires ,  enfantees  par  le  caprice  ou  par 
l’intérêt  ;  St  c’eft  de  là  que  vient  l’origine  de  la 
plupart  des  coutumes  locales  ,  Si  la  raifon  de 
leur  variété  ,  de  leurs  contradictions  condamnées  t 
Si  cependant  Suivies  par  tous  les  juges.  Les  fei¬ 
gneurs ,  jaloux  de  leur  autorité,  soppoferent  en- 
fuite  à  celle  des  intendants ,  firent  cefler  leurs 
fondions  ,  &  forcèrent  même  les  rois  à  ren¬ 
dre  plu fieurs  ordonnances,  portant  qu’ils  n’en 
enverraient  plus  à  l’avenir  dans  les  terres  nou-; 
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vellément  mues  fous  des  jurifdiâàons  particu¬ 
lières. 

Hugues  Capet ,  Louis  le  Gros  &  Philippe 
Augufte  furent  les  rois  qui  fouffrirent  le  plus 
impatiemment  toutes  ces  ufurpa rions }  &  en 
effet  ils  tenteront  toutes  fortes  de  moyens  pour 
i  revendiquer  leur  puiffance  légitime.  Enfin  la 
tranquillité  &  la  réunion  des  provinces  fuccédant 
au  trouble  &  au  démembrement  du  domaine*  les 
|  rois  rétablirent  l’ancien  ufage  d’envoyer  des  com- 
miffaires  départis  dans  les  provinces  :  on  ne  les 
employoit  cependant  que  fuivant  les  occafîons  qui 
i  fe  préfentoient  }  H.  ce  ne  fut  qu’en  162  7  qu’on 
les  rendit  fédentaires.  La  déclaration  qui  fut  ren- 
I  due  en  conféquence ,  eff  conforme  à  l’efprit  des 
1  capitulaires  qui  les  avoient  primordiale  ment 
inflitués  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 
Voici  comme  le  roi  y  énonce  les  fonétions  qu’il 
leur  rend. 

«  Les  intendants  doivent  avoir  l’œil ,  &  tenir 
»  la  main  à  ce  que  la  juftice  foit  adminiftrée 
|»  aux  peuples  ,  fuivant  &  ainfi  qu’il  eft  prefcrit 
»  par  les  ordonnances  3  entrer  à  cette  fin,  feoir 
»  ôc  préfider  dans  les  fieges  préfidiaux  ,  bail- 
»  liages  &  fénéchauffées ,  tant  civiles  que  cri» 
»  minelles ,  &  en  toutes  autres  juflices  &  jurii- 
»  dîéfions  que  befoin  fera  &C  que  bon  leur  fem- 
»  blera  ;  procéder,  fi  befoin  eft,  à  la  réfor- 
!»  mation  de  la  iuftice  félon  les  formes  pref- 
i»  crites  par  les  ordonnances  &  par  les  édits  j 
!»  veiller  à  l’obfervation  d’icelles  \  les  faire  gar- 
»  der  entièrement  &  invioîablement  }  recon- 
1»  noître  le  devoir  que  les  officiers  de  jtidicature 
I»  autres  auront  rendu  5c  rendront  en  leurs 
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3)  charges  ;  procéder  à  l’encontre  de  ceux  qu: 
»  ne  s  en  feront  pas  bien  ôc  fidellement  ac- 
33  quittés  ,  par  fufpeniion  de  l’exercice  de  leurs 
xi  charges  &  félon  l’exigence  du  cas }  pacifiai 
»  les  différends  &  débats  qui  pourroient  être  ou 
33  furyenir  entre  eux  ,  pour  raifon  de  la  fonc- 
3)  tion ,  autorité,  droit,  prérogatives,  préémi- 
»  nences  &.  émoluments  de  leurs  charges ,  & 
3)  ce  par  maniera  de  provifion  ftc  jufqua  c( 
3)  qu’autrement  il  en  ait  été  ordonné  par  f; 
33  majefté  }  ouir  entendre  les  plaintes  & 
»  doléances  des  fujets,  pour  voir  6c  faire  fu 
»  icelles  ainfi  qu’il  conviendra,  en  forte  que  1; 
»  jufiice  Ôt  la  police  leur  foient  rendues  b 
33  gardées  avec  l’équité,  diligence  &_  égalit 
>3  requifes  entrer  8c  préfîder  aux  afiemblée 
33  des  villes  lorfque  befoin  fera ,  même  lors  d 
3)  l’éleéfion  des  échevins  &  autres  charges  mt 
33  nicipales ,  en  faifant  obferver  l’ordre  requi 
3)  pour  le  maintien  de  l’autorité  royale  &.  1 
33  bien  commun  des  fujets  ;  prendre  connoi 
33  fance  du  maniement  des  deniers  communs  t 
33  d’oéfrois ,  &  de  l’a  Jminiftration  des  autre 
33  deniers  publics  j  tenir  la  main  à  ce  qu’il  n 
33  fe  fafie  aucunes  affemblées  illicites,  pratiques 
33  monopoles ,  féditions  bi  émotions }  &  s5 
»  en  arrivoit,  en  informer  diligemment,  air 
33  que  de  tous  autres  crimes  préjudiciables  t 
33  fervice  du  roi:,  procéder  contre  les  coupabl< 
3)  de  quelque  qualité  ÔC  condition  qu’ils  foiem 
»  leur  faire  &  parfaire  le  procès  jufqu’à  jug< 
33  ment  définitif  &  exécution  d’iceîui  ,  inclul 
33  vement  5c  en  dernier  reffort,  en  appella 
3>  le  nombre  de  juges  ou  gradués  requis  par  I 
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*>  ordonnances ,  dont  les  jugements  ainfî  donnés 
5)  feront  de  même  force  6c  vertu  ,  comme  s’ils 
))  étojent  émanés  des  cours  fupérieures  j  or- 
)>  donner  6c  enjoindre  aux  prévôts  des  maré- 
»  chauffées ,  leurs  lieutenants ,  greffiers  6c  ar- 
»  chers,  6c  autres  officiers  6c  jufliciers  que  be- 
n  foin  fera,  pour  le  fait  de  la  bonne  adminif- 
»  tration  de  la  juftîce  6c  police  ;  prendre  foin 
»  Sc  connoiffiance  de  la  levée  6c  adminiflration 
»  des  deniers ,  tant  fubfiftance  ,  étapes ,  que 
»  tout  ce  qui  concerne  les  finances  ;  faire  re- 
))  préfenter  les  états  de  la  recette,  6c  détaxer 
»  d’office  toutes  les  villes  6c  parodies  que  bon 
))  leur  femblera ,  avec  défenfes  aux  officiers  des 
»  éle&ions  d’y  apporter  aucun  empêchement , 
»  fauf  l’oppofition  pardevant  lefdits  fleurs  jnten- 
»  dants  £c  enfuite  l’appel  au  confeil.  » 

Toutes  ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par 
plufieurs  édits  6<  réglements,  6c  notamment  par 
l’article  ^  de  celui  du  mois  d’aout  1717  :  d’où  il 
fuit  que  les  intendants  font  dans  leur  diflrid  les 
chefs  de  la  juftice,  de  la  police  6c  des  finances, 
6c  je  vais  établir  leurs  fondions  fur  chacun  de 
ces  chefs. 
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Article  premier. 


Ld  jujlice . 

L  A  juftice  diftributive  eft  un  des  plus  beaux 
attributs  de  la  royauté  ,  il  n’eft  pas  dou¬ 
teux  que  les  rois  de  la  première  &  de  la  fé¬ 
condé  races  en  laifterent  l’adminiftration  entre 
les  mains  des  évêques  ,  des  ducs  ÔC  des  com¬ 
tes  my  mais  ils  fe  réferverent  toujours  le  droit 
indifpenfable  de  veiller  à  ce  que  leurs  fujets 
ne  fuflent  pas  la  viéfime  du  caprice  ou  de 
l’iniquité. 

Ce  foin  fut  par  la  fuite  confié  aux  intendants, 
qui  dévoient  s’informer  fi  les  évêques  ôc  les  com¬ 
tes  rendoient  bonne  juftice  au  peuple  ;  les  châ¬ 
tier  s’ils  avoient  malverfé ,  8c  réformer  leurs 
jugements  s’ils  étoient  iniques  j  écouter  les  plain¬ 
tes  du  peuple  ^  faire  obéir  les  réfra&aires  }  pro¬ 
téger  les  foibles  contre  les  forts  ,  8t  veiller 
à  ce  que  tous  les  ordres  de  la  communauté  rem- 
pliffent  avec  exactitude  5c  fidélité  les  devoirs  de 
leur  état. 

Pour  être  inftruits  de  tout,  il  leur  étoit  en¬ 
joint  d’appeller  près  d’eux  les  gens  du  pays 
qui  avoient  une  réputation  établie  de  droiture  ÔC 
de  probité  j  3t  c’eft  de  cette  derniere  circonf- 
tance  que ,  fuivant  l’opinion  de  plufîeurs  ,  les 
fubdélégués  aCtuels  &  permanents  des  inten¬ 
dants  tirent  leur  origine }  car,  quant  au  droit, 
ils  ont  toujours  êxifté ,  quia  delegatus  à  principe 
poizfi  fubdelegare . 

:  \ 
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Les  intendants  connoiffoient  de  toute  matière 
civile,  criminelle  &  eccléhaftique ,  par  appella¬ 
tion  des  fentences-  &  jugements  des  comtes, 
&  de  plufieurs  caufes  en  '  première  inltance  : 
telles  étoient  les  adoptions,  les  donations  entre¬ 
vifs,  les  diviiions  d’hérédité,  &c.  Il  netoit  per¬ 
mis  à  qui  que  ce  fût  de  recourir  à  l’autorité 
du  roi  qu’en  cas  de  déni  de  juftice  de  la  part 
de  l’intendant  du  diftriéh  Ils  dévoient  juger  fui- 
vant  les  coutumes  des  lieux  où  ils  fe  trouvoient  j 
cependant  le  droit  Romain  étoit  le  plus  géné¬ 
ralement  fuivi.  Le  matin  étoit  deftiné  au  juge¬ 
ment  des  caufes  qui  regardoient  les  pauvres  &C 
les  orphelins  5  &  l’après-midi  on  s’occupoit  des 
cas  royaux  8t  autres  affaires  importantes  entre 
les  eccléfiaftiques  ou  laïques.  Les  jugements 
étoient  fommaires  fans  fraix  :  ils  avoient  fans 
doute  leurs  inconvénients }  mais  une  déciiion 
prompte,  quoique  hafardée,  vaut  peut-être  mieux 
qu’une  juftice  lente  qui  ruine  les  parties ,  même 
au  fein  du  fuccès. 

La  maniéré  dont  ils  fe  conduifoient  pour 
faire  rendre  juftice  au  peuple  par  ceux  qui  la 
leur  dévoient,  mais  qui  la  refufoient  ou  en  ar¬ 
rêtaient  le  cours ,  eft  trop  ftnguliere  pour  me 
difpenfer  den  faire  mention.  Ils  fe  portaient  fur 
les  lieux  où  fe  commettait  le  délit,  &  y  reftoient 
aux  fraix  du  délinquant  jufqu’à  ce  qu’il  eût  ré¬ 
paré  le  dommage  ou  fatisfait  la  partie  plaignante. 
Si  c’étoit  un  comte,  ils  s’emparoient  de  fe  s  ho¬ 
noraires  j  8c  fi  c’étoit  quelque  homme  du  roi, 
c’eft-à-dire ,  un  homme  tenant  fief,  l’intendant 
8c  le  comte  du  territoire  réunis  fe  mettaient, 
pour  ainfi  dire  ,  en  garnifon  chez  lui,  8c  vivoient 
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à  Tes  dépens,  pendant  tout  le  temps  qui  étoit  né- 
cedaire  pour  réparer  les  torts  caufés  par  la  vio¬ 
lence  ou  par  le  déni  de  juftice. 

11  y  avoir  certains  droits ,  honoraires  8c  ap¬ 
pointements  attachés  à  l’emploi  de  ces  com- 
miifaires:,  ôc  la  province  leur  devoit,  en  outre, 
une  lubfifhnce  journalière  pendant  leur  tournée, 
de  peur,  difent  les  capitulaires,  que. ceux  qui 
venoient  au  fecours  des  peuples  ne  leur  fuflent 
à  charge  :  aulTi  cette  flrbfîftance  étoit  -  elle  ré¬ 
glée.  Elle  confidoit  en  quarante  pains ,  deux 
cochons  de  moyen  âge,  un  agneau,  neuf fe- 
îiers  de  vin  ,  deux  mefures  de  biere  ,  6c  une 
quantité  de  fourrage  ftipulée.  On  diftinguoit 
cependant,  même  à  cet  égard,  les  intendants 
de  l’ordre  eccléfiaftique  ,  car  ils  avoient  le  dou¬ 
ble  de  la  fubfidance  énoncée  ci-deflus ,  pour  les 
féculiers. 

Il  étoit  défendu  aux  uns  8c  aux  autres  de 
loger  dans  les  maifons  royales  fans  la  per- 
miffion  du  roi  ou  de  la  reine \  mais  ils  avoient, 
ainli  que  tous  les  officiers  de  la  couronne  ,  le 
droit  d’être  logés  8c  nourris  chez  les  évêques  SC 
les  abbés  :  ils  étoient  voiturés  par  corvées ,  ôc 
il  étoit  défendu  d’arrêter  ou  de  fufpendre  leur 
marche  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ; 
ils  faifoient  leurs  tournées  quatre  fois  l’an  \  la¬ 
voir ,  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  6C 
oâobre ,  ÔC  ils  ne  pouvoient  tenir  leurs  féances 
que  pendant  ces  mois -là  &  en  quatre  endroits 
différents. 

C’eft  de  là  qu'eft  venue  la  néceffité  qui  leur  a 
été  impofée  par  l’article  28  de  l’ordonnance  d’Or¬ 
léans  ;  qui  leur  enjoint  de  faire  les  chevauchées 
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qu’ils  font  obligés  de  faire  ,  de  mettre  entre  les 
mains  de  M.  le  chancelier  les  procès-verbaux  de 
tout  ce  qu’ils  feront  chacun  dans  leur  départe¬ 
ment  ,  leur  donnant  pouvoir  de  recevoir  toutes 
les  plaintes  des  perfonnes  qui  auront  à  leur  en 
faire  dans  les  lieux  qu’ils  vifiteront ,  &  de  les 
inférer  dans  leurs  procès-verbaux. 

Cette  difpofition  de  l’ordonnance  d’Orléans  a 
été  confirmée  par  l’article  58  de  celle  de  Blois , 
&  par  une  de  Louis  XIII.  Mais  ,  dans  la  fuite  , 
les  rois  ont  attribué  particuliérement  l’infpeéfion 
des  juges  inférieurs  aux  cours  fouveraines ,  dan? 
les  matières  qui  font  de  leur  compétence  refpec- 
tive  j  ce  qui  fubfifte  aujourd’hui.  Il  fe  trouve  ce¬ 
pendant  plufieurs  occafions  dans  lefquelles  le 
confeil  donne  commifiîon  aux  intendants  de 
juger  en  dernier  reilbrt,  tant  au  civil  qu’au  cri¬ 
minel.  Ils  prennent  alors  des  afTefTeurs ,  félon  le 
vœu  des  ordonnances  j  6c ,  dans  ce  cas ,  il  n’y  a 
point  d’appel  de  leurs  jugements. 

Je  n’entrerai  point  dans  un  plus  ample  détail 
fur  toutes  les  parties  de  la  juftice  fommaire  qui 
appartient  de  droit  ,  ou  qui  effc  fpécialement 
confiée  aux  intendants. 
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Article  II. 

♦  - 

La  police, 

JL/’ordre  St  la  confervation  de  la  police  ont 
toujours  été  fpécialement  attribués  aux  intendants 
ou  com miliaires  départis  dans  les  provinces.  Dès 
leur  origine,  ils  tenoient  un  contrôle  de  tous  les 
hommes  en  état  de  fervir  le  roi,  St  de  marcher 
à  une  expédition.  Ils  veiiloient  à  la  fûreté  des 
côtes  maritimes  St  de  l’embouchure  des  rivières, 
à  la  fidélité  des  peuples  ,  &  à  la  tranquillité  des 
provinces.  La  fureté  des  grands  chemins ,  le  com¬ 
merce  ,  les  manufactures,  les  poids  St  mefures, 
les  ponts  St  chauffées,  les  turcies  St  levées,  les 
bacs  St  rivières,  les  eaux  St  forêts ,  la  monnoie , 
le  foin  même  des  écoles  publiques  deftinées  à 
finffru&ion  de  la  jeuneffe,  regardoient  les  inten¬ 
dants.  Arbitres  des  diffentions  entre  les  particu¬ 
liers  ,  ils  dévoient  rétablir  la  paix  St  l’harmonie, 
qui  font  d’une  nécefiité  abfolue  entre  les  diffé¬ 
rents  corps  de  l’état.  Toujours  vigilants  St  atten¬ 
tifs  à  prévenir  les  calamités  publiques,  ou  à  les 
foulager  ,  ils  empêchoient  l’ufure  fur  le  bled  , 
dans  le  temps  de  difette  en  défendoient  l’expor¬ 
tation  chez  l’étranger  ,  St  tenoient  la  main  à  ce 
que  ,  dans  cette  derniere  circonftance  affligeante  , 
chaque  communauté  donnât  afyle  aux  pauvres 
qui  y  appartenoient ,  et  fournît  à  leur  fubfillance. 
Les  vignes,  les  beffiaux  St  les  denrées  néceffaires 
à  la  vie  ,  faifoient  St  font  encore  une  partie  eflen- 
nelle  des  fondions  des  intendants. 
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Les  corvées,  qui  ne  deviennent  un  mal  que  par  l’a- 
bus  qu’en  font  ceux  qui  y  font  prépofés  ;  les  men¬ 
diants,  prefque  toujours  coupables  ou  à  la  veille 
de  l’être;  le  foin  des  pépinières,  le  logement  des 
gens  de  guerre,  les  voies  de  faits  entre  particu¬ 
liers  ,  les  vexations  qui  demandent  une  juflice 
prompte  ,  la  débauche  des  perfonnes  de  l’un  &  de 
1  l’autre  fexes ,  quand  le  fcandale  y  eft  joint,  font 
autant  de  parties  du  reffort  de  l’intendance. 

Un  article,  trop  négligé  peut-être  ,  &  fur  lequel 
les  cris  de  l’humanité  ne  ceffent  de  réclamer  les 
|  foins  aétifs  d’un  bon  intendant  ,  eh  celui  des 
I  prifons.  L’horreur  qu’infpire  naturellement  l'idée 
du  crime  ,  motive  fans  doute  la  négligence  qu’on 
voit  en  ufage  à  ce  fujet  :  cependant  il  n’efl  que  trop 
conîlaté  par  l’expérience  ,  que  les  cachots  ren¬ 
ferment  quelquefois  indifféremment  la  fcéléra- 
teffe  8c  l’innocence  ;  6c  que  fouvent  un  infortuné 
qu’on  doit  abfoudre  ,  périt  dans  les  prifons  ,  ou 
jn’efl  rendu  au  jour  que  pour  le  perdre ,  par  les 
fuites  d’une  détention  trop  rigoureufe,  qui  auroit 
jfans  doute  été  abrégée  ,  fî  l’intendant  avoit  fait 
fon  devoir  à  cet  égard. 

Les  prifons  qu’on  voit  en  France  ,  expofent 
aux  yeux  de  ceux  qui  en  viiitent  l’intérieur,  des 
relies  affreux  de  la  barbarie  qui  animoit  les  per¬ 
fonnes  qui  les  ont  fait  bâtir.  Cependant ,  félon 
l’efprit  des  loix  Romaines ,  &C  même  des  loix 
Françoifés,  les  prifons  ne  doivent  être  que  des 
afyles  furs ,  pour  contenir  des  hommes  libres,  & 
non  des  lieux  d’horreurs  pour  les  punir. 

Peut-on  fe  rappeller  fans  frémir,  que  le  27  jan¬ 
vier  1350,1e  grand-vicaire  de  l’archevêque  de 
jTouloufe,  par  ordre  de  ce  prélat,  porta  plainte 
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au  roi  Jean ,  qui  étoit  alors  à  Villeneuvë-d’À- 
vignon  avec  le  pape  $C  fa  cour,  de  l’horrible 
rigueur  que  les  moines  exerçoient  envers  leurs 
confrères  convaincus  de  quelque  faute  confi* 
dérable  !  Us  les  jettent  ,  dit  cet  eccléfiaftique  , 
dans  un  cachot  perpétuel,  ténébreux  8t  oblcur, 
qu’ils  appellent  vade  in  pace.  Là ,  dans  tout  le 
cours  d’une  vie  malheureufe  ,  ils  n’ont  pour  ali¬ 
ments  que  du  pain  de  l’eau  ,  5c  les  autres 
moines  ne  peuvent  jamais  obtenir  la  permiflion 
de  les  aller  vifiter,  afin  que  ces  malheureux  meu¬ 
rent  en  défefpérés. 

•  Le  roi ,  touché  de  ces  représentations ,  orj 
donna ,  par  lettres-patentes ,  que  les  fupérieurs 
des  couvents  vifiteroient,  au  moins  deux  fois  cha¬ 
que  mois ,  leurs  confrères  ainfi  détenus  dans  le$ 
prifons ,  &C  qu’ils  auroient  un  moine  chargé  dé 
les  aller  confoler  au  moins  autant  de  fois  dans  lë 
même  efpaCe.de  temps.  Olivier  de  Saye ,  féné- 
c.hal  de  Touloufe,  fut  chargé  de  l’exécution  dé 
ces  lettres-patentes.  Les  Cordeliers  6c  les  Domi¬ 
nicains  refuferent  d’obéir  à  cette  autorité  fouve- 
raine  ,  5 C  réclamèrent  celle  du  pape  :  mais  le 
roi  leur  fit  figniher  qu’ils  euffent  à  fe  foumettr^ 
ou  à  fortir  du  royaume.  Us  furent  forcés ,  avec 
bien  de  la  répugnance  ,  de  fe  conformer  à  ce 
qu’auroient  dû  leur  prefcrire  leur  état  &  l’humanité. 

Cet  exemple  ,  quelque  révoltant  qu’il  parcifFe , 
fe  reproduit  fans  celle  en  France  dans  les  pri¬ 
fons  qu’on  appelle  royales ,  &C  dont  une  grande 
partie,  qu’on  qualifie  de  maifons  de  force,  font 
fous  la  direction  de  moines  vils  ,  ignorants  8C 
brutaux  ,  dont  la  conduite  mériterait  la  plus  fé- 
vere  attention  de  la  part  des  intendants. 
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Ils  ne  violeroient  point  en  cela  les  franchifes 
cjes  monafteres  ?  6c  rentteroient  feulement  dans 
les  premiers  droits  qui  leur  avoient  été  attribués 
lors  de  leur  création.  En  effet ,  non- feulement 
toutes  les  parties  de  la  police  civile  étoient  de 
leur  reifort  \  mais  leur  jurifdi&ion  s’étendoit  en¬ 
core  fur  la  difcipline  eccléffaftique  6c  fur  l’obfef- 
I vation  des  canons  de  leglife. 

Ils  affiffoient  de  droit  autf  conciles  6c  aux 
1  eîe&ior.s  des  evêques  \  ils  faifoient  l’examen  des 
1  paroiifes  ?  pour  que  les  chapelles  fufient  toujours 
pourvues  d  ornements  convenables ,  5c  gouvernées 
par  des  prêtres  qui  édifiaflent  leur  troupeau. 

Les  moines ,  qui  fe  prétendent  exempts  de  la 
| juriidiélion  des  evêques  ,  ne  l’étoient  cependant 
point  alors  de  celle  des  intendants ,  qui  étoient 
chargés  d  examiner  s’ils  jouiffbient  fans  troublé 
!de  leurs  privilèges ,  6c  s’ils  n’en  abufoient  point  5 
s  ils  vivoient  fuivant  leur  réglé  \  fi  leur  nombre 
!ne  fe  muîtiplioit  point  trop  ,  au  détriment  des 
autres  ordres  de  l’état ;  fi  leurs  biens  étoient  régis 
javec  économie  ?  afin  quils  ne  fulfent  point  dans 
la  néceffîté  de  mendier  6c  à  charge  aux  citoyens  j 
ii  les  titres  de  leurs  poffefiions  étoient  bien  con- 
|ferves  6c  en  ordre  fi  les  réparations  de  leurs 
héritages  etoient  faites  avec  foin  :  enfin  ?  perforine 
ne  pouvoir  prendre  l’habit  rïionaffique,  faire  fon 
moviciat  ni  fes  vœux  ,  fans  en  avoir  auparavant 
obtenu  là  permiffion  de  l’intendant  de  la  province 
jou  celle  du  roi.  1  elle  efi  la  junfdiéfion  que  les 
[intendants  ont  eue  ,  jufqu’au  temps  de  Hugues 
'Capet ,  dans  les  matières  ecciéfiaftiques. 
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Article  III. 

La  finance. 

X-JORSQUE  les  com miliaires  départis  dansles  pro¬ 
vinces  exerçoient  la  partie  de  leur  emploi  quiavoit 
rapport  à  la  finance  ,  ils  étoient  nommés  fifcalins , 
mifjl  fifcalini  ,  &  quelquefois  apôtres  ,  nom  em¬ 
prunté  des  Juifs ,  qui  qualifioient  ainfi  ceux  qui 
étoient  envoyés  dans  les  provinces  pour  exiger 
les  tributs  ,  &  les  faire  porter  au  tréfor  royal. 

Cette  partie  n’étoit  pas  une  de  leurs  moindres 
fondions  ^  &  leur  premier  foin, en  la  remplifîant, 
étoit  de  procurer  avec  diligence  le  recouvrement 
des  importions  anciennement  établies  ,  &C  de 
tenir  la  main  à  ce  qu’il  ne  fe  fît  aucune  indue 
perception.  Ils  imposaient  le  tribut  fur  le  clergé, 
Sc  cette  impofition  étoit  à  peu  près  ce  que  font 
aujourd’hui  les  décimes. 

On  voit  dans  la  vie  de  faint  Sulpice  ,  évêque 
de  Bourges ,  que ,  dans  fon  temps  ,  il  y  avoit  des 
afféeurs  pour  répartir  avec  équité  les  impôts  fur 
les  contribuables ,  &,  par  la  fuite ,  le  roi  Charles 
le  Chauve,  quoique  le  royaume  de  France  fût 
extrêmement  tourmenté  par  les  courfes  des  Nor¬ 
mands  ,  leur  recommandoit  de  lever  les  anciens 
impôts  avec  ménagement ,  ôc  leur  défendoit  d’en 
mettre  de  nouveaux. 

Les  intendants  dévoient  avoir  foin  du  domaine, 
faire  rendre  les  fois  6c  hommages  ,  les  aveux  ôC 
dénombrements  ,  veiller  à  la  perception  des  cens 
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On  a  vu  que  les  troubles  de  letat ,  en  fervanî 
leur  orgueil  ,  les  mit  dans  le  cas  d’ufbrper  l’au¬ 
torité  royale ,  ÔC  de  fe  rendre  poffeffeurs  des 
titres  qu’ils  ne  tenoient  que  par  commiffion. 
Hugues  Capet  trouva  les  chofes  en  cette  trille 
fituation  ,  lorfqu’il  monta  fur  le  trône  :  mais , 
forcé  par  les  circondances  &  par  l’extrémité  où 
l’état  étoit  réduit ,  il  crut  ne  pouvoir  rrouver  un 
meilleur  tempérament  ,  que  d’accorder  aux  fei- 
gneurs  l’inveftiture  des  dignités  qu’ils  avoient 
ufurpées ,  en  y  ajoutant  le  droit  d’hérédité,  à  la 
charge  de  foi  &  hommage,  du  reffort,  du  fervice 
à  la'  guerre  ,  &  de  réverlîon  à  la  couronne  à 
défaut  d’hoirs  mâles  }  ce  qui  réduifît  le  domaine 
du  roi  à  un  terrein  bien  différent  de  celui  qu’a- 
voient  poffédé  les  empereurs  François  :  en  forte 
qu’au  lieu  de  toute  la  Gaule  ,  l’Allemagne  ÔC 
l'Italie  ,  Hugues  Capet  fe  trouva  borné  à  une 
petite  partie  de  la  Bourgogne ,  de  la  Picardie , 
de  la  Sologne  ,  de  la  Beauce  &  de  la  ville  de 
Paris.  Ces  mêmes  feigneurs  accordèrent  enfuite 
de  femblables  inféodations  à  ceux  qui  tenoient 
fous  eux  les  bourgs  &  les  villages,  au  moyen  de 
quoi  iis  devinrent  propriétaires  incommutables 
de  leurs  provinces  ,  villes  ou  territoires  relevant 
immédiatement  du  roi,  ou  les  uns  des  autres, 
félon  la  dignité  attachée  antérieurement  à  leurs 
terres  }  Sc  telle  eft  l’origine  ,  en  France  ,  des 
grandes  5c  petites  feigneuries. 

A  1  égard  des  châteaux  ,  villes  6c  provinces 
qui  demeurèrent  au  pouvoir  du  roi,  comme  le 
tout  fe  trouvoit  enclavé  parmi  ce  qui  avoit  été 
diftrait  du  domaine,  &  que  les  troubles  6t  les 
guerres  que  ces  feigneurs  avoient  continuellement 
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éhtr’eux ,  ne  permettoient  plus  aux  commiffaires 
d’aller  dans  les  provinces  avec  la  fureté  5c  la 
dignité  qui  convenoient  à  leur  état,  ils  demeu¬ 
rèrent  près  de  la  perfonne  du  roi ,  pour  affûter 
au  parlement  ,  en  qualité  de  référendaires  ou 
maîtres  des  requêtes ,  auxquels  ils  furent  affociés, 
ou  qui  prirent  naiffance  de  cet  événement  ;  car 
leur  origine  elt  fort  difficile  à  établir. 

Les  anciens  hiltoriens  n’en  traitent  point  avec 
préciffon.  Joinville  eff:  prefque  le  feul  qui  en 
parle  clairement.  «  De  coutume  ,  dit-il ,  après 
»  que  les  (1res  de  Néeles  &  le  bon  feigneur  de 
»  Soiffons ,  moi  5c  autres  de  fes  proches ,  avions 
»  été  à  la  meffe  ,  il  falloir  que  nous  alliflîons 
»  ouir  les  plêts  de  la  porte,  que  maintenant  on 
»  appelle  les  requêtes  du  palais  ,  à  Paris.  » 

On  apprend,  par  les  annales  de  France,  qu© 
le  roi  Jean,  étant  de  retour  de  fa  prifon,  ordonna 
fix  maîtres  des  requêtes  ,  trois  clercs  5c  trois 
laïques  $  cependant  du  Tillet,  page  406  ,  ne  fait 
mention  que  de  quatre  de  ces  officiers  affemblés 
au  parlement  tenu  à  Vendôme,  l’an  1458,  pour 
le  jugement  de  M.  d’Alençon. 

Les  rois,  fouffrant,  avec  une  peine  extrême 
de  fe  voir  renfermés  dans  les  bornes  étroites  où 
les  ufurpations  les  avoient  réduits  ,  employèrent 
|  tous  leurs  foins  5c  toute  leur  politique  pour  ren¬ 
trer  dans  leur  domaine  ,  St  pour  affoiblir  le 
pouvoir  St  l’autorité  des  feigneurs. 

Louis  le  Gros ,  dès  le  vivant  de  Philippe  fou 
pere,  profita  de  Fabfence  des  ducs  St  des  comtes, 

I  qui  étoient  allés  à  la  guerre  faïnte  ,  St  mit  tout 
en  œuvre  pour  revendiquer  les  pays  qu’ils  avoienf 
ûfurpés. 

L  i 
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Philippe-Augufte  s’empara  de  la  Normandie 
5c  de  l’ Aquitaine  que  les  Anglois  pofledoienr ,  5c 
réduifit  le  comte  de  Touloufe  à  une  partie  du 
Languedoc  :  enfin ,  les  alliances ,  les  guerres  ôt 
les  forfaitures  ont  peu  à  peu  rendu  à  la  cou¬ 
ronne  les  grandes  feigneuries  qui  en  avoient  été 
démembrées. 

Ce  fut  ce  prince  qui  infiitua  les  bailliages 
royaux  ,  qui  furent  confirmés  par  Louis  IX,  8t 
qui  donnèrent  lieu  à  la  diftinélion  des  cas  royaux 
5c  des  cas  d appel,  d’avec  les  caufes  de  jurif- 
diétion  ordinaire.  En  rendant  ces  tribunaux  fixes 
5c  ledentaires  ,  on  diminua  l’autorité  judiciaire 
que  s’étoient  attribué  les  feigneurs.  Les  quatre, 
premiers  bailliages  qui  furent  créés,  le  furent  à 
Sens ,  Saint-Pierre-Ie-Moutier  ,  Vermandois  5C 
Mâcon. 

Comme  les  rois  avoient  autrefois  joui  du  droit 
d’envoyer  des  com miliaires ,  ou  intendants,  qui 
vifitoient  les  provinces ,  entendoient  les  plaintes 
de  leurs  fujets  qui  habitoient  dans  les  duchés  , 
comtés,  5c  autres  terres  appartenantes  aux  fei¬ 
gneurs  ,  comme  je  l’ai  ci-devant  obfervé  ,  8c 
qu’une  partie  des  fondions  de  ces  anciens  offi¬ 
ciers  fe  trouvoit  maintenant  tranfportée  à  ces 
baillis  royaux,  le  monarque,  pour  conferver  le 
fouvenir  des  anciens  ufages,  attribua  aux  maîtres 
des  requêtes,  comme  fuccefieurs  des  intendants, 
la  prérogative  de  préfider  aux  bailliages  qui  fe-, 
roient  établis  dans  les  provinces  par  où  il  leur 
arriveroit  de  palier  }  privilège  qu’ils  peuvent , 
même  à  préfent ,  mettre  en  ufage  ,  fi  bon  leur 
femble.. 

Lorfque  la  tranquillité  5c  la  réunion  des  pro- 
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minces  eurent  fuccédé  aux  troubles  &  au  démem¬ 
brement  du  domaine  ,  les  rois  rétablirent  l’an¬ 
cien  ufage  d’envoyer  des  commiffaires  départis, 
qui  font  prefque  toujours  pris  du  corps  des  maî¬ 
tres  des  requêtes ,  fans  doute  à  caufe  de  la  filia¬ 
tion  que  j’ai  rapportée. 

Cependant  il  n’y  a  eu  des  intendants  fixes  dans 
toutes  les  provinces  qu’en  1637,  &  auparavant  la 
cour  rfen  envoyoit  que  fuivant  les  occafions.  Dans 
la  féance  des  quatre  compagnies  fouveraines  af- 
femblées  en  la  chambre  de  Saint-Louis,  le  30 
juin  1648  ,  il  fut  réfolu  de  demander  la  révoca¬ 
tion  des  intendants  3  &  la  fituation  des  affaires 
:  arracha  au  roi  la  déclaration  du  13  juillet  de  la 
meme  annee  ,  par  laquelle  ce  prince  révoqua  les 
i  commiffions  des  intendants  de  juftice  dans  les 
!  généralités  du  royaume  ,  à  l’exception  des  pro¬ 
vinces  de  Languedoc  ,  Bourgogne  ,  Lyonnois  , 
Picardie  &  Champagne  ,  qui  .même  ne  furent 
confervés  que  fous  la  condition  de  ne  fe  point 
i  mêler  de  l’impolition  &  de  la  levée  des  deniers, 
&  de  ne  faire  aucunes  fonctions  qui  regardaient 
la  juflice  contentieufe  ,  mais  feulement  pour  être 
près  des  gouverneurs  ,  &  les  affiler  dans  l’exé¬ 
cution  de  leur  pouvoir  :  déclaration  qui  fut  con- 
|  fi  dé  ré  e  comme  l’ouvrage  de  la  violence  du  par¬ 
lement  8t  de  la  foibleffe  de  la  cour  ,  qui  les, 
j  rétablit  fbtôt  qu’elle  eut  pris  le  deffus. 
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Article  IV. 

Précautions  que  la  prudence  exige  des  intendants 

de  provinces . 

Il  eft  facile  de  fentir,  par  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  de  quelle  étendue  eft  le  pouvoir  des  in¬ 
tendants  que  le  roi  envoie  dans  les  provinces. 
Leurs  commiftions  ,  conformes  à  la  déclaration 
de  1637,  que  j’ai  citée  au  commencement  de  ce 
chapitre  ,  contient  tant  d’attributions  diitérentes 
Si  une  autorité  11  abfolue  ,  qu’on  me  permettra 
ici  quelques  réflexions  ,  tant  fur  les  reftriéfions 
que  la  cour  a  cru  devoir  y  mettre,  que  fur  l’ufage 
modéré  que  doit  faire,  de  la  vafte  portion  qui 
lui  en  refte  ,  un  maître  des  requêtes  nouvellement 
nommé  à  l’intendance,  qui  veut,  par  fa  conduite, 
s’attirer  la  confiance  du  peuple ,  mériter  l’eftime 
de  fes  confrères  obtenir  les  récompenfes  de  la 
cour. 

i°.  A  l’avénement  d’un  intendant,  s’il  fe  trouve 
dans  fon  département  quelque  affaire  qui  ait  été 
rebutée  par  fes  prédéceffeurs,  on  s’empreffe  or¬ 
dinairement  de  la  lui  préfenter,  afin  de  furprendre 
fon  ordonnance  avant  qu’il  ait  eu  le  temps  de  fe 
reconnoître  :  mais,  pour  éviter  cette  furprife  fans 
aliéner  les  cœurs,  il  fuffît  d’examiner  la  date  des 
pièces  fur  lefquelles  on  appuie  la  prétention  qu’on 
voudroit  qu’il  favorisât;  ôt  fi ,  par  exemple  ,  on 
fe  fonde  fur  un  arrêt  du  confeii  dont  la  date  foit 
ancienne,  il  peut  demander  qu’on  l’inftruife  des 
motifs  qui  ont  pu  en  retarder  l’exécution. 
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2°.  Un  intendant  fera  toujours  alluré  de  ccn- 
ferver  l’amitié  ÔC  l’eftime  de  fon  prédécefleur , 
s’il  n’affeéte  point  de  donner  atteinte  à  ce  qui  a 
été  fait  avant  qu’il  entrât  en  place.  Il  repréfente 
celui  qu’il  releve,  comme  il  fera  repréfenté  par 
fon  fuccefleur,  8e  il  eft  de  la  bienféance  de 
n’apporter  aucun  changement  à  ce  qu’on  trouve 
établi  ,  à  moins  qu’on  ne  s’y  voie  contraint  par 
ce  que  peut  exiger  le  bien  de  la  juftice  ,  des 
ordres  fupérieurs  ou  d’autres  raifons  de  cette 
importance. 

3°.  Il  arrive  allez  fouvent  des  conflits  de  jurifi 
diéfion  entre  deux  intendants  dont  les  départe¬ 
ments  fe  confinent}  dans  ce  cas  la  prudence  8c  la 
politelfe  veulent  qu’on  ne  donne  point  atteinte  à 
ce  qui  a  été  fait  par  celui  qui  a  flatué  le  premier; 
mais  il  faut  lui  écrire  afin  de  fe  concilier,  pour 
ordonner  avec  plus  de  fûreté  ce  qui  paroîtroit 
néceflaire,  8c  voir  les  moyens  de  faire  celfer 
le  conflit. 

4°.  Une  maxime  dont  on  fe  trouve  toujours 
bien  ,  8c  qui  fait  éviter  beaucoup  d’embarras  8c 
d’affaires  quelquefois  chagrinantes ,  c’efi:  de  ne 
jamais  entreprendre  fur  les  juges.  Les  ordon¬ 
nances  mal  données  fe  foutiennent  très- difficile¬ 
ment  ,  8t  font  voir  que  l’intendant  n’a  point  en¬ 
tendu  ce  qu’il  a  fait,  &  qu’il  s’ell  arrogé  un  pou¬ 
voir  qu’il  n’avoit  pas.  Quel  défagrément  pour  celui 
qui  commet  cette  imprudence ,  de  fe  voir  blâmé 
dans  le  confeil  par  fes  propres  confrères,  lorf- 
qu’ils  doivent  opiner  fur  un  appel  de  fon  or¬ 
donnance  ! 

5°.  Un  intendant  eft  cependant  obligé  de 
veiller  fur  la  conduite  des  juges ,  en  s’informant 
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avec  fagefie  8c  fureté  s’il  ne  fe  commet  point 
d’injuftice  &  de  vexation  :  mais  s’il  en  décou¬ 
vre,  il  doit  en  parler  dans  le  particulier  à  ceux 
qui  s’en  font  rendu  coupables  ou  qui  les  tolèrent. 
Il  doit  même  le  faire  fans  afteâation  &  profiter 
des  occafions  naturelles,  comme  les  tournées  ôc 
les  entrevues  de  politelfe  ou  de  devoir,  parce 
que  ce  qui  fe  dit  ainfî  ne  nuit  jamais  au  crédit 
du  juge  ,  St  peut  néanmoins  le  rappeller  à  fon 
devoir.  On  évitera  donc  tout  éclat ,  à  moins 
que  la  nature  de  la  faute  ne  difpenfe  de  tout 
ménagement  :  c’eft  tout  ce  qu’on  peut  faire  fur 
cette  matière  3  car  fi  un  intendant  veut  tout 
corriger  St  tout  réformer,  comme  quelques-uns 
ont  prétendu  le  faire,  c’efl ^  aflurément  tenter 
l’impoffible.  On  irrite  les  efprits ,  St  on  ne  corrige 
pas  un  abus. 

6°,  Le  droit  que  les  intendants  ont,  dans  le. 
temps  qu’ils  font  leurs  tournées  ou  leurs  voya¬ 
ges  ,  de  fe  faire  apporter,  par  les  concierges, 
des  prifons ,  leur  regiflre ,  pour  connoître  la 
qualité  des  prifonniers  fans  diftin&ion ,  St  fe 
faire  rendre  compte  des  motifs  St  de  la  lon¬ 
gueur  de  leur  détention,  feroit  fans  doute  une 
prérogative  dont  l’exercice  bien  fait ,  loin  d’exci¬ 
ter  des  jaloux ,  leur  aflureroit  les  hommages 
finceres  de  tous  les  vrais  François  :  mais  la  po¬ 
litique  lemporte  fur  l’humanité,  St  les  prifons 
regorgent  d’infortunés ,  fouvent  vi&imes  du  def- 
potifme,  St  dont  les  intendants  mêmes  n’ofent 
prendre  ni  permettre  qu’on  prenne  aucune  in¬ 
formation. 

Il  leur  eft  permis  dans  ces  voyages  de  s’in¬ 
former  (ecrétement  fi  les  juges,  par  pafîion,  né- 
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gligence  ou  mauvaife  volonté,  ne  laiffent  pas 
traîner  de  certaines  affaires  en  longueur  y  cC  s’ils 
en  font  convaincus,  il  eft  de  leur  devoir  de  les 
exhorter  à  les  finir. 

70.  11  eft  très  -néceffaire  de  garder  à  l’in¬ 
tendance  copie  des  lettres  qui  s’écrivent  aux 
miniftres  ,  parce  que  la  multitude  d’affaires  dont 
ces  derniers  font  journellement  accablés,  leur 
fait  affez  fouvent  oublier  ce  qu’on  leur  a  mandé. 
Les  lettres,  d’ailleurs,  peuvent  fe  perdre  ou  être 
enlevées  en  route,  &  il  convient  d’être  toujours 
en  état  d’en  remplacer  le  vuide. 

Comme  les  minifires  en  France  font  dans 
l’ufage  de  partager  entre  leurs  commis  les  matiè¬ 
res  différentes  qui  compofent  leur  département, 
il  ne  faut  donc  point  confondre  deux  divers  objets 
dans  une  même  lettre,  mais  donner  à  chacun  fa 
lettre  particulière.  f 

La  première  chofe  à  laquelle  il  faudroît  s’ap¬ 
pliquer  pour  y  exceller,  s’il  fe  peut,  c’efit  au 
ffyle  des  lettres  qui  paroiffent  à  la  cour.  Lorf- 
qu’elles  font  d’un  goût  fin  &  délicat,  que  l’ex- 
preffion  en  eff  claire  &  précife  ,  cela  frappe 
d’abord,  &  il  eff  bien  rare  que  cela  ne  donne  en 
même  temps  un  préjugé  en  faveur  de  l’affaire  &C 
de  celui  qui  la  traite.  L’attention  fur  cet  ar¬ 
ticle  eff  d’autant  plus  néceffaire ,  qu’il  arrive  fou- 
vent  que  les  intendants  font  obligés  de  donner 
leurs  avis  aux  miniftres  fur  des  matières  importan¬ 
tes,  par  lettres  particulières  qui  font  lues  devant 
le  prince. 

8°.  Comme  l’intendant  communique  une  par¬ 
tie  de  ion  pouvoir  à  des  fubdélégués ,  pour  faire 
çxécuter  les  ordres  du  roi-,  il  doit  veiller  fur  leur 
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conduite.  Ces  gens  qu’il  commet  le  repréfen- 
tent  ,  8t  il  n’eft  pas  rare  que  quelques-uns 
d’entr’eux  ne  s’imaginent  être  auffi  puilfants 
que  lui.  S’il  s’en  trouve  qui  abufent  du  pouvoir 
qu’on  leur  donne,  St  qui  femblent  vouloir  s’ar¬ 
roger  ou  partager  l’empire,  il  ne  doit  pas  tar¬ 
der  à  les  réprimer,  pour  éviter  lui  même  les  cen- 
fures  du  confeil  qui  ne  manqueroient  pas  de  tom¬ 
ber  fur  lui. 

Il  ne  fauroit  être  trop  difficile  dans  le  choix 
d’un  fubdélégué,  &  doit  fur-tout  éviter  de  le 
jeter  fur  des  gens  qui,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  emplois,  ont  quelque  diftinétion  dans  la 
province  ,  tels  que  feroient  le  préfident  ou  le 
lieutenant  d’un  tribunal.  La  perfonne  la  plus 
digne  d’occuper  cette  place  elt  un  homme  qui 
joint  à  de  la  naiffiance  une  fortune  aifée  ou  opu¬ 
lente,  des  lumières,  du  défintéreffiement,  l’amour 
de  la  vérité  8c  du  bien  public  :  enfin  celui  qui, 
dans  le  diftriét  fur  lequel  il  eft  propofé  ,  a  la 
réputation  la  mieux  établie  du  côté  des  mœurs 
&C  de  la  probité.  11  fera,  en  effet,  toujours  dan¬ 
gereux  de  confier  une  vafie  portion  d’autorité  à 
des  gens  qui  ne  fauront  être  retenus  ou  excités 
par  les  grands  motifs  qui  peuvent  agir  efficace¬ 
ment  fur  les  cœurs ,  8c  qui  font  l’honneur  ,  la 
gloire,  les  récompenfes,  les  peines  8c  la  perte 
des  emplois. 

J’avertirai,  en  paffiant ,  les  fubdélégués  de  ne 
jamais  s’ingérer  à  donner  des  ordonnances  fur 
des  objets  qui  regardent  les  troupes.  Ils  s’ex- 
poferoient  par  là  à  déplaire  également,  8c  au 
fecretaire  d’état  de  la  guerre  qui  les  défapprou- 
veroit ,  8c  aux  troupes  qui  ne  reconnoiffent  d’au- 


DES  EMPLOIS  EN  FRANCE.  ïjï 
tre  juge  que  l’intendant.  Ils  fe  mettront  a  cet 
égard  à  l'abri  de  tout  inconvénient,  en  attendant 
lavis  de  leurs  chefs  fur  les  procès-verbaux  qu’ils 
auront  dreffés. 

90.  Il  elt  néceffaire  qu’un  intendant  ait,  autant 
qu’il  le  peut,  quelque  homme  de  confiance  dans 
toutes  ou  du  moins  dans  les  principales  villes 
de  fon  département  ,  pour  être  exactement 
fecrétement  inhruit  de  tout  ce  qui  peut  s’y 
palier. 

i o°.  Il  ne  lui  eh  pas  moins  important  d’avoir 
des  é miliaires  dans  les  affemblées  des  hôtels  ou 
maifons  de  ville  ,  pour  être  régulièrement  infor¬ 
mé  de  tout  çe  qui  s’y  propofe  ,  &  des  rélolu- 
tions  qu’on  projette  ou  qu’on  prend  ,  afin  de 
connoître  les  membres  qui  y  ont  un  certain  en> 
pire  fur  l’efprit  de  leurs  concitoyens,  &  de  façon 
qu’il  fâche  tout  ce  qui  y  eh  traité  d’intéreilant 
au  fervice  du  roi  &  à  la  police  générale  de  la 
province. 

ii°.  Les  gens  de  guerre  ,  quelque  attention 
qu’on  puiffe  apporter  pour  qu’ils  foient  bien  dans 
leurs  quartiers  d’hiver  ,  ne  manquent  jamais  de 
motifs  pour  porter  des  plaintes.  Tantôt  ils  le 
récrient  contre  les  ordres  du  roi ,  tantôt  ils  fe 
plaignent  de  ceux  de  l’intendant  qui ,  ftiivant 
eux ,  ménage  trop  le  payfan  ou  les  parodies. 
Les  mécontentements  qu’ils  font  éclater  le  plus 
ordinairement,  &  fur  lefquels  ils  ne  ceifent  o  e- 
crire  à  l’intendance,  naiflent  d’incommodités 
dans  les  logements ,  du  prix  des  denrées  & 
des  fourrages  qu’ils  voudroient  faire  fixer.  Il  faut 
i  certainement  les  ecouter  &.  leur  repondie  .  mais 
€n  évitant  de  troubler  le  commerce  par  lu  taxa- 
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don  des  denrées ,  l’intendant  doit  mettre  autant 
de  précifion  que  de  clarté,  foit  dans  les  lettres 
qu’il  adreffe  aux  militaires ,  foit  dans  les  ordon¬ 
nances  qu’il  peut  rendre  fur  des  matières  qui  les 
concernent ,  parce  qu’ils  épluchent  tout  ce  qui 
émané  de  l’autorité,  pour  y  découvrir  un  fens 
qui  leur  ferve  de  prétexte  à  molefter  le  bourgeois, 
en  le  forçant  a  leur  donner  plus  qu’il  ne  leur  eft 
réellement  dû. 

12  .  Les  commiuaires  des  guerres  n’exigent 
pas  moins  de  prudence  :  lorfqu’ils  arrivent  dans 
un  département  ,  ils  ne  manquent  jamais  de 
folliciter  l’intendant  de  leur  être  favorable  ,  bc 
d’écrire  en  leur  faveur  aux  maire  &  échevins 
de  la  ville  où  ils  doivent  fixer  leur  réfidence  3 
mais  il  efi:  bon  de  fe  tenir  en  garde  contre  ce 
piege  qui  ne  tend  qu’à  paroître  publiquement  au- 
rorifés,  afin  de  mieux  faire  réuflir  des  projets 
fouterrains,  cachés  &  dangereux. 

13  •  Quelques  intendants  ont  voulu  expliquer 
le  gré  à  gré  qu’on  trouve  fi  fouvent  dans  les 
ordres  du  roi }  mais  on  efi  force  de  conve¬ 
nir  que  cette  expreffion ,  qui  paroît  emporter 
un  fens,  n’en  a  réellement  aucun  :  aufii  les 
diverfes  interprétations  qu’on  en  a  faites  ,  5c 
les  reftr irions  qu’il  a  fallu  fouvent  y  mettre 
enfuite,  font  des  preuves  convaincantes  que  l’idée 
que  ce  mot  renferme  n’a  jamais  été  bien  conçue. 

140.  Bien  des  maîtres  des  requêtes ,  élevés 
a  1  intendance ,  deviennent  fcrupuleux  fur  le 
cérémonial  à  obferver  dans  les  lettres  qu’ils 
font  dans  le  cas  d’écrire  à  un  officier:,  ce¬ 
pendant  ils  doivent  plus  à  la  politefie  qu’à 
leur  place.  Rien  de  plus  incertain  que  les  dif- 
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tînâions  dont  ils  doivent  faire  ufage  ;  car  le 
plus  fimple  officier  peut  appartenir  à  une  des 
principales  maifons  du  royaume,  ce  mériter  , 
par  conféquent ,  deux  ÔC  de  chacun  ,  les  plus 
grands  égards. 

150.  Il  eft  néceftaire  d’avoir  l’œil  toujours 
ouvert  fur  les  receveurs  des  tailles ,  fpécialement 
fur  ceux  dont,  au  jugement  du  public,  la  ré¬ 
putation  eft  équivoque.  Il  faut  les  empêcher  de 
trop  prefîer  les  parodies ,  ou  de  les  accabler 
de  fraix  inutiles.  On  y  parviendra  aifément  h, 
dans  le  cours  des  tournées,  on  fe  fait  repréfenter 
les  regiftres  de  recette  ÔC  de  fraix.  Lorfque  ces 
receveurs  font  des  gens  d’honneur  ôc  de  probité , 
loin  de  leur  marquer  aucune  défiance,  on  doit 
en  faire  cas  ÔC  les  confidérer,  parce  que  c’eft  un 
moyen  certain  de  les  engagera  foutenir  leur  con¬ 
duite  refpeétable,  ÔC  que  leur  emploi  les  met, 
d  ailleurs ,  en  état  de  donner  des  lumières  très- 
!  utiles  fur  la  force  ou  la  foibleffe  des  parodies 
qu’ils  parcourent. 

160.  Il  faut  être  circonfpe<ft  dans  les  réponfes 
qu’on  fait  aux  lettres  que  les  feigneurs  adreffent  à 
l’intendant  fur  le  fait  des  tailles.  Il  faut  s’y  renfer¬ 
mer  dans  des  politeffes  générales,  parler  de  la 
charge  de  la  province,  de  la  néceffité  publique, 
mais  fans  laifler  échapper  aucune  expreffion  qui 
engage  ôc  qui  puiffe  donner  lieu  à  une  république 
ou  à  un  reproche. 

170.  Les  dire&eurs  ôc  commis  des  traitants, 
qui  s’adreffent  journellement  à  l’intendant  pour 
leurs  affaires,  en  doivent  être  reçus  avec  poli— 
telle  5  ôc  fi  on  fe  trouve  dans  le  cas  de  leur 
[écrire,  ce  doit  être  avec  tant  de  ménagement, 
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que  le  miniftre  ne  puiffe  défapprouver  la  con¬ 
duite  tenue  à  leur  égard.  On  ne  peut  fe  diffi- 
muler  que  ,  fi  ces  fortes  de  gens  n’obtiennent 
pas  tout  ce  qu’ils  défirent,  ou  qu’on  ne  l'eur 
falfe  pas  un  accueil  qui  leur  plaife ,  ils  écrivent 
à  leur  compagnie  que  l’intendant  n’eft  nulle¬ 
ment  porté  pour  les  affaires  du  roi.  Ces  chefs , 
fur-tout  fi  leur  cupidité  eft  réprimée  ou  n’eft 
pas  bien  fervie  -,  faifîfTent  toutes  les  occaiions 
de  noircir  les  intendants  dans  l’efprit  des  mi¬ 
nières  qui  ne  font  que  trop  naturellement  por¬ 
tés  à  les  écouter.  Comme  ces  plaintes  réité¬ 
rées  peuvent  donner  naiffance  à  quelque  idée 
défavorable  ,  il  faut  ménager  ces  âmes  viles  , 
ou  fe  préparer  à  fortir  victorieux  des  éclair- 
ciffements  que  cette  fourde  difîention  peut  oc- 
cafîoner. 

i8°.  Il  feroit  bon  qu’un  intendant  n’acceptât 
jamais  la  politeffe  que  lui  font  ordinairement 
les  fermiers  des  voitures  publiques ,  en  faifant  $ 
fans  exiger  de  rétribution,  le  tranfport  de  fes 
effets.  C’eft ,  en  effet,  fe  mettre  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  librement  profiter  fur  les  extorfîons  dont 
le  public  ne  ceffe  de  porter  des  plaintes  à 
fon  tribunal. 


•  k . 
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Article  V. 

Remarques  effentielles  fur  ce  que  l'on  doit  pratiquer 

cl  l' intendance . 

I_j  ’  o  N  a  vu  qu’il  eft  du  devoir  des  inten¬ 
dants  de  donnner  des  avis  aux  minières  d’état  5 
ce  qu’ils  font  par  lettres,  dans  les  cas  où  on 
les  leur  demande  ainli ^  ou  par  mémoires,  ce 
qui  eft  de  leur  maniéré  ordinaire}  ou  en  confé- 
quence  d’arrêts  du  confeii  portant  renvoi  à  cet 
effet. 

Les  avis  qui  fe  doftnent  en  vertu  d’arrêts 
doivent  être  en  forme  judiciaire.  La  partie  qui 
1  veut  y  parvenir  fait  lignifier  l’arrêt  aux  autres, 
avec  affignation  à  comparoître  devant  l’inten¬ 
dant,  où  elle  préfente  une  requête  à  laquelle 
ce  juge  délégué  répond  par  ces  feuls  mots  , 
foit  communiqué  ;  car  on  ne  doit  point  cher¬ 
cher  d’autre  forme  pour  introduire  une  pareille 
adion. 

Plulîeurs  de  ces  juges,  dans  la'  crainte  de  trop 
prendre  fur  eux  ,  fe  contentent  d’inférer  mot  à 
mot,  dans  leurs  procès-verbaux,  les  allégués 
des  parties,  dans  le  même  ordre  qu’elles-mêmes 
ou  leurs  procureurs  y  ont  mis  :  mais  il  eft  plus 
digne  d’un  homme  d’efprit  &  plus  agréable  au 
confeii ,  lorfqu’un  intendant  n’emploie  ces  dia¬ 
logues  inlipides  que  comme  des  moyens  d’ap¬ 
puyer  les  droits  que  les  parties  réclament.  Cette 
derniere  méthode  donne  un  ordre  fatisfaifant ,  Sc 
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admet  un  ftyle  poli  qui  ne  peut  que  recomman¬ 
der  fon  auteur. 

Quant  aux  avis  à  donner  par  mémoires  , 
comme  ils  regardent  ordinairement  quelques 
nouvelles  proportions  faites  par  les  traitants , 
ott  quelque  établiffement  de  commerce  dont  on 
voudroit  avoir  l’approbation  ,  ôte. ,  ou  lorfque 
les  intendants  des  finances,  ayant  des  requêtes 
à  préfenter  au  confeil  fur  des  affaires  qui  con¬ 
cernent  la  province ,  défirent  préalablement 
d’avoir  l’opinion  de  fon  intendant ,  ÔC  lui  font 
tenir  en  conféquence  le  doffier.  Dans  tous  ■  ces 
cas ,  le  mémoire  doit  avoir  un  titre  qui  expofe 
iimplement  le  fujet ,  entrer  enfuite  dans  le  fait, 
en  faire  une  difcuff  on  claire ,  après  laquelle 
on  expofe  fon  fentiment  par  cette  formule 
que  l’ufage  a  confacrée  :  En  cet  état  il  nous 
paroît ,  tjc. 

Les  commis  des  manufactures  de  draperies 
ôc  de  toiles  doivent  fournir,  aux  intendants, 
des  procès-verbaux  contenant  les  abus  à  rec¬ 
tifier  ,  ou  les  marques  qu’ils  croient  dignes  d’at¬ 
tention  ;  ÔC  les  intendants  doivent  donner  leurs 
avis  fur  les  uns  ÔC  les  autres ,  mais  au  bas 
defdits  procès-verbaux  qu’ils  envoient  enfuite  au 
miniftre. 

Les  principales  matières  dont  les  intendants 
connoiflent  journellement,  concernent  la  taille, 
la  capitation,  le  logement  des  gens  de  guerre, 
la  fourniture  de  l’étape,  les  enrôlements  forcés, 
les  contraventions  aux  privilèges  des  pourvus 
de  charges  nouvellement  créées ,  principalement 
lorfqu’elles  ne  font  pas  toutes  vendues  ,  ou 
que  les  privilèges  n’en  font  établis  que  par 
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des  arrêts  du  confeil  rendus  en  conféqqence 
d’édits,  comme  il  arrive  allez  (bavent:,  car  comme 
ces  arrêts  ne  s’enrégiftrent  point  dans  les  cours, 
il  n’y  a  que  les  intendants  qui  paillent  en  affurer 
l’exécution. 

Ils  connoiffent  auffi  de  la  décharge  ou  mo- 
dération  des  taxes  mifes  fur  la  ncblelle  ,  les 
poffeffeurs  de  fiefs  ou  vivants  noblement ,  des 
impolirions  faites  fur  les  communautés  pour  la 
réunion  des  offices  de  création  nouvelle ,  des 
taxes  fur  les  officiers  des  juflices  feigneuriales, 
dont  le  pouvoir  de  décharger  &C  de  modérer  leur 
e(t  fpécialement  attribué,  de  tout  ce  qui  regarda 
l’uflenfile,  la  milice  ôc  les  fourrages }  car  tout  ce 
qui  concerne  la  guerre  ef  1  de  leur  r effort ,  privati- 
veipent  aux  juges  ordinaires  qui  ne  doivent  pas 
s’en  mêler. 

11  y  a  d’autres  taxes  dont  les  rôles  ont  été 
arrêtés  au  confeil  ,  èc  dont  ils  ne  peuvent 
juger  ,  comme  celle  des  francs-fiefs  •  &  nou¬ 
veaux  acquêts  $  car  le  confeil  ne  leur  laiffe  que 
la  faculté  d’entendre  les  parties  &  de  don¬ 
ner  leurs  avis  j  &  dans  des  cas  pareils  ils  n’en¬ 
trent  jamais  dans  les  conteftations  des  parties 
qui,  pour  lors,  fe  pourvoient  directement  au 
confeil. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  font  de  la  compé¬ 
tence  de  MM.  les  intendants ,  ils  fe  font  des  prin¬ 
cipes  tirés  des  édits,  arrêts  &  réglements,  ou  des 
ordres  particuliers  qu’ils  peuvent  avoir  reçus  fur 
chaque  matière. 

Il  eff  plufieurs  intendants  qui  prétendent  qu’il 
efl  bon  de  n’admettre  que  les  parties  pour  dis¬ 
cuter  leurs  affaires  fans  le  fecours  d’aucuns  pro- 
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tireurs,  parce  que,  difent-ils ,  les  gens- 
loix  ne  fervent  qu’à  embrouiller  &  à  multiplier 
les  affaires.  Cette  idée  eft  certainement  bien 
fondée,  mais  il  feroit  toujours  difgracieux  pour 
le  juge ,  &.  fouvent  dangereux  pour  la  partie,  de 
la  réduire  en  pratique.  D’une  part,  on  fait  que 
beaucoup  de  citoyens  ont  recours  à  l'intendance  , 
lefqnels  favent  à  peine  s’expliquer,  &.  dont  le 
droit  perdroit  fans  doute  s’ils  n’avoient  qu’eux 
pour  le  défendre  $  St  de  l’autre ,  la  patience  du 
juge  feroit  à  la  plus  dure  épreuve. 

Lorfque  j’ai  fpécifié  ci-deffus  les  affaires  qui 
fe  préfentent  ordinairement  aux  intendants,  je 
n’ai  pas  prétendu  en  exclure  les  matières  fupé- 
rieures  qui  n’arrivent  que  rarement.  L’infpeéUon 
qu’ils  ont,  ainfi  que  je  l’ai  dit,  fur  la  juffice, 
la  police  &  la  finance,  leur  permet  de  pour¬ 
voir,  par  des  ordonnances  générales  ,  aux  abus 
qui  peuvent  venir  à  leur  connoiffance  dans  la 
régie  des  gabelles ,  l’exercice  de  la  police  ,  l’ad- 
miniffration  de  la  juffice  'CC  la  difcipline  des 
néanmoins  les  matières  étoient 
importance  ,  il  feroit  plus  pru- 
faire  aucune  démarche  ,  fans  de- 
ordres  de  la  cour ,  en  s’adreffant 
qui  a  dans  fon  département  la 
connoiffance  du  défordre  qu’on  voudroit  répri- 
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Les  intendants  peuvent  informer  d’office  pour 
toute  émotion  populaire  ,  rébellion  contre  la  le¬ 
vée  des  deniers  royaux,  concuffions  ,  prévaricà* 
rions  faites  par  les  officiers  de  judicature  St  de 
finance  :  mais  dans  tous  ces  cas  ils  ne  doivent 
point  s’écarter  des  formalités  requifes  ,  St  à 
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moins  quils  n’aient  de  juftes  motifs  de  craindre 
que  les  preuves  ne  s ’affoib  liftent  par  le  temps ,  il 
feroit  de  leur  prudence  de  ne  rien  commencer 
fans  setre  allurés  d’un  arrêt  d’attribution,  qui 
confiât  l’inftru&ion  de  l’affaire  au  tribunal  ,  qu’il 
leur  auroit  plu  d’indiquer. 

Il  leur  eft  iouvent  envoyé  de  ces  fortes  de  com- 
milîions ,  fans  qu’ils  les  aient  follicitées  5  &  dans 
ce  cas  on  a  plulieurs  fois  mis  en  queftion  s’il 
leur  étoit  permis,  délégués  eux -mêmes,  de 
commettre  quelqu’un  pour  faire  l’information  Ôç 
l’inftru&ion.  On  ne  peut  difconvenir  qu’il  feroit 
mieux  qu’ils  fi  fient  tout  par  eux- mêmes  \  mais 
fans  prononcer  fur  le  droit,  la  coutume  a  pré¬ 
valu  ,  &  ils  fe  contentent  de  préfider  au  juge¬ 
ment,  après  qu’un  officier  du  préfidial  en  a  fait 
l’inftruéfion  fous  leur  autorité. 

Il  eft  cependant  des  circonftances ,  où  les  af¬ 
faires  font  lï  importantes,  que  les  intendants  doi¬ 
vent  en  faire  eux- mêmes  l’inftruéHon  ;  &  dans  ce 
cas  leur  fecretaire  fait  les  fondions  de  greffier  : 
mais  il  eft  néceffiaire ,  pour  la  validité  de  la  pro¬ 
cédure  ,  de  commencer  le  procès-verbal  en  fai- 
fant  mention  que  le  greffier  a  prêté  ferment,  que 
déclaration  a  été  faite  aux  accufés  qu’on  enten- 
doit  les  juges  en  dernier  refiort,  $C  que  leâure 
leur  a  été  faite  de  l’arrêt  du  confeil  qui  en  donne 
le  pouvoir.  Quelque  triviales  que  foient  ces  for¬ 
malités ,  on  a  cependant  vu  de  très-habiles  inten¬ 
dants  y  manquer. 
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Pratique  de  l'intendance  dans  ce  qui  rega 


Section  première. 


la  taille 


L’intendant  doit,  chaque  année,  au  mois 
de  mai ,  faire  une  tournée  ,  pour  connoître  l’état 
où  font  les  biens  de  la  terre  de  chaque  éle&ion  , 
afin  d’en  rendre  compte  par  mémoire  au  contrô¬ 
leur-général. 

Dans  cette  vifite ,  il  doit  avoir  pris  les  premiè¬ 
res  idées  de  la  répartition  à  faire  fur  chaque  élec¬ 
tion  de  fa  généralité^  c’eil  pourquoi  il  convient 
que  le  mémoire  ,  qu’il  dreffe  en  conféquence  , 
parvienne  au  miniftre  ,  avant  que  le  confeil  ait 
expédié  le  brevet- de  la  taille  ,  qui  doit  le  régler 
fur  l’expofé  que  fait  l’intendant  de  1  état  aéfuel  des 
lieux  Sc  des  efpérances  qu’on  peut  former  de  la 
récolte. 

Le  brevet  du  confeil  ne  contient  que  la  femme 
générale  que  le  roi  a  réiola  a’impofer  fur  la  gé¬ 
néralité,  Il  s’envoie  ordinairement  vers  le  yingt 
de  juillet  aux  intendants  qui  donnent  un  fécond 
avis  fur  la  diftrihution  à  en  taire  par  éleéhon 
&  par  ville  ,  parce  qu’il  n’y  a  jamais  de  fixation 
à  ce  fujet ,  qui  ne  doive  émaner  de  commifhons 
du  confeil ,  qui  toutes  font  écrites  fur  du  parche¬ 
min,  ont  pafTé  au  fceau,  &  font  remifes  à  l’inten¬ 
dant  vers  le  premier  feptembre. 

Dès  qu’il  les  a  reçues ,  il  les  fait  enrégiftrer  au 
bureau  des  finances  ,  5c  dreffe  fon  mandement 
d’impoiiticn ,  dont  il  adreffe  des  copies  impri- 
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niées  à  chaque  ville,  bourg  &  paroiffe  de  fon  dé¬ 
partement. 

Cette  formalité  n’eft  pas  accomplie  ,  qu’il  peut 
commencer  fa  tournée ,  dans  laquelle  il  eh  ac¬ 
compagné  par  le  receveur  des  tailles  ^  &  1  un  SC 
l’autre  avec  les  élus  Sc  les  receveurs  a&uels  font 
l’affiette  de  la  taille. 

11  y  a  différentes  maniérés  d’y  procéder,  foit 
en  donnant  aux  bonnes  paroiffes  les  augmenta¬ 
tions  à  la  décharge  des  mauvaifes  ,  foit  en  diFcri- 
buant  au  marc  la  livre  l’augmentation  ou  la  dimi¬ 
nution.  La  derniers  méthode  expofe  à  moins 
d’inconvénients ,  parce  quelle  met  plus  d’égalité 
entre  les  paroiffes ,  &  expcfe  à  moins  de  repro¬ 
ches  ceux  qui  l’ont  employée. 

Le  fecret  eft  de  connaître  certainement  quelles 
font  les  bonnes  &C  les  mauvaifes  paroiffes  ,  &C  ce 
n’eff  pas  une  petite  difficulté.  Les  receveurs,  les 
élus  ont  chacun  en  particulier  ,  ou  en  commun  , 
leurs  parents,  amis,  ou  créatures  a  fervir  yoÇ 
feuls  affeffeurs  de  l’intendant,  s’ils  s’entendent,  ils 
fe  rendront  maîtres  de  difpofer  du  département, 
à  moins  que  leur  chef  n’ait ,  avant  que  de  rien 
décider ,  eu  recours  aux  lumières  d’un  fubdélégué 
inffruit ,  attentif  8c  vigilant. 

11  faut  néanmoins  avouer  que,  dans  la  circonf- 
tance  aéluelle  des  temps ,  où  toutes  les  paroiffes  fe 
trouvent  malheureufes ,  les  receveurs  -  generaux 
font  intéreffés  à  bien  affeoir  la  taille,  dont  ils 
s’engagent  à  payer  le  montant  dans  iefpace  de 
feize  mois. 

Il  eff  bon  d’obferver  ici  un  ufage  qui  ne  fe  pra¬ 
tique  qu’en  Normandie  ,  oC  qu  il  fsroit  certaine¬ 
ment  utile  d’introduire  dans  tous  les  pays  taihables. 
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L’expérience  démontré  que  ce  qui  donne  îe 
plus  fou  vent  lieu  aux  changements  qui  arrivent 
dans  l’affiette  particulière  de  la  taille ,  eft  la  faci¬ 
lité  que  les  habitants  ont  de  transférer  leur  domi¬ 
cile  d  une  paroille  ,  d’une  éle&ion ,  ou  d  une  gé¬ 
néralité  à  une  autre  ,  que  d’ailleurs  prefcrit  fou- 
vent  la  nécefiité  de  leurs  affaires,  C’eft  un  abus 
réel,  parce  que  fur  cinquante  de  ces  tranffations , 
il  Y  en  a  au  moins  quarante-neuf  que  la  fraude 
motive  ,  puifqu’il  arrive  ordinairement  que  celui 
qui  fe  tranfporce  d  un  lieu  à  un  autre  ne  le  fait 
qu apres  avoir  fait  une  convention  fecrete  avec  les 
habitants  de  celui  où  il  va. 

Les  réglements  n’ont  jufqu’ici  apporté  d’autre 
je  me  de  à  ce  mal ,  qu’en  ordonnant  qu’un  railla- 
ble,  qui  transféré  fon  domicile  d’une  éle&ion 
dans  une  autre  ,  pourra ,  pendant  les  trois  pre¬ 
mières  années  de  fa  nouvelle  réhdence  ,  être  im¬ 
posé  à  la  deciiarge  de  la  paroiffe  qu’il  quitte  j 
mais  feulement  pendant  deux  ans ,  fi  la  paroiffe 
qu  il  quitte  5c  celle  à  laquelle  il  s’agrège  font 
du  reffort  de  la  même  élection.  On  difpenfe  de 
cette  loi  les  fermiers  &  laboureurs,  qui,  dès  la 
première  année ,  font  impofés  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  actuel ,  parce  qu’ils  y  font  valoir 
des  héritages  des  qu’ils  y  entrent ,  6c  qu’ils  re¬ 
cueillent  des  fruits,  dont  le  produit  a  motivé  l’im- 
poiTtion. 

En  Normandie  on  a  pâlie  plus  avant,  &  un 
taillable  ne  peut  forrir  d’une  pareille,  fans  em¬ 
porter  où  il  va  la  même  imposition  à  laquelle  il 
étoit  fournis  dans  l’autre  ;  ce  qui  fait  une  aug¬ 
mentation  pour  celle-ci ,  êc  une  diminution  pour 
l’autre. 
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Comme  il  pourroit  arriver  qu’une  paroiHe ,  qui 
Suroit  un  taillable  chargé  d’une  forte  part,  St  qui 
tomberoit  tout-à-coup  dans  l’impuiffance  d’y  fa* 
tisfaire  ,  pourroit  l’engager  à  fe  transférer  ail¬ 
leurs  ,  pour  emporter  la  charge  fur  une  autre  ^  if 
-eft  de  réglé  qu’aucune  tranfiation  de  domicile  n’à 
lieu  en  Normandie  ,  à  moins  que  celui  qui  veut 
la  faire  ,  n’en  ait  fait  juger  les  motifs  bons  St  va¬ 
lables ,  par  fentence  contradictoire  rendue  fur 
l’audition  des  deux  parodies ,  où  elles  font  due- 
ment  appeliées  pour  affifter  au  jugement. 

Le  greffier  eft  obligé  de  faire  ,  chaque  année 
dans  fon  élection ,  un  état  contenant  le  nom  des 
parodies  qu’elle  renferme  5  celui  des  habitants 
taillables ,  qui  en  quittent  ou  qui  y  viennent ,  avec 
la  part  de  i’impofition  que  chacun  en  emporte  ou 
y  apporte  :  St  cet  état  fe  copie  au  bas  du  man¬ 
dement  de  la  taille  adrcfle  à  côs  endroits  ,  pour 
que  les  colle&eurs  n'en  puiffent  prétendre  caufe 
d’ignorance  ,  en  faifant  lent  rôle  ,  dans  lequel  ils 
font  obligés  de  s’y  conformer. 

Cet  état  efl  appelle  l’état  des  entrants  St  for- 
ïânts ,  ou  des  renvois,  il  efl  ligne  du  prefidentj 
des  élus  St  du  greffier ,  qui  le  doit  fournir  à  l’in¬ 
tendant  de  la  province,  vers  le  premier  de  fep- 
tembre.  Il  fert  d’une  bafe  d’autant  plus  fûre  pour 
la  répartition  fubféquente ,  que  le  greffier  répond 
de  droit  qu’il  contient  vérité  ,  de  façon  que  s'il  y 
avoit  lai  fie  glifier  quelques  erreurs ,  il  feroit  oblige 
d’en  dédommager  les  parties  léfées,  en  payant  en 
fon  propre  St  privé  nom  les  vuides  qui  pourroient 
fe  rencontrer. 

Cet  ufage  particulier  fait  que  le  département 
efl  double  en  Normandie  ,  St  par  conféquent  plus 
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difficile  â  faire  qu’ailleurs ,  parce  qu’outre  les  dr- 
-  minutions  ou  augmentations  réglées  par  l'inten¬ 
dant,  il  faut  encore  prêter  attention  à  cet  état, 
pour  ,  indépendamment  du  furplus ,  charger  ou 
décharger  chaque  parodie  ,  à  proportion  de  ce 
qu  elle!  acquiert  par  les  entrants ,  ou  de  ce  qu’elle 
perd  par  les  forçants  :  mais  ce  travail  n’eft  que 
pour  le  fecretaire  5  car  l'intendant  &  les  élus  n’y 
entrent  point  en  fixant  la  répartition  ,  dont  o-n 
fait  trois  copies,  l'une  pour  l’ufage  de  l’inten¬ 
dant^  la  fécondé  ell  dépofée  au  greffe  de  l’élec¬ 
tion  ,  3c  la  trobieme ,  qui ,  remife  au  receveur 
des  tailles,  doit  être  fans  aucune  raturé,  parce 
que  ceit  fur  ehe  qu’il  efl  tenu  de  Compter  à  la 
chambre. 


i^es  aiiiettes  font  toutes  fîgnees  par  l’intendant, 
par  le  tréforier  de  France,  qui  y  affilié  ordinai¬ 
rement,  en  vertu  d’une  lettre  de  cachet,  par  les 
officiers  de  Féieclion  ,  8c  par  les  receveurs-géné¬ 
raux  3c  particuliers.  On  remplit  enfuite  le  man¬ 
dement  qui  doit  être  a  dre  de  à  chaque  parodie  , 
en  y  faiiant  note  du  nom  3c  de  la  cotifation  de 
chaque  entrant  &  ferrant.  L’intendant  ligne  fenl 
ces  mandements  ,  3c  après  qu’il  a  travaillé  aux 
rejets  ou  reimpofitions  ,  il  fait  délivrer  lefdits 
mandements  au  receveur,  ce  la  commiffion  du 
confeil  au  greffier  de  l’éleétion ,  qui  doit  en  gar¬ 
der  l’original  dans  fon  greffe. 

^  Pour  entendre  ce  que  c’efl  que  les  rejets  ou 
réi-mpoiitions ,  il  efc  neceilaire  d’obferver  qu’il 
11  ecc  piefque  aucun  cas,  ou  les  élus  ôc  la  cour 
des  aides  même  puiflent  décharger  les  parodies 
ces  impo  nions  qui  font  affifes  \  s’ils  les  jugent 
mal  faites,  ils  peuvent  ordonner  qu’elles  ne  foient 
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payées  que  par  provifion,  fauf  à  ceux  qu’ils  croient 
dignes  d’en  être  déchargés ,  à  fe  pourvoir  au  pro¬ 
chain  département  ,  pour  obtenir  le  rejet  ou  la 
réimpofition  fur  la  paroi  (Te  j  mais  les  intendants 
peuvent  feuls  prefcrire  ou  permettre  les  réimpo¬ 
rtions  ,  encore  ne  doivent-elles  pas  excéder  la 
fomrrie  de  zoo  livres,  car  il  elle  devoir  porter  au 
delà,  il  faudroit  qu’il  en  fûfftatué  par  arrêt  du 
confeil. 

C’eft  donc  fur  les  jugements  que  rendent  les 
élus  &  la  cour  des  aides  pendant  l’année,  en  fa¬ 
veur  des  privilégiés,  que  fe  forment,  au  départe¬ 
ment  qui  fuit,  les  rejets  demandés  par  requête  j 
&  cet  article  fournit  beaucoup  de  travail. 

En  certaines  généralités  ,  les  élus  aident  l’in¬ 
tendant  à  régler  les  rejets ,  en  lui  rendant  compte 
des  motifs  qui  les  font  folliciter  ,  5c  ils  en  arrê¬ 
tent  l’état  en  commun,  qui,  ligné  par  l’intendant 
eft  délivré  au  greffier,  qui  en  met  l’ordonnance 
au  bas  du  mandement  pour  la  paroiiïe  qui  en  eft 
sfFe&ée  :  mais  cette  méthode  donne  lieu  a  plu- 
lîeurs  abus. 

Dans  d’autres ,  les  intendants  font  tout  par  eux- 
mêmes.  Leur  fecrctaire  eft  chargé  de  recevoir  les 
pièces  de  ceux  qui  ont  des  rejets  à  prétendre  ,  il 
en  fait  un  extrait  général ,  dont  il  fait  rapport  à 
fon  maître  qui  fait  écrire  fa  décilîon  a  côte  de 
chaque  article  ,  en  conformité  de  laquelle  ce  ie- 
cretaire  met  lui  -  même  l’ordonnance  au  bas  du 
mandement,  &C  la  fait  ligner  par  1  intendant:  ufage 
qui  me  paroît  beaucoup  moins  fufceptible  d  in¬ 
convénients. 

Il  eft  allez  ordinaire  de  ne  point  s’écarter  des 
jugements  prononcés  par  les  élus  ou  par  la  cour 
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des  aides,  Sc  d’accorder  les  rejets  ou  réîmpofL 
lions  conformément  à  l’arrêté  de  ces  tribunaux  , 
fans  prendre  la  peine  d’examiner  h  la  juhice  y  eh 
Utilement  obfervée.  Mais  il  eft  des  intendants 
qui ,  ne  regardant  pas  la  chofe  comme  jugée  ,  fe 
donnent  la  peine  d’approfondir  la  matière,  St  fe 
fervent  du  droit  qu’ils  ont  d’en  ufer  à  cet  égard 

comme  bon  leur  fembîe  ,  foit  en  diminuant  le 
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principal  demandé  ,  foit  en  retranchant  totale¬ 
ment  les  fraix. 

On  ne  peut  certainement  prendre  trop  d’atten¬ 
tion  à  régler  ce  dernier  article,  puifqu’on  voit 
quelquefois  les  dépens  monter  à  30  St  50  liv. 
pour  une  impofhion  de  3  liv.  de  principal.  Si  on 
luivoit  à  la  lettre  les  fentences  des  élus  St  les 
arrêts  de  la  cour  des  aides,  on  ahymeroit  les  pa¬ 
roi!  Te  s  3  St  fi  d’un  autre  côté  on  n’accordoit  point 
de  rejets ,  les  colleéfcurs  St  habitants  11’auroient 
rien  qui  les  empêchât  de  furcharger  les  impor¬ 
tions  particulières  :  il  eh  donc  bien  important  de 
tenir  un  jufte  milieu  ,  pour  ménager  les  paroifîes 
en  aidant  les  opprehés. 

Les  taxes  d’office  doivent  être  employées  dans 
les  mandements  ,  lorfqu’il  plait  aux  intendants 
d’en  faire  3  quoiqu’il  s’en  fa  fié  ahez  fouvent  par 
des  états  fé parés  qu’on  fe  contente  de  faire  fîgni- 
fxer  aux  colleéfeurs  St  aux  particuliers  qui  y  font 
Intéreffés. 

Avant  que  de  déterminer  ce  qui  regarde  la  pra¬ 
tique  de  l’intendance  dans  les  chofes  qui  regar¬ 
dent  la  taille ,  on  me  permettra  de  faire  encore 
deux  obfervations. 

L’une  que  la  voix  des  intendants  ayant  toute 
autorité  dans  le  département  y  St  pouvant  par 
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conféquent  à  leur  gré  diminuer  ou  augmenter  le 
fardeau  des  parodies  ,  il  feroit  à  propos  que  tcfois 
leurs  projets  foient  publiquement  connus.  En 
agiffant  de  cette  façon  ils  ne  redoutent  aucun  re¬ 
proche  :  mais  s’ils  changent  en  particulier  ce  que 
les  élus  ont  ouvertement  arrêté  ,  ils  s’expofent  à 
des  difcours  qui  peuvent  nuire  à  la  confiance 
dont  ils  ont  befoin,  pour  bien  remplir  leurs  fonc¬ 
tions. 

Il  conviendrait ,  de  plus,  que  le  fecretaire  de 
l’intendance  remît  aux  receveurs  des  tailles  la 
minute  de  TétablifTement  de  l’impofition  ,  5c  de 
la  table  du  marc  la  livre  ,  afin  de  leur  donner  le 
îoifir  d’en  vérifier  la  juftefle.  On  s’ouvriroit  par 
là  le  moyen  de  réparer  les  erreurs  s’il  s’en  étoit 
gliffé  }  ou  du  moins  on  expoferoit  une  candeur 
i  dans  fa  conduite ,  qui  ne  peut  manquer  de  con¬ 
cilier  l’eflime  générale. 


Section  II. 

Pratique  de  l'intendance  dans  ce  qui  regarde 

la  milice . 

Il  y  a  deux  impofîtions  différentes  à  faire 
pour  la  milice  ;  l’une  pour  pourvoir  aux  appoin¬ 
tements  des  officiers  du  régiment  ou  des  régi¬ 
ments  que  la  province  fournit ,  ainfi  que  faire 
bon  la  double  paie  des  fergents  \  &  l’autre  pour 
remplir  les  fraix  que  demandent  l’habillement , 
chauiîure  &  armement  des  foldats. 

A  l’égard  de  la  première  ,  l’ordonnance  qui 
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établit  la  milice,  réglé  les  appointements  de  cha¬ 
que  officier  8>c  le  falaire  des  fergents.  Sur  cette 
ordonnance  Sc  fur  le  nombre  des  compagnies 
que  doit  fournir  la  généralité  ,  on  calcule  à  quoi 
monte  la  répartition  qu’on  en  doit  faire  chaque 
année  fur  toutes  les  villes ,  bourgs  8c  particuliers 
îaillables. 

t 

L’intendant  en  ligne  les  mandements,  &c  une 
affiette  pour  chacun  des  receveurs  des  tailles  en 
exercice,  qui  en  doivent  compter  à  la  chambre  , 
6c  en  remettre  le  produit  au  commis  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  guerres  qui  efl  fur  les  lieux,  8c  qui  en 
faille  paiement  aux  officiers  §C  fergents  de  milice. 
Si  cependant  la  milice  de  la  généralité  étoit  en 
campagne ,  8t  par  conféquent  foudoyée  par  le 
roi,  ce  commis  de  l’extraordinaire  des  guerres 
devroit  employer  cette  recette  dans  les  comptes 
qu  il  eft  obligé  de  rendre  chaque  mois  à  l’inten¬ 
dant,  le  produit  de  cette  impofltion  devant  re¬ 
tourner  au  profit  du  prince  qui  paie  fes  troupes 
ou  elles  fervent. 

Quant  à  la  fécondé  imposition ,  comme  elle 
eft  fixée  à  18  liv.  io  f.  pour  chaque  foldat ,  il 
jfuffît  de  calculer  le  nombre  du  complet  que  la 
généralité  fournit,  pour  favoir  le  montant  de 
fimpoiition. 

Les  intendants  ne  font  ordinairement  cette  im¬ 
poli  tion  que  fur  les  pareilles  qui  fournifient  des 
foldats  5  8c  le  nombre  qu’ils  en  donnent,  décide 
l’impôt  qu’ils  en  fupportent  :  mais  on  ofe  dire 
que  c’efi  un  abus  des  plus  injufies.  Les  paroilfes 
qui  font  chargées  de  donner  des  hommes ,  ne 
.font-elles  pas  allez  foulées  par  cela  feul ,  fans  les 
obliger  encore  à  en  payer  l’iiabiîlement,  11  me 
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paroîtroit  plus  convenable  de  régler  la  totalité  de 
cette  impofition ,  au  marc  la  livre  de  la  taille  que 
paie  chaque  paroiiïe  de  la  généralité  ;  ainfi  le  far¬ 
deau  feroit  proportionnel  par-tout.  Dans  l’état  où 
elle  fubfifte ,  la  taxation  s’en  fait  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  novembre  ,  parce  que  le  paiement 
doit  être  en  janvier  :  on  en  fait  mention  dans  les 
mandements ,  8c.  on  en  délivre  l’aiïiette  à  chaque 
receveur  des  tailles  en  exercice,  qui  en  compte 
à  la  chambre,  &  en  remet  le  fonds  au  com¬ 
mis  de  l’extraordinaire  des  guerres ,  auquel  on 
délivre  en  même  temps  un  double  des  tarifs  d’af- 
fîettes ,  fur  lefquelles  font  expédiées  les  quittances 
comptables  des  tréforiers. 

Comme  cette  impofition  eft  deflinée  ,  avec  la 
mafie  de  campagne,  à  l’habillement  des  foldats, 
il  efi:  du  refîort  des  intendants  d’ordonner  les 
paiements  à  faire  aux  fourniueurs  ou  ouvriers  , 
d’entrer  dans  le  détail  de  l’emploi  des  deniers  9 
des  marchés  à  faire  qu’ils  ont  attention  de  faire 
.  faire  en  bonne  forme. 

Lorfqu’un  régiment  de  milice  arrive  de  l’ar¬ 
mée  ,  l’intendant  doit  en  ordonner  une  revue 
exa &e ,  oC  y  afiifïer  en  perfonne ,  afin  de  don¬ 
ner  des  mandements  aux  paroiîles  pour  le  rem¬ 
placement  des  foldats  morts  ou  qui  ont  déferré , 
dans  lefquels  ii  leur  enjoint  de  payer  à  chaque 
homme  les  deux  fous  par  jour  que  leur  attribue 
l’ordonnance. 

Les  routes ,  pour  aflembler  la  milice  de  la  gé¬ 
néralité  ou  pour  la  difperfer  dans  les  paroiiïes , 
ne  font  fournies  par  les  intendants  ,  qu’en  cas 
d’abfence  des  gouverneurs  ou  lieutenants  de  roi 
de  la  province. 
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Section  III. 

Pratique  de  l'intendance  dans  les  parties  effentielles 
qui  regardent  le  militaire  en  général. 


'ustensile  fe  partage  en  deux,  celui  d’in¬ 
fanterie  &C  celui  de  cavalerie. 

Le  premier  s’impofe  fur  les  villes  feulement  , 
&C  eft  réglé  à  cinq  fous  par  jour ,  pour  chaque 
compagnie  d’infanterie  ,  pendant  les  mois  de  no¬ 
vembre  ,  décembre,  janvier,  février  Sc  mars, 
qui  comprennent  les  150  jours  du  quartier 
d’hiver. 

Chaque  année  au  mois  d’oclobre ,  la  cour  en¬ 
voie  à  l’intendant  un  état  ligné  ,  qui  fpécifie  les 
villes  de  la  généralité,  qui  doivent  payer  cet  uf- 
tenhle  ,  S £  pour  quel  nombre  de  compagnies 
chaque  ville  doit  le  fournir  :  de  façon  que  rien 
n’eft  plus  facile  que  d’en  faire  l’impofition.  Il  eft 
cependant  à  obferver  que  la  fomme  à  payer  par 
chaque  ville  ,  doit  être  coupée  par  deux  quints 
Sc  trois  quints  dans  les  mandements.  Les.  deux 
premiers  que  produifent  les  mois  de  novembre 

de  décembre  doivent  être  comptés  au  receveur 
des  tailles  en  exercice  ,  8c  les  trois  autres  à  celui 
qui  le  remplace  pendant  les  mois  de  janvier,  fé¬ 
vrier  8c  mars.  Comme  cette  impolition  ell  paya¬ 
ble  par  mois ,  les  receveurs  des  tailles  font  tenus 
de  rapporter  ce  qui  eh  tombé  dans  ceux  de  leur 
exercice  fuccellif  :  c’efl  pourquoi  les  intendants 
doivent  remettre  à  chacun  deux  des  ablettes  dif* 
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férentes  de  cette  impofition.,  alnfi  que  deux  pour 
les  deux  tréforiers  de  l’extraordinaire  des  guerres 
qui  les  reçoivent  par  les  mains  des  commis  qu’ils 
ont  fur  les  lieux. 

L’ullenfile  de  cavalerie  n’a  point  de  réglé  fixe 
comme  l’autre,  &  le  roi  le  détermine  à  une  fo ra¬ 
me  pour  chaque  généralité  ,  qu’il  notifie  par  une 
lettre  de  cachet ,  qui  contient  ordinairement  les 
ordres  pour  le  logement  des  troupes  qui  doivent 
hiverner  dans  le  même  département. 

Inftruit  de  la  Tomme  que  le  roi  demande  ,  on 
l’impofe  fur  le  plat-pays  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ,  c’eft-à-dire  ,  fur  les  bourgs  paroiffes 
feulement  3  car  les  villes  qui  paient  l’autre  uftenfiie 
font  exemptes  de  celui-ci  ,  ainfï  que  les  bourgs 
qui  logent  effe&iverqent  des  troupes  pendant 
l’hiver.  Ces  derniers  cependant  ne  jouüfent-  pas 
de  cette  franchife ,  s’ils  portent  plus  de  3000  liv. 
de  taille  ;  mais  alors  ils  ne  font  taxés  que  pour 
ce  qui  peut  excéder  cette  femme. 

L’intendant  ligne  les  mandements  de  cette  im¬ 
pofition  ,  &  la  partage  de  même ,  parce  que  les 
mêmes  raifons  règlent  la  recette  de  lune  5t  de 
l’autre. 

11  ne  fera  pas  inutile  de  faire  ici  deux  obfer- 
vations  fur  Pu  fie  n  file.  La  première  clique,  dans 
certaines  généralités ,  les  intendants  ont  cru  fervîr  » 
le  recouvrement  ,  en  faifant  nommer  ,  pour  la 
|  levée  de  cet  impôt,  des  colleôeurs-particuliers  , 
lorfqu’en  d’autres  >  au  contraire,  on  a  été  d’opi¬ 
nion  qu’il  falloir  foigneufement  éviter  cette  mul¬ 
tiplicité  de  collecteurs  ;  5c  je  ferois  fort  pour 
cette  derniere  opinion  ,  quoique  la  premiers  puifib 
fe  fonder  fur  des  raifons  très-plaufihles. 
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La  fécondé  eft  que ,  comme  Fuftenfile  fe  paie 
pour  être  exempt  du  logement  des  troupes ,  plu- 
fieurs  ont  penfé  que  les  habitants,  exempts  par 
état  du  logement  des  troupes  ,  dévoient  aufïï 
l’être  de  l’uftenfile.  Ils  en  ont  conclu  de  plus  que 
Fuftenfile  devoir  fuivre  le  domicile ,  &  fe  payer 
par  le  contribuable  dans  le  lieu  de  fa  réfidence, 
&  non  dans  celui  où  il  eft  impofé  à  la  taille.  Il  en 
réfulteroit,  difent-ils ,  fi  l’on  agilfoit  autrement , 
l'injuftice  la  plus  criante  -,  puifqu’un  feul  3t  même 
habitant ,  à  raifon  de  fes  diverfes  occupations , 
fe  trouvant  fouvent  contribuable  à  la  taille  de  plu- 
fieurs  parodies  à  la  fois ,  fe  verroit  auffi  obligé 
de  payer  autant  de  fois  l’uftenfile  :  mais  l’on  peut 
dire  que  ,  quelque  apparentes  que  foient  ces  rai¬ 
forts  ,  elles  donneraient  lieu  à  trop  d’abus  pour 
changer  l’ufage  :  oC  l’on  doit  tenir  pour  réglé  in¬ 
variable  que  quiconque  paie  la  taille  doit  être 
fuiet  à  ruftenfile  ,  quelque  privilège  qu’il  ait  d’ail¬ 
leurs  pour  s’exempter  du  logement  des  gens  de 
guerre. 

M.  le  comte  d’Argenfon ,  qui  avoit  Fefprit  §C 
les  fentiments  d’un  de  fes  plus  iiluftres  prédecef- 
feurs  M.  de  Louvois  5  jugea  ,  à  fon  exemple ,  que 
les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  , 
quoiqu’exempts  de  taille  &C  du  logement  des  gens 
de  guerre ,  n’en  étoient  pas  moins  tenus  de  con¬ 
tribuer  à  ruftenfile. 

Comme  la  répartition  générale  pour  tout  le 
royaume  s’en  fait  en  cour  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ,  bc  que  les  intendants  fuivent  la  même  mé¬ 
thode  pour  affigner  à  chaque  élection  la  part 
qu’elle  en  doit  porter  ;  il  n’eft  pas  douteux  qu  on 
ne  doive  procéder  pour  fixer  les  répartitions  des 

particuliers , 
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particuliers  ,  par-tout  où  ils  fe  trouvent  impofés  à 
la  taille. 

Il  eit  à  remarquer  que  les  receveurs  des  taille^ 
ne  font  proprement  la  perception  de  l’uftenfile  ? 
qu’en  qualité  de  commis  des  tréforiers  de  l’ex¬ 
traordinaire  des  guerres.  Ils  n’en  comptent  ni:  à 
la  chambre  ,  ni  devant  les  intendants }  &  l’on 
n’emploie  même  l’uftenfile  dans  les  comptes  de 
1  extraordinaire  des  guerres,  que  par  advertàtur  , 
parce  que  les  tréforiers- généraux  en  ont  leur  dé¬ 
charge  au  confeil  par  un  état  particulier. 

2°.  Les  quartiers  d’hiver  qu’on  accorde  aux 
troupes  donnent  d’autant  plus  d’ouvrage  aux  inten¬ 
dants  ,  qu’ils  emportent  l’impbfition  du  fourrage. 

Chaque  année,  vers  le  15  ou  20  d’oâobre  , 
l’intendant  reçoit  le  contrôle  des  troupes  de  cava¬ 
lerie  ou  de  dragons  que  le  roi  entend  envoyer 
hiverner  dans  fa  généralité.  On  y  fpécifie  les  lieux 
où  elles  doivent  loger ,  &  li  ce  fera  par  compa¬ 
gnie  ou  par  demi  -  compagnie.  Quoique  l’inten¬ 
dant  n’ait  aucune  part  a  cette  diftribution ,  qui  fe 
|  fait  par  le  minière  de  la  guerre  ,  il  a  la  voie  de 
remontrance  \  &  s’il  trouve  que  les  endroits  dé  li¬ 
gnés  ne  font  pas  propres  à  répondre  aux  bonnes 
intentions  que  le  roi  a  pour  fes  troupes  ou  pour 
fes  fujets ,  il  peut  expofer  fes  raifotis  ,  indiquer 
|  d’autres  endroits  plus  convenables  $  &c  le  bureau 
adhéré  ordinairement  à  ce  changement,  mais  par 
des  ordres  particuliers. 

Avant  l’arrivée  des  troupes ,  il  y  a  deux  pré- 
;  cautions  ù  prendre  :  la  première  d’envoyer  fans 
délais  les  fubdélégués  dans  les  lieux  que  la  cour 
a  deflinés  au  logement  des  troupes,  pour  y  choifir 
:  faire  mettre  en  état  des  maifons  vuides ,  dans 

Tome  X »  N 


Origine 

k (quelles  les  cavaliers  ou  dragons  puiffent  être 
chambrés ,  au  moins  quatre  à  quatre  ou  lix  à  fix, 
Sc  pour  y  retenir  des  écuries ,  où  les  chevaux  puif¬ 
fent  être  en  plus  grand  nombre  que  la  fituatioo 
le  permet.  On  ne  fauroic  trop  faire  attention  que 
le  tout  foi:  bien  réglé  avant  l’arrivée  des  troupes , 
de  peur  que  le  cavalier  ou  dragon  ne  trouve  un 
Julie  motif  de  fe  faire  loger  chez  l’habitant -,  car 
quand  cela  arrive ,  on  a  mille  peines  à  l’en  faire 
fortir ,  pour  le  réduire  à  chambrer. 

La  fécondé  précaution  efl  de  faire  en  forte  que 
les  majors ,  qui  devancent  ordinairement  les  régi¬ 
ments  de  quelques  jours  ,  puiflent  trouver  quel¬ 
que  argent  en  arrivant,  fok  du  fonds  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  guerres ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  tou¬ 
jours  ,  foit  en  leur  faifànt  avancer  quelque  femme 
par  les  receveurs  des  tailles ,  foit  en  leur  procu¬ 
rant  ce  fecours  de  quelque  autre  maniéré  j  en  forte 
que  les  officiers  aient  en  arrivant  de  quoi  acheter 
du  fourrage ,  £c  faire  ce  qu’ils  appellent  le  prêt 
aux  cavaliers  pour  quelques  jours  ;  parce  que  fans 
cette  précaution  ,  ils  fe  feront  livrer  en  avancé 
vivres  8c  fourrages  parles  communautés,  qui  n’en 
font  prefquc  jamais  rembour fées  j  &  que  ,  fi  l’in¬ 
tendant  les  force  par  autorité  à  faire  eeffer  les 
plaintes  des  habitants  en  fatisfaifant  à  leurs  jufles 
demandes ,  il  en  naît  une  antipathie  entre  les  mi¬ 
litaires  &C  le  bourgeois ,  qui  ne  celle  qu’avec  la 
durée  du  quartier  d’hiver. 

Lorfque  les  troupes  font  arrivées ,  l’intendant 
doit  régler ,  en  premier  lieu ,  ce  qu  elles  auront  par* 
place  d’officiers ,  cavaliers  ou  dragons }  ce  qui  lui 
donne  toujours  beaucoup  d’embarras ,  parce  que 
d’un  côté  les  troupes  font  rarement  contentes , 
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qüeîque  grâce  qu’on  leur  faire ,  &  que  le  minière 
de  là  guerre  indite  à  ce  quelles  foient  bien  trai¬ 
tées  ;  lorfque  d’une  autre  part  les  receveurs-géné¬ 
raux  des  finances  les  receveurs-particuliers  9 
que  protégé  le  contrôleur  général ,  ayant  intérêt 
à  la  confervation  des  paroilfes ,  voudroient  tout 
refufer  ,  s’il  étoit  poffible.  On  fent  que  ,  dans  une 
pareille  polition ,  un  intendant  a  bien  de  la  peine 
à  contenter  tout  le  monde  :  il  ne  doit  pas  y  pré¬ 
tendre  ,  mais  fe  repofer  fur  fa  conduite ,  lorfqu’a- 
près  avoir  fulîifamment  confulté  les  officiers- com¬ 
mandants  ,  il  fe  détermine  fur  le  bon  ou  le  mau¬ 
vais  état  des  corps  qui  lui  ont  été  envoyés  ,  fur 
l’exemple  de  fes  voifïns  qui  peuvent  avoir  plus  de 
pratique  que  lui,  fur  ce  qui  s’eft  fait  à  ce  fujet 
dans  les  années  précédentes ,  fur  le  prix  où  fe 
trouvent  au  moment  les  vivres  £c  les  fourrages. 

S’il  réglé  la  place  à  25  fous,  il  n’en  impofe 
que  20  fur  la  province ,  parce  que  le  roi  en  paie  5 
pour  chaque  ration ,  dont  le  fonds  eft  fait  à  l’ex¬ 
traordinaire  des  guerres ,  6c  fe  trouve  fur  les  lieux 
entre  les  mains  du  commis  que  ce  bureau  y  en¬ 
tretient. 

Le  fourrage  du  quartier  d’hiver  ainfî  réglé,  pour 
parvenir  à  en  faire  l’affiette ,  on  calcule  fur  le  pied 
du  complet ,  à  combien  de  places  montent  les 
compagnies  ôc  états-majors  par  jour,  6c  l’on  mul¬ 
tiplie  ce  produit  par  cent  cinquante  ,  qui  eft  le 
nombre  des  jours  auxquels  eft  fixée  la  durée  du 
quartier  d’hiver*,  ce  qui  donne  la  fomme  totale  de 
'  l’impofïtion ,  qui  fe  répartit  au  marc  la  livre  de  la 
taille  ,  fur  le  plat-pays  de  la  généralité,  qui  feul 
doit  y  contribuer  comme  je  l’ai  dit  plus  haut.  File 
ne  fe  coupe  point  par  parties  comme  l’uftenftle 


SSP 
m 

it 

% 


;!!!! 


1 


H 


ï96  Origine 

quoique  le  fonds  en  foit  payable  au  commis  de 

l’extraordinaire  des  guerres  fur  les  lieux  ,  qui 

eft  toujours  chargé  d’en  faire  le  décompte  aux 

troupes,. 

Cet  état  eft  envoyé  au  miniftre  de  la  guerre , 
pour  en  avoir  l’approbation ,  avant  que  d’expédier 
les  mandements ,  auxquels  on  ne  laifte  pas  que 
de  travailler,  en  attendant  la  réponfe ,  parce  qu’on 
eft  fur  que  ces  fortes  d’opérations  ne  font  jamais 
défapprouvées. 

Un  intendant  s’épargnerait  bien  de  l’embarras, 
5t  procureroit  un  grand  avantage  aux  troupes , 
s’il  pouvoit  faire  que  les  officiers  touchaffent  en 
avance  le  tout  ou  partie  de  cette  impofttion.  Les 
capitaines  ,  avec  de  l’argent  comptant ,  feroient 
en  état  d’acheter  des  fourrages  en  abondance  5c  à 
meilleur  marché ,  8c  ne  le  fatigueraient  pas  par 
des  plaintes  5c  des  remontrances  continuelles  : 
mais  cela  dépend  des  receveurs  -  généraux  qui, 
n’ayant  pas  reçu  des  peuples ,  5c  qui  d’ailleurs 
faifant  gratis  ce  recouvrement ,  ne  veulent  ou 
quelquefois  ne  peuvent  réellement  pas  faire  ces 
avances.  Les  officiers  ont  befoin  5c  ne  celfent  de 
demander^  de  c’eft  à  la  prudence  de  l’intendant 
d’amener  les  deux  parties  à  fe  prêter  à  ce  que  le 
fervice  ne  fouffire  pas ,  fans  cependant  moiefter 
aucune  des  deux. 

Le  produit  de  cette  impofition  fe  partage  en 
entier  entre  les  chefs  des  compagnies  :  mais  com¬ 
me  il  doit  fournir  à  remplir  les  places  de  fourrage 
dues  aux  foldats  comme  aux  officiers,  c’eft  à  l’in¬ 
tendant  à  régler  ce  que  chacun  recevra  par  jour 
du  capitaine  }  ce  qui  fe  détermine  félon  le  prix 
aduei  des  fourrages  5c  denrées. 
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Les  habitants  des  bourgs  de  logement  doivent 
fournir  les  meubles  de  nécefiité ,  ainli  que  la  chan¬ 
delle.  La  prudence  exige  encore  de  l’intendant, 
qu’il  réglé  ce  dernier  article  par  jour  §£  en  ar¬ 
gent,  pour  éviter  les  difputes  qui  fe  renouvelle- 
roient  fans  celle  entre  le  foldat  &C  l’habitant  far  la 
quantité  &  la  qualité. 

Cette  fourniture  efc  ordinairement  évaluée  â 
deux  fous  ou  deux  fous  fix  deniers  par  jour  pour 
chaque  place  de  cavalier  \  car  fur  cet  article  1  on 
n’alloue  rien  aux  officiers.  La  levée  ne  s’en  fait 
qu’en  vertu  de  lettres  particulières  des  intendants 
aux  fubdélégués ,  qui  autorifent  de  même  les  fyn- 
dics  à.  en  faire  la  répartition  &  le  recouvre¬ 
ment. 

Quoique  les  intendants  faflent  toujours  enten¬ 
dre  aux  cavaliers  que  la  province  ne  leur  doit 
point  fournir  de  bois  â  brûler ,  que  ceux-ci 
ceflent  d’en  réclamer,  on  tolère  que  les  bourgs 
leur  en  accordent  une  petite  provifion ,  de  peur 
I  que  pour  y  fuppléer  ils  ne  commettent  des  dégâts 
dans  les  maifons  qu’ils  habitent,  ou  dans  les- cam¬ 
pagnes  voifines.  Mais  h  on  peut  le  tolerer  en 
|  fecret,  on  doit  le  défendre  publiquement,  pour 
que  le  foldat  exige  moins  St  reçoive  avec  recon- 
noiflance. 

Il  eft  fur  ces  deux  derniers  points  des  généra- 
I  lités  où  les  intendants  fe  conduifent  d’une  maniéré 
plus  capable  d’éviter  toute  contellation .  En  ré¬ 
glant  les  places  de  quartier,  les  intendants  y] font 
entrer  toute  fourniture  telle  qu’elle  foit  \  St  le  ca¬ 
valier  qui  fait  ce  qui  lui  revient  par  jour ,  n  a  plus- 
rien  à  exiger  de  l’habitant  que  les  meubler  néceF 
faire  s. 
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Il  eft  bon  cTobferver  qu’en  réglant  le  nombre 
des  places ,  pour  parvenir  à  l’impofîtion  du  four¬ 
rage  ,  il  fe  trouve  fort  fouvent  des  officiers  qui , 
étant  honorés  de  brevets  d’un  grade  fupérieur  à 
celui  dont  ils  font  les  fondions  dans  le  régiment  , 
prétendent  jouir  des  places  dues  à  ces  rangs  fupé- 
rieurs  ornais  l’intendant  n’eft  nullement  obligé  d’y 
avoir  égard.  Ce  font  des  titres  d’honneur  accordés 
à  un  officier ,  qui  ne  doivent  point  fervir  à  fouler 
le  bourgeois. 

On  remarquera  de  plus  que  l’impofition  totale 
du  fourrage  eft  due  aux  militaires  ,  foit  qu’ils  paf- 
ferit  dans  la  généralité  les  cent  cinquante  jours 
fixés  pôur  le  quartier  d’hiver ,  ou  qu’ils  en  fortent 
avant  leur  expiration.  D’un  autre  côté  ,  s’ils  y  ref- 
tent  plus  long- temps ,  comme  c’efl  l’ufage  le  plus 
ordinaire ,  on  efl  obligé  de  leur  continuer  la  four¬ 
niture  de  fourrage  }  8t  pour  y  pourvoir  on  évalue 
la  ration  en  argent,  &,  déduàion  faite  des  cinq 
fous  dont  le  roi  compte  par  ration ,  l’on  impofe 
le  refte  non  au  marc  la  livre ,  mais  félon  ce  que 
la  prudence  prefcrit  à  l’intendant.  On  emploie 
peu  de  formalités  pour  ordonner  cette  levée  j  de 
fimples  mandements  5  envoyés  aux  paroiffes  ?  qui 
font  le  plus  en  état  d’en  payer  le  montant  avec 
promptitude,  fuffîfent  pour  autorifer  les  receveurs 
des  tailles  à  en  faire  le  recouvrement ,  &C  à  en 
faire  le  paiement  au  commis  de  l’extraordinaire 
des  guerres ,  qui  en  fait  le  décompte  aux  troupes 
fous  le  titre  d’excédant  de  fourrages. 
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Remarque  fur  h  choix  des  intendants 


Lj  ’  o  N  feroit  en  droit  de  fuppoier  ,  quand  ori 
voit  letendue  6>C  l’importance  des  fondions  que 
doivent  remplir  les  intendants  des  provinces  de 
France,  que  ces  emplois  n’y  font  confiés,  comme 
autrefois,  qu’à  des  perfonnes  expérimentées,  fe 
confommées  dans  la  pratique  de  toutes  les  parties 
du  gouvernement  civil,  politique ,  militaire,  finan¬ 
ces  ,  commerce  ,  arts  ,  manufadures  ,  agricul¬ 
ture  ,  &c.  car  il  n’en  efi  aucune  qui  ne  foit  de 
leur  reffort, 

ïl  paroît  que  ceux  qui  ont  été  les  premiers  éle¬ 
vés  à  ces  dignités ,  ne  les  ont  obtenues  que  com¬ 
me  une  récompenfe  de  l’étude  aflidue  qu  ils  avoient 
faite  des  loix,  des  coutumes  êt  des  ufages  de  leur 
pays ,  du  génie  des  peuples  qu’on  foumettoit  à 
leur  difeipline ,  de  la  nature  du  climat ,  de  fes 
produdions  5c  des  chofes  dont  ils  manquoient , 
fans  cela  on  ne  leur  auroit  pas  confié  une  fi  prç>- 
digieufe  étendue  d’intérêts  à  ménager.  La  même 
autorité  a  pafie  à  leurs  fuccellcurs  }  mais  on  fait 
peu  d’attention  à  exiger  les  mêmes  connoiflances 
les  mêmes  foins  pour  en  acquérir. 

On  s’imagine  fans  doute  que  des  hommes,  pî uf 
heureufemen:  nés ,  acquièrent  des  notions  prérna 
turées,  qui  fuppléenr  au  défaut  de  1  âge  de  Fex 
p>érience  du  moins  eft-il  permis  de  le  pré  fumer 
puifque  l'on  agit  d’une  maniéré  conféquente. 
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Je  crois  neanmoins  que  le  gros  de  la  nation 
Françoife  ne  refufera  pas  de  convenir  avec  moi, 
que  tous  ceux  qui  Ce  vouent  à  cet  état  n’y  font  pas 
également  propres.  Tel  qui  avoit  laide  entrevoir 
de  grandes  efpérances  de  fes  talents  naiiTants  , 
devient  lourd  ,  pelant ,  négligent  &  incapable  3 
cependant  protégé ,  foutenu  par  le  crédit  5c  par 
les  follicitations  d’une  famille  puiffante ,  il  four¬ 
nit  fa  carrière  :  il  pafie  d’une  province  à  une  autre 
plus  grande  $  ÔC  après  que  plulieurs  généralités 
ont  fuccefilvement  éprouvé  fa  foiblelTe ,  il  pré¬ 
tend  par  fon  âge  à  des  honneurs  qui  ne  font  dus 
qu  au  mérité  6c  aux  fervices  réels. 

,Un  autre  inconvénient,  auquel  il  feroit  encore 
néceiiaire  de  remédier ,  éft  que  ,  pendant  qu’une 
intendance  vaque  ,  le  foin  de  la  province  eü  con¬ 
fié  à  un  fïmple  commis  ou  à  un  fubdélégué,  qui 
1  un  5c  l’autre  n’ont  rien  qui  imprime  au  peuple 
ce  refpedb  qui  peut  faire  valoir  les  dédiions,  mê- 
jne  en  avouant  qu’ils  font  très- intelligents  5c  très- 
délîntérelTés.  En  général  le  cœur  de  l’homme  ed 
trop  fufceptible  de  corruption  pour  l’expofer  faci¬ 
lement  a  des  tentations  d’une  certaine  nature  , 
5c  je  ne  voudrons  confier  une  autorité  fi  vafie  qu’à 
des  gens  dont  la  n  ai  fiance  ,  la  fortune  §c  une  lon¬ 
gue  expérience  font  des  garants  fûrs  d’une  pro¬ 
bité  inébranlable. 

Il  feroit  donc  à  fouhaiter  qu’il  y  eût ,  dans 
chaque  intendance  ,  un  fujet  diftingué  par  les 
charges  qu  il  y  occupe  d’ailleurs  ,  ellimé  par  fa 
probité  ci  d’une  capacité  reconnues,  qui  fût  dé- 
ligné  par  le  roi  ,  avec  titre  2c  appointements , 
pour  remplir  ces  temps  de  vacance  ,  &c  même 
celui  des  longues  abfenc.es  auxquelles  les  inten- 
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dants  font  quelquefois  forcés  pour  les  affaires 
publiques ,  ou  pour  les  leurs  particulières.  Peadant 
la  vacance  ,  îorfque  f intendant  feroit  hors  du 
royaume,  pour  le  fervice  de  l’état,  ce  fubflitut 
correfpondroit  directement  avec  le  confeil ,  Sc 
avec  l’intendant  feulement ,  lorfqu’il  feroit  à  Paris 
ou  dans  fa  province. 

Il  feroit  encore  à  fouhaiter,  pour  le  bien  SC 
Futilité  des  fujets ,  que  nul  ne  pût  être  admis  aux 
fondions  d’intendant ,  qu’il  n’eût  auparavant  tra¬ 
vaillé  pendant  fix  ans  fous  trois  intendants  diffé¬ 
rents  ,  que  l’on  pourroit  partager  de  la  maniéré 
fuivante  *,  favoir ,  deux  ans  dans  une  province  de 
l’intérieur ,  deux  ans  dans  une  province  mari¬ 
time  ,  &  deux  ans  dans  une  province  frontière  } 
&  cette  pratique  devroit  être  indépendante  de*  la 
fuite  des  affaires  au  confeil  que  je  ffxerois  à  quatre 
ans  au  moins ,  &  où  il  ne  pourroit  être  reçu  avant 
vingt-cinq  ans  \  ce  qui  feroit  une  étude  de  dix  ans, 
en  forte  qu’il  ne  pourroit  être  promu  à  l’inten¬ 
dance  qu’il  n’eût  atteint  l’âge  de  trente-cinq  ans. 
La  fougue  des  paffions  feroit  alors  amortie  j  on 
auroit  eu  le  temps  &  les  occafions  de  connoître 
fi  le  fujet  mérite  qu’on  lui  confie  la  diredion  des 
intérêts  des  peuples ,  le  plus  précieux  de  tous  les 
dépôts  *,  8c  on  lui  auroit  donné  occafion  d’ac¬ 
quérir  les  connoiffances  néceflaires  à  cette  impor¬ 
tante  fonction. 

Les  devoirs  que  doivent  remplir  les  prélats  de 
l’églife  font  grands,  faints  &  refpedables }  mais 
fi  on  les  confidere  par  rapport  à  la  politique  ,  il 
s’en  manque  bien  que  la  fidélité  qu’ils  peuvent  y 
.apporter,  foit  auffi  intéreffante  à  la  félicité  des 
fujets  8c  à  la  gloire  du  prince,  que  les  fondions 
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des  intendants.  De  grands -vicaires  ,  fàvants  SC 
expérimentés ,  fuffifent  à  la  police  générale  d’un 
diocefe  ,  6>C ,  dans  le  détail  ,  chaque  pafteur 
veille  au  foin  de  fon  troupeau  ;  cependant ,  pouf 
parvenir  à  l’épifcopat ,  il  faut  avoir  été  grand- 
vicaire  :  6c  les  curés  ont  appris  fous  les  anciens 
la  maniéré  de  conduire  les  fideles  commis  à 
leur  charge.  Chaque  métier ,  chaque  profeftion  , 
quelque  vile  qu’elle  foit ,  a  fon  apprentiflage  \  âc 
celle  d’intendant,  qui  eft  la  plus  grande  de  toutes , 
en  eft  cependant  difpenfée.  Par  fon  importance, 
elle  devroit  être  le  but  6c  le  dernier  période  des 
honneurs  de  la  magiftrature ,  £c,  par  l’ufage ,  elle 
n’en  eh:  que  le  premier  degré. 

K» M  I  _  i, 
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CHAPITRE  XVI. 

Etabliffement  des  fecretaires  du  roi  pour  fes 
finances ,  greffiers  de  fon  confeil  d?état  privé , 
&  origine  des  fecretaires  des  finances  &  des 
fecretaircs  du  roL 

I-/ES  fecretaires-greffiers  du  confeil  ont  droit 
de  jouir  de  la  noblehe ,  6c  de  tous  les  droits  6c 
privilèges,  qui,  de  tout  temps ,  ont  été  attribués 
aux  fecretaires  du  roi  \  la  connoiiïance  des  pré¬ 
rogatives  des  premiers  dépend  par  conféquent 
de  celle  des  honneurs  qui  appartiennent  aux 
féconds.  11  s’agit  donc  d’examiner,  i°.  s’ils  font 
fecretaires  du  roi  }  z°.  quelle  eft  l’origine  des 
fecretaires  du  roi ,  6c  quelles  variations  avanta- 
geufes  les  rois  fuccelffs  ont  mifes  dans  leur  état 5 
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3®.  fi  la  place  de  fecretaire  du  roi  eft  un  titre 
incommtitable  ,  dont  la  mort  même  du  roi  ne 
peut  fufpendre  les  fondions  :  ôt,  enfin  ,  j  exami¬ 
nerai  fi  les  officiers  de  la  grande  chancellerie  de 
France  ont  de  juftes  motifs  pour  revendiquer 
tous  les  privilèges  des  feçretaires  du  roi  ,  &  no¬ 
tamment  le  dernier. 


Article  premier. 

JL  es  feçretaires- greffiers  du  confeil  font  feçretaires 

dy.  rqi 

LA  première  fqndion  des Tecretaires-greffiers 
du  confeil,  eft  de  faire  le  fervice  du  confeil 
privé,  quand  les  feçretaires  d’état  ne  s  y  trouvent 
point.  Ils  furent  créés,  par  édit  du  mois  d’odobre 
i  57^5  5  fous  tnre  feçretaires  du  roi  pour  fes 
finances ,  à  l’effet  de  jouir  de  tous  les  privilèges 
qui  avoient  pu  être  antécédemment  accordes  à 
ceux  du  même  nom  qui  faifoient  corps  avec  les 
feçretaires  du  roi. 

La  déclaration  du  z 7  août  1747  ,  confirme 
ces  quatre  fecretaires-greffiers  du  confeil  dans 
tous  les  privilèges  contenus  dans  les  edits  rendus 
à  ce  fujet,  &.  dont  ils  ont  joui  &  dû  jouir.  Mais 
comme  cet  édit  ne  donne  aucun  detail  cies  pro¬ 
rogatives  qui  y  font  mentionnées ,  il  eft  indifpen- 
fable  d’établir  les  titres  ,  qualités ,  fondions  oC 
privilèges  des  feçretaires  des  finances ,  auxquels 
ils  ont  été  unis  par  leur  création  ,  8t  de  remonter 
à  l’origine  des  derniers ,  qui  leur  eft  commune 
avec  celle  des  feçretaires  du  roi. 
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Article  II. 

Origine  des  fccretaires  des  finances ,  ou  fecretaires 

du  roi. 

’office  des  fecretaires  des  finances,  ou  du 
loi ,  paroît  aufil  ancien  que  la  monarchie.  Gré¬ 
goire  de  Tours  rapporte  ,  dans  la  vie  de  faint 
Martin  ,  qu  il  y  avoit,  fous  la  première  race  des 
rois  de  France  ,  quatre  fecretaires  qui  fervoient 
fous  le  référendaire  :■  dignité  dont  le  titre  5c  les 
fondions  repondoient  à  ce  qu’on  connoît  de  nos 
jours  fous  le  nom  de  chancelier  de  France.  Ils 
étoient  vulgairement  appellés  notarié  amanuenfes , 
cancellarii  regales  ,  clerici  ,  feriptores  palatini . 

On  voit ,  dès  le  commencement  de  la  fécondé 
race  ,  que  Charlemagne ,  empereur  5c  roi  de 
•  France  ,  avoit  des  fecretaires  des  finances  5c  du 
roi,  puifque  quinze,  qui  fervoient  fous  l’archi¬ 
chancelier.  du  royaume  ,  prirent  cette  qualité 
dans  les  chartes  de  fondation  accordées  par  ce 
prince  aux  abbayes  de  S.  Denis  en  France  5c  de 
S.  Martin  de  Tours.  Des  monuments  aufil  ref- 
pe&ables  prouvent  que,  fous  Charles  le  Chauve  , 

il  y  avoit  onze  fecretaires  attachés  au  fervice 
du  roi. 

Par  la  fuite,  ces  fecretaires  ont  été  unis  en 
corps ,  fous,  la  fqnple  qualification  de  notaires  , 
&  on  les  divifa  en  deux  ordfes ,  félon  la  nature 
des  fervices  qu  ils  faifoient.  Les  uns  étoient  qua¬ 
lifies  clercs  au  fecret ,  5c  l’on  nommoit  les  autres 
Amplement  clercs. 


-  ■ 
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Telle  étoit  encore  en  1309  la  qualification 
des  deux  efpeces  de  notaires  du  roi  :  St  un  régle¬ 
ment  de  cette  année,  rendu  par  Philippe  le  Bel,  à 
i’afticle  des  notaires  fuivant  le  roi ,  fait  mention 
de  trois  clercs  du  fecret ,  St  de  vingt- fept  clercs. 

Les  clercs  du  fecret,  en  1316,  furent  qualifiés 
fecretaires  du  roi ,  St  l’on  donna  aux  autres  le 
titre  de  clercs-notaires.  L’ordonnance  de  Philippe 
le  Long,  en  date  de  cette  année,  à  l’article 
des  notaires  fuivant  le  roi ,  ne  reconnoît  qu’un 
fecretaire  St  deux  autres. 

Sous  Philippe  de  Valois ,  en  1343,  il  y  avoit  fept 
fecretaires  St  foixante  St  quatorze  notaires.  L’hif- 
toire  antérieure ,  à  cette  époque ,  fait  voir  que  les 
fecretaires  St  les  notaires  avoient  également  droit 
de  ligner  les  lettres  ordinaires  qui  émanoient  du 
fceau^  mais  que  les  fecretaires  étoient  particu¬ 
liérement  chargés  du  fervice  qui  devoir  fe  faire 
près  de  la  perfonne  du  prince  St  de  fon  confeil  5 
au  lieu  qae  les  notaires  ne  faifoient  que  le  fervice 
des  cours ,  qui  avoient  été  rendues  fédentai- 
res.  Comme  les  fondions  des  premiers  étoient 
plus  relevées  que  celles  des  féconds ,  on  ne  fera 
pas  furpris  de  voir  que  les  fecretaires  obtinrent 
une  fupériorité  fur  les  notaires  ,  dans  les  pri¬ 
vilèges  que  les  rois  accordèrent  à  ces  deux 
états. 

L’ordonnance  de  131*5,  que  j’ai  déjà  citée, 
donne  aux  fecretaires  bouche  en  cour  pour  eux , 
de  l’avoine,  des  fers  St  des  clous  pour  leurs  che¬ 
vaux  ,  St  dix-neuf  fous  par  jour  pour  1  entretien 
d’un  valet,  lorfque  les  Amples  notaires ,  dit  l’or¬ 
donnance  ,  feront  hébergés  en  perfonne  devers 
ceux  des  requêtes. 
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Celles  cîë  1355  Sc  1356  ,  qu’on  trouve  dans  la 
colîeéiion  de  Lorlere  ôC  dé  SecouiFe ,  tome  3  , 
pages  32  &.  138,  en  défendant  le  commerce  aux 
perfonnes  revêtues  dés  premiers  états,  y  nomment 
les  fecretaires  ,  fans  faire  aucune  mention  des 
notaires. 

Une  autre  ordonnance  de  1356  diftingué 
èncore  l’état  des  fecretaires,  de  celui  des  no¬ 
taires.  Le  roi  Jean  y  nomme  les  uns  &.  les  au¬ 
tres,  mais  les  premiers  avant  les  cours  fùpérieu- 
res ,  lorfque  ce  n’eft  qu  après  avoir  fait  mention 
de  ces  cours ,  qu’il  y  parle  des  notaires. 

Il  paroît  que  ces  deux  Ordres  n’ont  commencé 
à  être  réunis  qu’en  1359,  par  le  même  roi,  qui 
fixa  le  nombre  des  notaires  du  roi  à  cinquante , 
dont  dix-huit  fecretaires  &C  trente-deux  notaires. 

Charles  V  ,  par  fes  lettres  du  mois  de  mai 
1365, 'fit  une  confraternité  de  fes  fecretaires 
notaires ,  en  déclarant  formellement  que  les  uni 
5é  les  autres  ne  compoferoient  plus  à  l’avenir 
qu’un  même  corps  5c  une  feule  compagnie.  Mais 
ce  même  roi,  par  un  réglement  de  1373  ,  choifif 
quatre  perfonnes ,  parmi  ces  fecretaires ,  5c  leur 
attribua  la  ftgnature  de  toutes  les  lettres  de  don 
en  finance  ,  8c  défendit  à  aucun  de  ceux  qui 
avaient  le  même  rang  de  s’immifcer  dans  ces 
fonctions  :  &  dès-lors  ces  quatre  prirent  le  nom 
de  fecretaires  des  finances.  Comme  ces  mêmes 
fujets  privilégiés  furent  en  même  temps  chargés 
de  tout  le  fervice  auprès  de  fa  perfonne  St  de 
fon  confeil ,  la  qualité  de  fecretaires  des  finances 
en  eil  reliée"  annexée  à  la  fonction  de  ceux  qui 
ont  été  appelles  à  continuer  ce  fervice. 

L’union  des  fecretaires  St  des  notaires  en  un 
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feul  corps ,  ne  confondit  pas  la  diverfité  de  leurs 
fondions  ,  qui  refierent  les  mêmes  pour  chacun. 
On  voit  en  effet  que  Elanchet ,  qui  étoit  fecre- 
taire  en  1359,  qui  fut  uni  aux  notaires  en  1365  , 
qui  fut  fait  un  des  quatre  fecretaires  des  finances 
en  1373  ,  qui  l’étoit  encore  en  1381,  pendant 
fon  fecretariat ,  qui  a  duré  plus  de  vingt  ans ,  à 
fîgné  la  plus  grande  partie  des  lettres  émanées 
du  propre  mouvement  du  roi,  ÔC  notamment  le 
fameux  édit  de  Vincennes,  qui,  en  13745  fixa  lai 
majorité  de  rois  à  l’âge  de  quatorze  ans. 

Cette  alliance  des  fecretaires  &  des  notaires 
:  fubfiftoit  encore  fous  Louis  XI  ët  Charles  VIII , 
puifque  ces  rois  ,  par  leurs  édits  de  1482  6C 
1484, parlent  en  commun  des  uns  &  des  autres, 
en  rappellant  &€  confirmant  les  privilèges  dont 
ces  fecretaires  6c  notaires  avoient  droit  de  jouir. 

Ce  dernier  prince  leur  accorda  ,  en  tant  que 
befoin  feroit ,  la  noblefie  au  premier  degré.  Les 
!  préambules  des  édits  de  ce  roi  en  faveur  de  ce 
corps  ,  en  expliquant  les  motifs  qui  ont  déter¬ 
miné  la  conceffion  de  ces  privilèges ,  prouvent 
que  les  notaires  en  étoient  redevables,  du  moins, 
en  partie ,  à  leur  confraternité  avec  les  fecretaires. 
En  effet ,  ces  motifs  font  principalement  fondés 
fur  le  fervice  de  ces  derniers ,  5c  d’ailleurs  la 
nobleffe,  qui  étoit  une  nouvelle  conceffion  pour 
les  notaires  ,  n’étoit  que  confirmée  aux  fecre¬ 
taires  ,  qui  en  jouiiîoient  depuis  plus  de  cent  ans 
auparavant,  leur  ayant  été  fpécialement  attribuée 
par  Charles  V,  &  ces  fecretaires  ayant  été  com¬ 
pris ,  dès  13  55?  comme  on  i’a  vil  plus  haut, 
parmi  les  perfonnes  du  premier  rang,  auxquelles 
le  commerce  feroit  interdit. 
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Ce  fut  en  1519  que  François  I  fépara  les 
fecretaires  des  finances  de  la  compagnie  des  no¬ 
taires  ,  en  parlant  dune  maniéré  fpéciale  de 
leurs  privilèges.  Son  edit  d’avril  1519  confirme 
fes  fecretaires  des  finances  dans  tous  les  privi¬ 
lèges  qui  leur  avoient  été  accordés ,  tant  par  lui 
que  par  les  rois  fes  prédéceffeurs ,  &  par  confé- 
quenr  dans  tous  ceux  dont  ils  avoient  droit  de 
jouir  par  conceflion  royale  ,  foit  avant,  ou  depuis 
leur  union  avec  les  notaires. 

Henri  II ,  des  la  première  année  de  fon  régné 
en  1547,  établit  quatre  fecretaires  des  finances, 
qu’il  établit  fecretaires  d’état  j  6c  il  en  choifit 
quatre  ,  fous  le  nom  de  fecretaires  des  finances , 
pour  faire  le  fervice  de  cette  partie  à  la  fuite  du 
confeil. 

Un  edit  de  Charles  IX  abolit,  en  1565,  toutes, 
les  anciennes  places  de  fecretaires  des  finances  , 
&  ne  réferva  que  celles  qui  avoient  été  établies 
par  François  1. 

Celui  de  Henri  III  ,  en  feptembre  1576,  fup- 
prima  tous  les  fecretaires  des  finances  qui  avoient 
été  gratuitement  mis  en  place,  6c  par  là  il  les 
réduifit  a  huit  \  favoir  ,  les  quatre  fecretaires 
d’état ,  6c  les  quatre  des  finances  ,  chargés  des 
affaires  de  cette  partie  au  confeil ,  tous  de  la 
création  de  Henri  II. 

Ces  huit  fecretaires  fe  trouvent  dénqmmés  dans 
im  édit  de  la  même  année,  qui  eil  celui  de  créa¬ 
tion  des  quatre  fecretaires  des  finances  greffiers 
du  confeil,  en  leur  attribuant  tous  les  honneurs  r 
privilèges  Sc  prérogatives  dont  jouiiïoient  les  pre¬ 
miers.  Le  même  roi ,  par  un  autre  édit  de  no¬ 
vembre  de  la  même  année  ,  nomma  treize  fe¬ 
cretaires 
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eretaires  ,  chargés  feulement  de  ligner  les  lettres 
de  finances. 

Henri  IV,  par  édit  de  1605  ,  forma  un  college 
de  ces  treize  fecretaires  des  finances  inftitués  par 
fon  prédécefleur.  Il  y  avoir,  en  1672  ,  cinq  col¬ 
leges  de  notaires ,  y  compris  celui  des  fecjretaires 
des  finances  ,  dont  je  viens  de  parler  j  ce  quifor- 
inoit  en  tout  un  corps  de  cinq  cents  notaires  , 
que  Louis  XIV  ,  par  fon  édit  d’avril,  unit  en  une 
feule  compagnie  ,  en  les  réduifant  à  deux  cents 
quarante.  C’eft  cette  union  cjui  a  donné  à  tous 
les  notaires  du  roi ,  fans  diffinéfion  ,  le  titre  6c 
les  fondions  de  fecretaires  des  finances. 

Après  ces  obfervations ,  il  ne  doit  refier  aucun 
doute  que  les  fecretaires-greffiers  du  confeil  ne 
foient  véritablement  fecretaires  du  roi ,  6c  qu’en 
cette  qualité  ils  n’aient  droit  de  jouir  de  tous  les 
privilèges  dont  je  viens  de  donner  une  idée.  Ils 
ont  été  créés  fecretaires  du  roi  pour  fes  finances  7 
Sc  font  les  fonctions  des  anciens  6c  premiers  per- 
fonnages  qui  aient  été  revêtus  de  ce  titre  7  6c  leur 
union  avec  les  notaires  du  roi  ne  peut  que  leur 
être  favorable,  puifque  ces  notaires  font  aujour¬ 
d’hui  repréfentés  par  les  fecretaires  du  roi. 

Le  titre  de  greffier ,  qui  a  été  uni  à  la  qualité 
principale  ,  ne  peut  nuire  aux  prérogatives  qui 
leur  appartiennent  comme  fecretaires  du  roi  , 
puifqu’ils  ne  la  reçurent  que  pour  défïgner , 
d’une  maniéré  fpéciale,  les  fonéfipns  dont  on 
entendoit  les  honorer  par  leur  création  ;  6c 
cette  addition,  loin  de  leur  nuire,  forme  un  nou¬ 
veau  titre  en  leur  faveur  ,  puifque  différents  édits 
donnent  la  noblefle,  le  titre  6c  les  privilèges  de 
fecretaires  du  roi  ,  aux  principaux  commis  du 
Tome  X ,  *  O 
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greffe  du  parlement,  5c  à  ceux  qui  font  les  fonc¬ 
tions  de  greffiers  dans  les  cours  fupérieures  ou 
au  bureau  des  finances.  ■ 


Article  III. 

Les  fecretaires  du  roi  nont  pas  befoin  de  confir¬ 
mation  ,  lorf qu'un  nouveau  roi  prend  poffieffion 
de  la  couronne . 

CZI’est  une  maxime  du  droit  François,  que  le 
roi  eft  toujours  cenfé  vivre  en  France  ,  que  le 
trône,  n’eft  jamais  vacant  ,  parce  que  le  mort 
fai  fit  le  vif  du  fceptre  Sc  de  la  couronne  ;  &,  par 
cette  raifon  ,  la  maifon  du  nouveau  roi  eft  celle 
qu’avoit  fon  prédécefîeur. 

ce  Quand  je  parle  de  la  rupture  des  maifons 
>y  dit  Loi  fi  nu  ,  dans  fin  / avant  traité  des  offices , 
»  liv.  i  ,  chap.  3  ,  je  n’entends  que  de  celle  des 
princes  privilégiés,  qui  fe  fait  avec  certaine 
»  cérémonie  ,  lorfqu’à  la  fin  des  obfeques  du 
»  prince  décédé  ,  le  maître-d’hôtel  rompt  pubii- 
»  que  ni  o  n  t  fon  bâton  :  mais  ia  maiion  du  roi  ne 
»  rompt  point ,  non  plus  que  le  roi  ne  meurt 
«  point  en  France  ;  ains  ,  comme  le  royaume  , 
»  auffi  les  officiers  de  la  maifon  du  roi  font  trans- 
>y  férés  au  fucceffeur,  dès  l’inftant  de  la  mort  du 
yy  prédéceffeur ,  pourvu  qu’étant  officiers  publics, 
yy  ils  ne  foient  point  attribués  à  la  perfonne  ,  ains 
yy  à  la  qualité  du  roi  3  ce  qui  eft  par  ledit  de 
y>  Henri  II  ,  ci-deffus  rapporté  ,  contenant  expref- 
»  fément  que  les  offices  de  fa  maifon  ne  va- 
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»  quent  à  mutation  des  régnés  $  8c  de 
»  un  roi  vouîoit  faire  maifon  neuve  9 
»  bien  mal-aifé  d’y  retenir  ,  en  tout  8c  , 
»  les  antiques  réglés  8c  louables  cérém 
»  la  maifon  de  France.  » 

D  après  ces  principes  ,  les  fecretaire' 
comme  commenfaux  de  la  maifon  8c  ( 
de  France  ,  n’ont  jamais  vu  leurs  place: 
vacantes  oufufpendues  par  la  mort  du  mr 
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êc  des  6  feptem'bre  £c  6  novembre  1406;  ledit 
lionne  par  Louis XI,  en  novembre  1491.  Lettres- 
patentes  du  18  février  17 54?  6c  ^  déclaration  de 
Louis  XIV,  du  25  avril  107a  *.  <(  les  fecretaires 
»  du  roi  ont  été  infticués  en  l’hôtel  des  rois ,  font 
»  de  leur  hôtel  Sc  famille  ,  membres  de  la  maifon 
»  ôc  hôtel  de  France,  ont  été  retenus  par  les  mo- 
»  narques  François,  &  par  eux  déclarés  à  perpé- 
»  tuité  leurs  vrais  Sc  principaux  officiers  ordinai- 
»  res  Sc  commenfaux  de  la  couronne  6c  maifon 
x>  de  France ,  ont  été  payes  par  le  maître  de  la 
»  chambre  aux  deniers ,  de  leur  manteaux  5c  de 
»  leurs  gages ,  comme  les  autres  commenfaux  , 
»  quand  ils  ne  leur  étoient  pas  alignés  d  ailleurs j 
»  jufque-ià ,  dit  Loifeau ,  qu’entre  ces  officiers ,  le 
»  plat  attribué  à  M.  le  chancelier  ,  étoit  auffi  pour 
»  l’audiencier  Sc  le  contrôleur,  6c  ils  ont  tous 
»  les  privilèges  des  commenfaux  ,  6c  bien  d  autres 
5)  encore  plus  confidérables  que  ceux  de  tous  les 

»  officiers  du  royaume.  » 

Parmi  ces  grands  privilèges  dont  parlent  les 
édits ,  déclarations  6c  lettres-patentes  des  rois , 
il  eft  expreffément  énoncé  qu’il  n’y  a  ni  droits, 
ni  taxes ,  ni  importions  mifes  on  à  mettre  ,  dont 
leurs  fecretaires  ne  foient exempts  :  comme  quelles 
jbient  ou  puijfent  être  nommées  à  l  avenir ,  nommées 
£3  appellées ,  dit  Louis  XI ,  dans  fon  edit  du  mois 
de  novembre  14824  encore ,  ajoutent  les  lettres- 
patentes  de  Charles  IX,  en  janvier  1566,  que 
nous  &  les  princes  du  fang  ayons  voulu  y  etre 
fujets  :  &  ,  dit  Louis  XIII,  en  août  1619  ,  fans 

aucunes  excepter  ni  réferver. 

Ces  privilèges  étonnants  ont  été  confirmés  par 
i’édit  de  Louis  XIV,  qui  veut  que  fes  fecretaires 
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ne  foient  tenus  de  payer  aucunes  taxes  ,  fous 
quelques  prétextes  que  ce  fait ,  &  quelque  généraux 
que  foient  les  termes  qui  en  ordonnent  Vimpofition 
ou  la  levée. 

Le  roi  Louis  XI  déclare ,  par  le  célébré  édit 
du  mois  de  novembre  1482  ,  «  que  fes  progé- 
>)  niteurs  rois  de  France  oétroyerent,  voulurent, 

»  conftituerent  8c  ordonnèrent }  &  qu’il  a  pareil- 
»  lement  voulu  ,  octroyé  ,  conftitué  ci  ordonné  , 
»  pour  lui  &  pour  fes  fucce  fleurs  rois  de  France, 
»  que  les  offices  de  clercs-notaires  8c  fecretaires 
»  fuflent  8c  foient  perpétuels  pour  la  vie  de  cha- 
»•  cun  d’eux  ,  qui  une  fois  en  auroit  eu  don  8c 
»  collation  des  rois  de  France,  8c  qu’ils  ne  fuf- 
!  »  fent  muables,  vacants  8c  impétrables ,  ni  fujets 
»  à  quelque  changement  par  le  trépafiement  ou 
»  mutation  des  rois  de  France  ,  quand  le  cas 
»  adviendrait  j  ainçois  ceux  qui  font  ,  étaient  ou 
»  feront  clercs-notaires  ôc  fecretaires  du  roi  der- 
»  nier  trépafle,  au  jour  ôc  heure  de  fon  trépas , 
j)  font ,  de  plein  droit ,  8c  demeurent  clercs- 
1  »  notaires  ôc  fecretaires  du  roi  fon  fuccefleur  , 
»  en  pareille  qualité  qu’ils  étoient  du  prédécef- 
i  »  feur ,  &  fans  nouvelle  création  ou  impétration, 
»  ni  qu’il  foit  befoin  ou  néceffite  d’en  avoir  de 
»  nouvel  quelque  don ,  confirmation  ,  ni  lettres 
»  du  roi  fucceiîeur  ,  peuvent  exercer  lefdits  of- 
»  fices,  8c  ligner  en  toutes  choies,  comme  au- 
>:>  paravant  ils  faifoient.  » 

Charles  VIII ,  dans  fon  édit  du  mois  de  fé¬ 
vrier  1484,  déclare  de  nouveau  que  les  privi¬ 
lèges  des  notaires  8c  fecretaires  attaches  à  fa 
maifon  St  couronne  ,  a  font  perpétuels  St  irré- 
»  vocables,  fans  qu'il  foit  befoin  den  obtenir 
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»  confirmation  aux  mutations  des  rois  *,  5c  c’eft 
»  aufii  ce  que  Loiffiau  remarque  en  fon  traité 
»  des  offices  ,  liv .  4,  ckap.  3  ,  n.  54 ,  6c  ajoute 
»  enfuite,  n.  56,  aufii  aux  mutations  des  rois  : 
3)  les  fecretaires  du  roi  ne  paient  point  de 
»  droit  de  confirmation  ,  non  plus  que  les  otfi- 
»  ciers  de  la  couronne  grands-officiers  de  la 
y>  couronne.  » 

Depuis  ces  édits  ces  fortes  d’emplois,  regardés 
réellement  comme  incommutables ,  n’ont  jamais 
été  afiujettis  au  droit  de  confirmation  dans  au¬ 
cune  des  mutations  arrivées  fur  le  trône,  foit 
qu’il  ait  été  fait  mention  d’eux,  ou  que  l’on 
n’en  ait  point  parlé  dans  les  édits  déclarations 
émanés  des  rois  fuccefiéurs  pour  en  ordonner  le 
paiement. 

En  1612,  dans  l’ordonnance  que  rendit  le 
roi  Louis  XIII  pour  exiger  le  droit  de  joyeux 
avènement  à  la  couronne,  on  n’y  comprit  point 
à  la  vérité  les  fecretaires  du  roi,  mais  les  quatre 
chauffes-cire  héréditaires  de  France  :  ils  récla¬ 
mèrent  contre  cette  innovation ,  en  prétendant 
qu’ils  avoient  toujours  joui  des  privilèges  accor¬ 
dés  de  tout  temps  aux  fecretaires  du  roi  ; 
fur  quoi  intervint  arrêt  du  confeil  d’état  du 
11  février  1612,  qui,  en  cette  qualité,  les 
décharge  de  la  taxe ,  £c  ordonne  que  lefdits 
chauffes-cire  ,  héréditaires  de  France  ,  feront 
rayés  du  rôle ,  avec  défenfes  de  les  contraindre 
au  paiement. 

Dans  la  feule  déclaration  &  les  feuls  régle¬ 
ments  donnés  pour  î’impofition  de  ce  droit,  où  iî 
paroiiTe  qu’il  air  été  fait  mention  des  fecretaires 
du  roi  ;  fa  voir ,  dans  la  déclaration  du  24  novem- 


DES  EMPLOIS  EN  FRANCE.  It 5 

bre  1643 , 6c  dans  les  arrêts  dü  confeil  rendus  en 
conféquence ,  à  caufe  de  i’avénement  du  roi 
Louis  XIV  à  la  couronne  ,  on  voit  qu’on  n’en  parle 
que  pour  déclarer  que  le  roi  n’entend  pas  les  y 
comprendre. 

Il  eft  vrai  que  la  déclaration  du  27  feptembre 
1723  les  expofa  à  quelques  difficultés,  &  qu’on 
prétendoit  les  affujettir  à  payer  le  droit  de  confir¬ 
mation  pour  l’ avènement  de  Lou  is  XV. 

On  alléguoît,  i°.  que,  par  cette  déclaration, 
le  roi  maintenoit  &  corffirmoit  dans  leurs  fonc¬ 
tions  Sc  privilèges  tous  les  officiers  de  judicature, 
police  6c  finance,  6c  autres  de  quelque  nature 
qu’ils  fuffent,  à  la  charge  de  payer  la  finance 
félon  les  rôles  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil, 
dans  lefquels  on  crut  devoir  comprendre  les  fe- 
cretaires  du  roi. 

Mais  ils  refuferent  de  fe  conformer  à  cette 
déclaration,  parce  qu’elle  ne  foumettoit  pas  en 
termes  exprès  les  officiers  qui ,  par  la  nature 
même  de  leurs  places ,  ne  pouvoient  jamais  y 
être  affujettis,  parce  qu’elle  ne  renfermait  aucune 
claufe  qui  portât  une  dérogation  formelle  à  tant 
d’anciens  édits  6c  réglements  qui  exemptoient  les 
fecretaires  de  toutes  taxes  imposées  par  ordon¬ 
nance,  dans  laquelle,  quelque  généraux  qu’en 
fq  fient  les  termes ,  ces  officiers  ne  feroient  pas 
eNprefîement  dénommés. 

On  vouloit  cependant,  20.  qu’ils  la  paya  fient , 
fur  ce  que  le  roi  n’avoit  point  fait  mention 
d’eux  en  nommant  les  officiers  qu’il  en  difpcn- 
foit,  6c  fur  ce  qu’il  avoir  borné  ce  privilège 
fpéciai  aux  parlements,  chambres  des  comptes, 
cours  des  aides  6c  des  monnoies,  en  déclarant 
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même  qu’il  n’entendoit  point  y  comprendre 
ceux  de  les  fujets  qui  ,  n’étant  point  membres 
de  fes  cours ,  participoient  néanmoins  à  leurs 
prérogatives.  ' 

Les  fecretaires  du  roi  prétendirent  que  la  dé¬ 
claration  auroit  fait  un  aéte  de  furérogation  , 
en  les  fpéciriant  parmi  ceux  qui  obtenoient  dif- 
penfe  de  cette  taxe ,  puifqu’il  étoit  de  l’elfence 
de  leur  état  d’en  être  exempts,  que  le  roi,  au 
contraire ,  avoir  dû  y  nommer  fes  cours  fupé- 
rieures  de  judicature,  qui,  de  toute  antiquité, 
fujettes  à  vaquer  par  la  mort  du  pofTefTeur  du 
trône  ,  étoient  fujettes  à  confirmation  du  fuccef- 
feur ,  &  par  conféquent  à  en  payer  le  droit,  fi 
elles  n’obtenoient  pas  une  grâce  fpécialg-  qui  les 
en  difpenfât  5  qu’enfin  les  fecretaires  du  roi 
n’avoient  jamais  réclamé  la  participation  des 
privilèges  des  cours  fupérieures,  puifque  ceux 
dont  ils  jouilfoient  étoient  beaucoup  plus  anciens 
&  plus  étendus  -,  qu’enfin  il  étoit  de  l’effence 
de  leurs  offices  de  n’être  jamais  vacants,  puif¬ 
que  félon  une  fuite  d'ordonnances ,  réglements 
&  arrêts ,  ils  ne  pouvoient  ceffer  de  compofer 
Ja  maifon  du  roi  qui  expiroit ,  qu’au  même 
infiant  ils  ne  fuient  partie  de  celle.de  fon  fuc- 
cefieur.  :  d’où  il  étoit  facile  de  conclure  ,  comme 
on  l’a  toujours  fait ,  que  n’y  ayant  jamais  aucune 
interruption  dans  l’exercice  des  fondions  de  fecre- 
taires  du  roi  ,  ils  ne  pouvoient  être  aftreints  à 
payer  le  droit  de  confirmation  pour  des  emplois 
qui ,  par  leur  nature ,  étoient  perpétuels  incom- 
m u tables. 
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Article  IV. 

Les  officiers  de  la  grande  chancellerie  de  France 
ont  les  memes  prérogatives. 

X-/  e  s  déclarations  St  les  édits  vérifiés  en  la 
cour  des  aides  de  Paris,  donnent  aux  officiers 
de  la  grande  chancellerie  de  France  les  honneurs 
St  les  prérogatives ,  qui  font  l’apanage  des  fe- 
cretaires  du  roi.  L’on  a  vu  dans  l'article  précé¬ 
dent  qu’au  rapport  de  Loifeau  ils  étoient  , 
comme  eux ,  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  ,  puifque  le  plat  qui  étoit  accordé  au  chan¬ 
celier  ,  étoit  auffi  attribué  à  l’audiencier  St  au 
contrôleur,  qui  ont  toujours  été  St  font  encore, 
les  deux  principaux  officiers  de  la  grande  chan¬ 
cellerie. 

Lorfqu’en  1723  il  parut  que  la  déclaration  du 
roi  les  enveloppoit,  quoiqu  indire&ement,  dans  la 
loi  qui  impofoit  la  taxe  de  confirmation  payable 
par  tous  les  officiers  de  la  couronne,  iis  firent 
valoir ,  pour  s’en  faire  déclarer  exempts ,  les  édits , 
lettres  du  roi  St  arrêts  qui  fondoient  les  privilèges 
des  fecretaires  du  roi,  qui  leur  avoient  toujours  été 
communs. 

Ils  y  ajoutèrent ,  par  furabondance  ,  les  trois 
motifs  fuivants,  pris  de  leur  adhéfion  intime  à  la 
maifon  du  monarque  ,  de  leur  nombre  St  de  l’ef- 
fence  de  leurs  fondions  fpéciales. 

Le  premier  eft  que,  de  tous  les  fecretaires  du 
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roi ,  les  officiers  de  la  grande  chancellerie  font 
les  feuls  qui  paient  la  capitation  au  tréforier, 
chargé  de  faire  le  recouvrement  de  celle  que 
doivent  les  autres  officiers  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi. 

Par  le  fécond  ils  faifoient  voir  que  le  nombre 
des  officiers  de  la  grande  chancellerie  étoit  fi 
peu  conlidérable  ,  que  quand  on  voudroit  par 
innovation  leur  faire  payer  ce  droit  de  joyeux 
avènement ,  la  finance  qui  en  proviendroit  feroit 
d’une  très-foible  conféquence.  En  effet,  difoient- 
ils ,  ces  officiers  ne  fauroient  être  en  moindre 
nombre  ,  puifque  chacun  efl  unique  pour  fes 
fondions.  Il  n’y  a  qu’un  grand-audiencier ,  un 
contrôleur-général,  un  garde  des  rôles,  un  con- 
fervateur  d’hypotheques  par  quartier,  &  un  tré- 
forier  pour  toute  l’année ,  parce  qu’il  réunit  en 
fa  perfonne  les  quatre  offices  d’ancien ,  alter¬ 
natif  ,  triennal  &  quatriennal.  Notre  corps, 
concluent-ils,  n’efl  donc  compofé  que  de  17 
officiers ,  lorfque  les  feuls  fecretaires  du  roi  de  la 
grande  chancellerie  font  au  nombre  de  340,  fans 
compter  ceux  de  toutes  les  autres  chancelleries 
du  royaume. 

Ils  expofoient  pour  troifleme  motif,  qui  devoir 
maintenir  le  droit  qu’ils  avoient  à  la  difpenfe  , 
que  leurs  fondions  étoient  néceffaires ,  affujet- 
tifîantes,  6c  les  obligeoient,  non-feulement  à  la 
réfidence ,  mais  encore  au  fervice  perfonnel  ; 
bien  différentes  en  cela  de  celles  des  fecretaires 
du  roi  ,  puifque  l’édit  du  mois  de  mars  1672 
difpenfe  les  derniers  de  réfider  de  fervir , 
parce  que  leur  grand  nombre  fait  qu’il  s’en  trouve 
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,aüez  dans  le  lieu  de  l’exercice  pour  en  remplir 
les  fondions. 

Les  officiers  de  la  grande  chancellerie  doivent 
au  contraire  agir  par  eux-mêmes,  comme  on  va 
le  voir  par  le  détail  qui  fuit. 

i°.  Le  garde  des  rôles  $C  le  confervateur 
d’hypotheques  font  feuls  dépofitaires  ou  garants, 
chacun  pendant  fon  temps  d’exercice ,  de  toute 
la  fureté  publique  ,  par  les  oppofnions  qu’ils 
reçoivent,  l’un  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont 
quelque  prétention  fur  le  prix  ou  fur  le  titre 
d’un  office  tel  qu’il  foit  j  l’autre  ,  de  la  part  des 
créanciers  de  tous  les  propriétaires  d’augmenta¬ 
tions  de  gages  ou  de  rentes  fur  le  roi. 

20.  Le  tréforier-général  du  fceau  a&uel  a  feuî 
en  garde  le  produit  de  toutes  les  chancelleries  du 
royaume. 

30.  Toutes  les  fois  qu’on  tient  le  fceau ,  l’au¬ 
diencier  feul  fait  rapport  au  chancelier  ou  au 
garde  des  fceaux,  s’il  y  en  a  un  diftinâ:,  de 
toutes  les  lettres ,  tant  de  la  liaffe  du  roi  que  de 
celle  du  public. 

40.  Le  garde  des  rôles  8c  le  confervateur  des 
hypotheques  font  de  même  feuls  charges  de  faire 
le  rapport,  l’un  de  tous  les  offices,  l’autre  de 
toutes  les  lettres  de  ratification  ,  &  le  feul  con¬ 
trôleur-général  repafie  toutes  les  lettres ,  pour 
en  examiner  la  nature  ôc  les  claufes  eflentielies , 
avant  que  de  les  remettre  au  fceiieur  ,  qui  ne 
doit  les  recevoir  que  de  fa  main  pour  y  appofer 
le  fceau. 

Enfin  ,  le  grand-audiencier  8c  le  contrôleur- 
général  ont  encore  feuls  l’honneur  de  confom- 
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mer  l’ouvrage  du  grand  fceau  ,  en  taxant  St 
contrôlant  toutes  les  lettres  dont  fe  charge  le 
tréforier  qui  y  affilie  à  cet  effet.  Ils  tiennent 
feuls  le  regiffre  important  de  l’audience  de 
France  ,  c’efî- à-dire ,  le  regiftre  unique  de  la  jus¬ 
tice  fouve  raine  du  fceau ,  qui  ne  fe  tient  jamais 
que  par  le  roi  en  perfonne ,  ou  par  fon  chancelier, 
ou  par  le  garde  des  fceaux. 

Loifeau ,  qui  connoiffoit  très-bien  la  nature 
6c  les  prééminences  de  tous  les  offices  de  France, 
met,  liv.  4,  ch  an.  3  ,  au  nombre  des  grands-offi¬ 
ciers  de  la  maifon  du  roi ,  les  audienciers  ôc 
les  contrôleurs  de  l’audience  de  France  fervant 
en  la  grande  chancellerie  :  Sc  après  avoir  dit, 
N°.  9  :  «  Quoique  ce  foit  les  grands-officiers 
3)  de  la  maifon  du  roi ,  dont  nous  parlons  en 
3>  ce  chapitre,  qui  étoient  tous  anciennement 
y>  fous  quelqu’un  des  officiers  de  la  couronne, 
»  combien  qu’à  préfent  plufieurs  fe  font  exemp- 
»  tés  d’obéir  à  d’autres  qu’au  roi.  >3  JV°.  10,  en 
faifant  l’énumération  des  grands-officiers  de  la 
maifon  du  roi  qui  font  fous  le  grand-chancelier, 
il  ajoute  :  «  fous  le  chancelier  font  les  maîtres 
»  des  requêtes,  &  les  grands-audienciers  St 
»  contrôleurs  de  l’audience  de  France  fervant 
3>  en  la  grande  chancellerie  5  »  St  enfin  il  ajoute 
en  concluant  cet  article  important  :  «  voilà  à 
»  peu  près  tous  les  grands-officiers  de  la  maifon 
)>  du  roi ,  dont  les  pourvus  tiennent  le  rang  de 
3>  feigneurs  ,  St  font  de  la  haute  nobleffe  ;  voire 
»  anciennement,  comme  je  viens  de  dire, 
33  ils  etoient  tous  qualifiés  comtes  *,  terme  qui , 
»  félon  fon  origine ,  leur  appartient  plus  pro- 
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»  prennent  qu’aux  feigneurs  des  comtés,  &  à 
>->  préfent  prennent  titre  de  chevaliers.  »  Ce 
même  auteur  met  les  fecretaires  du  roi  au  rang 
des  officiers  ordinaires  de  la  maifon  du  roi,  car, 
j !V°.  39,  on  trouve  ces  paroles  :  c(  mais  il  y  a 
»  encore  une  autre  compagnie  d’offices  de  la 
»  maifon  du  roi,  qui  ne  font  pas  à  la  vérité  affec- 
»  tés  aux  nobles,  mais  qui  rendent  nobles  ceux 
»  qui  en  font  pourvus,  à  favoir  l’office  des  fecre- 
»  taires  du  roi.  » 

Pour  réduire  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  ,  il  refte  à  conclure  que  ,  de 
tous  les  offices  de  la  maifon  du  roi  que  fa 
mort  ne  fait  jamais  vaquer,  il  n’en  eil  point 
qui  doivent  plus  participer  à  cette  prérogative, 
qui  puiflent  fouffrir  moins  de  vacance  8c  moins 
d’interruption  dans  leurs  foné/Hons ,  que  les 
:  offices  du  fceau,  dont  l’impreffion  refpe&able 
donne  fans  celle ,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume ,  l’efficacité  6c  l’execution  a  la  puiilance 
6c  à  la  volonté  du  fouverain. 

Entre  les  officiers  du  fceau ,  il  n’en  eft  aucun 
1  dont  le  fervice  foit  fi  perfonnel,  ni  qui  foit 
fi  immédiatement,  fi  continuellement,  fi  effen- 
I  tiellement  attachés  6c  au  fceau  6c  au  chancelier, 
au  garde  des  fceaux,  ou  au  roi  même  quand  il 
j  tient  fon  fceau  en  perfonne ,  que  le  font  les 
officiers  de  la  grande  chancellerie.  L’importance 
6c  la  néceffité  de  leurs  fonctions ,  que  chacun 
d’eux  doit  remplir  par  foi- même,  ’6c  fans  l’exer¬ 
cice  defquels  l’autorité  même  du  roi  manqueront 
de  ce  caraéfere  qui  force  a  l’oheiffance  tous 
les  fujets ,  quelqu’eleves  quils  foient  en  dignité, 
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prouvent  combien  il  efl  requis  que  leurs  em¬ 
plois  ne  foient  vacants  5  8c  par  conféquent 
il  n’efl  aucun  officier  dans  la  maifon  du  roi  qui 
puiile  être  moins  fujet  au  droit  de  confirmation 
pour  le  joyeux  avènement  d’un  nouveau  roi  à  la 
couronne. 
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NATURE  ET  PRODUIT 

DES  IMPÔTS 

SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE, 


E  clergé  n’a  jamais  celle  8c  ne  cefiera  jamais 
de  fe  plaindre  des  impôts  qu’on  en  a  pu,  Sc  qu’on 
en  peut  exiger  *,  &  le  peuple  fe  plaint  ,  avec  la 
même  confiance  ,  de  ce  que  le  clergé  ne  par¬ 
tage  pas  diflinétement  toutes  les  charges  qu’on 
lui  impofe.  L’un  croit  qu’on  ne  peut  difpofer 
d’aucune  partie  de  fes  puiffants  revenus  ,  fans 
violer  les  loix  les  plus  faintes  ;  5t  l’autre  penfe 
que  fi  l’eccléfiaflique  s’engraifTe  du  fuc  le  plus  pur 
de  la  terre  ,  fans  la  cultiver  ni  la  défendre  ,  il 
doit  plus  qu’aucun  autre  membre  de  la  commu¬ 
nauté  ,  contribuer  au  foutien  de  ceux  qui  ,  par 
leurs  fueurs  Sc  leurs  veilles ,  lui  procurent  l’abon¬ 
dance  &  la  tranquillité.  La  France  ,  qui  connoît 
le  clergé  ,  le  ménage  &  le  taxe.  Le  fait-elle  avec 
juflice  ,  k  comment  le  fait-elle  ?  deux  articles 
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que  je  développerai  ,  en  recherchant  en  quel 

temps  les  décimes ,  la  capitation  6c  la  fubven- 

tion  ont  été  impofées  fur  le  clergé  de  l’églife 

Gallicane. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  décimes  du  clergé. 

I.Left  des  perfonnes  qui  confondent  les  décimes 
avec  les  dîmes ,  quoiqu’il  y  ait  cette  différence 
entre  les  unes  ê>C  les  autres  ,  que  les  dernieres 
font  la  dixième  partie  des  fruits  due  aux  ecclé- 
iiaftiques  ,  lorfque  les  décimes  font  un  droit  que 
le  prince  leve  jure  regni  fur  le  clergé  de  fon  état  j 
d’où  l’on  peut  inférer  qu’il  doit  être  mis  au  rang  ‘ 
des  droits  royaux.  Je  ne  puis  traiter  clairement 
cette  matière  ,  fans  découvrir  l’origine  des  dîmes , 
qui  ont  été  la  première  fource  des  décimes. 

On  voit  ,  dans  le  lévitique  ,  que  toutes  les 
dîmes  de  la  terre,  foit  de  grains  ,  foit  de  fruits, 
appartenoient  au  feigneur ,  6c  lui  étoient  con- 
facrées  ,  de  même  que  la  dixième  partie  des 
bœufs ,  des  brebis ,  des  chevres ,  6>C  de  tout  ce 
qui  paffe  fous  la  verge  du  pafteur.  - 

Comme  les  lévites  de  l’ancienne  loi  ,  en  cela 
bien  différents  de  ceux  de  la  nouvelle ,  ne  poffé- 
doient  aucune  forte  de  biens ,  le  feigneur  avoit 
féparé  ces  dixièmes  pour  leur  ufage  ,  5c  pour 
tout  ce  qui  leur  étoit  néceffaire  ,  à  la  charge  de 
lui  offrir  le  dixième  de  ce  dixième ,  qu’il  donna 
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aux  prêtres ,  comme  le  prix  du  fervice  qu’ils  rem 
doient  au  tabernacle  du  témoignage. 

Les  7e.  &  8e.  traités  du  premier  ordre  de  la 
mifnah  ,  ou  talmud  de  Babylone  ,  contiennent 
une  jurifprudence  fort  détaillée  fur  les  premières 
&  fécondés  décimes  j  &  c’efl  une  maxime  des 
talmudilles ,  qu’on  ne  doit  jamais  renvoyer  le 
pauvre  a  vuide ,  ôt  ils  obligeoient  pour  cela 
les  poffefleurs  à  payer  la  dixième  partie  de  leurs 
biens. 

S.  Auguftin  fe  fondant  fur  ce  que  les  chrétiens 
doivent  tendre  à  une  plus  grande  perfe&ion  que 
les  Juifs  ,  avoir  commencé  à  porter  les  fdeles  à 
donner  pareillement  la  dixième  partie  de  leurs 
bi  ens ,  pour  la  nourriture  des  pauvres. 

Les  prélats  du  fécond  concile  de  Tours  exhor- 
toient  le  peuple  à  la  payera  Dieu,  fuivant  l’exem¬ 
ple  du  patriarche  Abraham.  Le  deuxieme  concile 
de  Mâcon  l’ordonna  comme  un  droit  établi  dans 
l’ancien  teftament  ,  &  qu’il  affuroit  avoir  été 
long-temps  cbfervé  par  les  chrétiens }  ainfi  les 
feigneurs  temporels  ,  auxquels  elle  appartenoit 
primitivement  ,  touchés  par  les  exhortations  8c 
intimidés  par  la  menace  des  cenfures ,  en  donne» 
rent  beaucoup  aux  monafleres. 

C’eft  principalement  dans  le  feptieme  fîecle 
qu’ont  été  faits  les  plus  grands  dons  à  leglife. 
Après  la  mort  de  Brunehaut ,  le  génie  des  Fran¬ 
çois  ,  déjà  fort  religieux  ,  fe  tourna  entièrement 
à  la  dévotion.  Accoutumés  bientôt  à  refpe&er 
les  chofes  faintes  ,  ils  fe  familiariferent  à. révérer 
les  hommes  qui  leur  paroiffoient  avoir  le  plus  de 
commerce  avec  le  ciel.  Les  rois  6c  les  plus  grands 
feigneurs  s’efForçcient  à  1  envi  à  qui  feroit  le 
Tome  X.  P 
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plus  de  donations  St  de  plus  beaux  préfents  à 
l’églife  *,  c’étoit  à  qui  bâtiroit  le  plus  de  temples 
5c  d’hôpitaux  ,  à  qui  affembleroit  le  plus  de 
moines  ?  St  à  qui  fonderoit  le  plus  de  monafteres. 

Les  monarques  fs  piquoient  d’exempter  ceux 
qu’ils  érige  oient ,  de  toutes  charges  temporelles , 
ÔC  de  leur  aifurer  une  libre  ,  pleine  St  entière 
poffefiîon  de  tout  ce  que  l’on  donnoit  ^  ils  les 
exemptoisnt  de  toutes  contributions  pour  leurs 
terres  St  de  tous  impôts  pour  leurs  denrées  , 
d’étrennes ,  logements  ,  de  frâix  de  juges  royaux 
auxquels  ce  droit  etoit  du  par-tout  ou  ils  alloient 

tenir  leurs  féances ,  Stc, 

Dans  les  onzième  St  douzième  fiecles  ,  les 
feigneurs  changèrent  de  goût  ,  fans  changer 
d’objets  }  ils  bâtirent  des  chapelles  dans  la  cam¬ 
pagne  ,  s’en  approprièrent  les  oblations  ,  les  pré¬ 
mices  St  les  collettes  -,  car  originairement  elles 
n’avoient  point  les  dîmes  des  fruits  de  la  terre  9 
qui  faifoient  partie  du  domaine  des  feigneurs. 
Quand  on  fut  parvenu  à  perfuader  à  ces  derniers 
que  ces  dîmes  appartenoient  de  droit  divin  aux 
églifes ,  ils  en  donnèrent  la  plus  grande  partie 
aux  moines  de  faint  Benoit  9  St  quelque  leger^ 
portion  aux  chanoines  réguliers ,  à  la  charge  de 
deffervir  les  chapelles.  Comme  les  moines  fe 
corrompirent  hors  de  leurs  monafleres  ?  les  con¬ 
ciles  de  Clermont  ?  de  Poitiers  St  de  Latran  d^s 
années  1 09$  9  1 1 09  St  11159  leu*-  oterent  toutes 
ces  cures  par  une  conhitution  generale  ?  en  leur 
biffant  néanmoins  le  droit  d’y  préfenter  St  celui 
de  recueillir  les  dîmes  ,  en  exceptant  une  partie 
de  ces  dernieres  deftinees  a  la  fubfiflance  des 
curés. 
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Les  chanoines  régulier^  conferverent  la  liberté 
de  defTervir  ces  cures  ;  mais  fous  la  condition  d’y 
habiter  avec  un  compagnon  :  &  comme  le  defîer- 
vant  étoit  regardé  comme  le  chef,  on  le  nomma 
prieur  ,  St  de-là  ces  bénéfices  furent  appellés 
prieurés-cures,  quoiqu’en  effet  ils  ne  different  en 
rien  des  autres  cures. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  les 
dîmes  font  de  droit  pofitif ,  St  non  de  droit  divin. 
Si  les  dîmes  étoient  de  droit  divin,  difeni-ils7 
elles  feroient  dues  aux  curés ,  jufqu’à  concurrence 
d’une  fubfiflance  St  d’un  entretien  honnête  Se 
commode  ,  parce  que  ce  font  les  vrais  pafteurs 
immédiats  ;  les  papes  d’ailleurs  n’auroient  pas 
exempté  ,  comme  ils  l’ont  fait  ,  des  ordres  en¬ 
tiers  ,  tels  que  font  ceux  de  Malche  ,  de  Cluny  Sc 
de  Cîteaux ,  de  payer  la  dîme  des  fruits  de  leurs 
héritages.  Si  la  preftation  de  la  dîme  eiï  de  droit 
divin  ,  le  pape  n’en  a  jamais  pu  difpenfer  ;  car 
il  ne  peut  donner  des  privilèges  contraires  a  la 
loi  de  Dieu.  Il  fuit  donc  que  le  paiement  S(  la 
quotité  de  la  dîme  font  abfolument  de  droit' 
pofitif ,  fujets  aux  loix  ordinaires  des  autres  biens 
de  l’églife ,  St  fufceptibles  de  changements  St 
d’altérations }  aufiî  en  eft-Ü  arrivé  pluiieurs  ,  fans 
quoi  l’églife  ,  qui  ne  meurt  point  ,  qui  acquiert 
St  reçoit  fans  celfe  ,  pofféderoit  maintenant  tous 
les  biens  de  l’état:  mais  les  dîmes  Sc  les  terres 
dont  la  dévotion  l’avoit  enrichie  ,  font  quelquefois 
repaffées ,  par  un  a&e  de  jufiice ,  dans  les  mains 
des  laïques. 

L’an  733  ,  Charles  Martel  ,  après  fa  victoire 
fur  Abdérame  ,  général  des  Sarrafins ,  qu’il  défit 
près  de  Tours  ,  ne  pouvant  faire  fubfifter  fes- 

P  2 


Impôts 

troupes,  parce  que  Feg-He  poffédoît  une  grande 
partie  des  biens  de  la  couronne  ,  èc  voulant  i 
pour  ainfi  dire  ,  indemnifer  Fétat  de  ces  dons 
excefiifs  ,  prit  les  tréfors  &.  les  revenus  des 
églifes  ,  &  donna  pour  récompenfe  à  fes  capi¬ 
taines  les  abbayes  ÔC  les  évêchés. 

Carloman  ,  ayant  éprouvé  la  même  difette ,  fît 
ordonner  ,  par  le  confentement  des  eccléfiafti- 
ques  ,  volontaire  ou  forcé  ,  qu’il  pourroit  prendre 
une  partie  des  terres  de  l’églife,  pour  les  donner y 
à  titre  d’ufu fruit ,  aux  officiers  de  fes  troupes; 

les  rois  Carliens  n’inve (firent  pas  feulement  les 
laïques  des  terres  de  l’églife ,  mais  encore  des 
dîmes  &C  de  tous  les  droits  des  revenus  de 
l’autel,  comme  diflributions,  me  (Te  s ,  6cc. 

Telle  efl  l’origine  du  droit  de  préfentation  6c 
&.  de  patronage  des  feigneurs  laïques  ,  ôc  des 
dîmes  inféodées  ,  qui  furent  autorifées  par  le 
concile  de  Latran  ,  tenu  fous  le  pape  Alexan¬ 
dre  III. 

Les  capitaines  ufufruitiers  de  ces  biens  les 
tranfmirent  à  leurs  héritiers,  qui  commencèrent 
à  les  regarder  comme  leur  patrimoine  ;  6c  leurs 
de fce nd an ts  ,  qui  n’en  firent  aucun  doute  ,  en 
difpoferent  comme  d’un  propre  ,  par  vente  7 
donation,  ou  autrement  :  ce  qui  fubfifloit  encore 
en  1579  ,  puifque  le  clergé  affemblé  à  Melun  , 
fit  des  remontrances  au  roi  ,  par  lefquelles  il 
expofe  que  les  évêchés ,  les  abbayes ,  les  colle¬ 
giales  étaient  poffédées  par  les  capitaines  ;  vC 
qu’une  abbaye  avoit  été  adjugée  par  le  confeil 
du  roi  à  une  dame ,  comme  lui  ayant  été  confir¬ 
mée  en  dot  par  fon  contrat  de  mariage  ,  pour 
être  propre  à  elle  5c  aux  liens.  L’on  voit  encore 
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qn’en  1613  ,  fous  la  régence  de  Marie  de 
Médias  ,  la  princefie  de  Conti  obtint  la  réfervô 
de  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés ,  c’efl-à* 
dire,  la  joui  fiance  des  revenus  de  ce  riche  béné¬ 
fice  ,  au  cas  que  le  prince  fon  époux  ,  qui  en  étoit 
revêtu ,  vînt  à  mourir  avant  elle. 

La  dîme  étoit  autrefois  levée  fur  toutes  fortes 
de  fruits  ,  tant  induftrieux  que  naturels ,  même 
fur  le  fruit  des  arbres,  pacages ,  moulins,  trafic, 
pêches  de  rivières  5c  étangs ,  mouches  à  miel , 
vignes ,  veaux,  agneaux  6c  autres  animaux  domef- 
tiques.  Les  eccléfiaftiques  pourfuivoient  avec  ri* 
gueur  les  particuliers  pour  les  contraindre  à  les 
payer:  mais  le  gouvernement  ayant  confidéré  que 
j  leglife  poifédoit  des  biens-fonds,  &  qu’elle  s’é toit 
confidérablement  écartée  de  fa  première  fim- 
plicité  ,  il  crut  pouvoir  retrancher  une  partie  des 
prétentions  qu’elle  revendiquoit  avec  hauteur. 
Philippe  le  Bel  ,  entre  autres  ,  ordonna ,  par  fa 
conftitution  de  l’an  1294,  que  les  décimes  fe¬ 
raient  payées  fuivant  la  coutume  de  chaque  lieu  , 
afin  de  faire  jouir  de  la  faveur  de  la  prefcription., 
ceux  qui  feroient  a  fiez  heureux  pour  fe  trouver 
dans  le  cas  ,  n’ofant  en  entreprendre  davantage. 

Tant  que  l’églife  n’a  pofiedé  que  les  dîmes  5C 
les  anciennes  donations,  elle  a  été  exempte  de 
toutes  charges  \  les  rois  modernes  n’ayant  point 
voulu  paroître  moins  religieux  ,  que  1  avoient  ete 
autrefois  les  Egyptiens ,  les  Juifs  5c  prefque  toutes 
les  autres  nations  ,  $C  les  monarques  .  :~unçois , 
à  leur  exemple  ,  exemptoient  leurs  prêtres  de 
toutes  fortes  de  fubfides  ,  tant  qu  il  ne  fe  pre- 
fentoit  aucun  cas  d’urgente  nécefiîte  ,  qui  n ad¬ 
met  ,  comme  oh  le  fait  5  ni  réglé  ni  loi. 


ri^o  Impôts 

.vhis  lorfque  ces  derniers  ont  vu  que  l’églife 
p/oL  dans  leurs  états  de  grandes  richeffes  ,  ils 
ont  eitimé  que  ,  fans  bleffer  leur  confcience  ,  ils 
\  i  ou. voient  en  tirer  des  fecours  pour  la  défenfe 
de  l’état  ,  dont  cette  églife  fait  partie.  «  Pourquoi 
»  notre  tréfor  efï-il  épuifé?  Pourquoi  nos  richeffes 
*  ont-elles  été  tranfportées  aux  églifes  ?  Les 
»  évêques  régnent ,  la  majefté  de  l’état  eft  avilie  , 
»  &  fa  fplendeur  a  paifé  à  leurs  perfonnes.  » 
Telles  étoient  les  plaintes  d’un  roi  de  France  , 
rapportées  par  Grégoire  de  Tours  ,  liy.  4 , 
chu t> ,  4  6. 

De  quelque  nature  que  foient  les  biens  d’églife  , 
ceiiK  qui  les  ont  donnés  ou  vendus  n’ont  pu  les 
■affranchir  de  la  contribution  ,  &  des  charges 
ïéeiies  ce  foncières ,  auxquelles  la  loi  naturelle 
l’établifTernent  des  empires  les  ont  originaire¬ 
ment  affujettis.  Les  oblations  &.  les  dîmes,  con- 
fidérées  par  plulieurs  comme  biens  fpirituels  ,  ne 
font  pas  plus  exemptes  de  cette  contribution  que 
les  autres  fortes  de  biens  ,  lorfque  les  autres 
ordres  de  l’état  fe  trouvent  furchargés ,  parce  que 
l’églife ,  qui  eft  la  première  partie  du  corps  poli¬ 
tique  ,  doit  contribuer  à  fa  confervation  \  &:  c’eft 
ce  qui  a  été  ordonné  par  les  décrétales  des  papes, 
par  les  empereurs  chrétiens  ,  Conftantin  ,  Valen¬ 
tinien  ,  Théodofe ,  Juflinien,  8t  par  les  capi¬ 
tulaires  de  Charlemagne  ,  de  Louis  le  Débon¬ 
naire  ,  &c. 

La  pvrie  tient  le  premier  rang  après  la  divi¬ 
nité^  &  il  y  a  une  h  grande  liaifon  entre  l’églife 
êc  l’état ,  que  l’on  ne  fauroit  manquer  à  l’un  fans 
être  coupable  envers  l’autre. 

Quoique,  pour  l’honneur  des  eccléfiaftiques , 
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la  loi  les  ait  affranchis  des  tributs  &  autres 
charges  publiques ,  il  ne  faut  pas  préfumer  que 
l’état  ait  entendu  tourner  fes  loix  contre  lui- 
même  ,  ni  les  interpréter  au  préjudice  du  falut 
public. 

Rome  ,  fe  voyant  affiégée  par  les  armes 
de  Sylla,  Sc  fans  reffources  d’ailleurs,  permit, 
en  vertu  d’un  ordre  du  fénat ,  de  prendre  les 
meubles  des  temples ,  Sc  d’en  faire  de  la  mon- 
noie  p>our  fubvenir  aux  fraix  de  la  guerre.  Audi 
les  rois  de  France  ont -ils  eu  de  tout  temps  le 
pouvoir  l’autorité  de  contraindre  les  ecclefïaf- 
tiques  à  les  fecourir  pour  la  défenfe  de  létat, 
fans  attendre  leur  confentement  ni  leur  permif- 
fion  i  Sc  l’hiflorien  Aimoin  ,  Uv»  5  •>  c^aP-  34  ? 
affure  qu’anciennement  le  tiers  des  revenus  des 
abbayes  de  France  étoit  réfervé  pour  1  entretien 
des  armées  royales ,  en  cas  de  neceffite. 

Conftantin  le  Grand  8t  fes  fucceüeurs  permi¬ 
rent  â  1  eglife  de  pofféder  des  immeubles ,  ôC 
d’amaffer  des  richeffes  :  mais  ils  la  firent  contri¬ 
buer  aux  charges  ordinaires  de  l’empire  ^ 
même  en  temps  de  paix  ,  aucun  de  fes  biens 

n’en  étoit  exempt. 

Les  rois  qui  ont  régné  apres  Charlemagne  oC 
Louis  le  Débonnaire  ,  ne  les  ont  point  imités  , 
ils  n’ont  jamais  reftreint  la  dévotion  envers  les 
églifes  *  ils  n’ont  point  fait  renoncer  les  prêtres 
à  leur  patrimoine  ils  ne  les  ont  point  déclaré 
incapables  des  faveurs  teffamentaires  ^  ils  n  ont 
point  affujetti  leurs  perfonnes  5c  leurs  biens  aux 
tailles  St  aux  charges  de  l’état  j  iis  fe  font  con¬ 
tentés  du  droit  de  décimes ,  qui  n  eff  que  fort  peu 
de  chofe ,  eu  égard  aux  grandes  poffeffions  du 

clergé.  ^  4 
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Mezerai  prétend  qu’avant  le  feptieme  Ciocle  j 
j1  ne  Te  prenoit  aucun  tribut  fur  tous  les  biens 

les  perfonnes  qui  appartenoient  à  l’églife;  mais 
que  les  éveques  les  abbes  ,  qui  vouloient  s’ac¬ 
quérir  la  prote&ion  Ôt  les  bonnes  grâces  du  roi 
&C  des  grands,  ayant  commencé  à  leur  faire  des 
euloges  ou  préfents,  cette  coutume  fe  tourna  en 
un  droit  néceffaire ,  qu’on  exigeoit  d’eux ,  quand 
ils  manquoient  à  le  payer. 

Mezerai  efl  affurement  dans  l’erreur  :  car  je 
trouve  au  contraire  que,  fous  la  première  race 
des  rois  de  France  ,  les  eccléfiaftiques  étoient  fu- 
jets  a  deux  fortes  de  contributions  envers  le  roi  : 
lune  étoit  ordinaire  èt  réglée  ,  qui  con/iffoit  en 
un  certain  cens,  qui  fe  prenoit  également  fur  les 
biens  des  réguliers  8c  des  laïques ,  8c  fe  payoît 
annuellement  au  trefor  royal  :  l’autre  étoit  extraor¬ 
dinaire,  8c  fe  faifoit  dans  les  temps  que  les  rois 
juge oient  qu’elle  étoit  néceffaire  pour  le  bien  de 
1  état.  Grégoire  de  Tours  loue  la  juftice  8c  la 
piété  de  Théodebert  I ,  roi  d’Auftrafie  ,  qui  ré- 
gnoit  en  535  >  parce  qu’il  avoit  remis  librement, 
aux  églifes  d  Auvergne ,  le  tribut  qu’elles  avoîent 
coutume  de  porter  dans  fon  tréfor  :  ce  qui  eft 
une  preuve  démonftrative  que  ces  églifes  le 
payoient  avant  cette  difpenfe. 

Les  rois  de  France  font,  de  temps  immémo¬ 
rial  ,  en  droit  &c  en  poffeflion  de  lever  ce  fublide 
fur  le  clergé  ,  non- feulement  par  cette  puiffance, 
qui  permet  aux  fouverains  de  faire  contribuer  tous 
les  ordres  a  la  defenfe  commune,  mais  encore 
parce  que  le  clergé  ,  poffédant  une  grande  quan¬ 
tité  de  fiefs,  doit  le  fervice ,  comme  les  autres 
feudataires. 
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Je  ne  parle  point  des  décrets  des  papes  qui , 
quoique  jaloux  de  l’indépendance  du  clergé,  n’ont 
pu  réfifter  à  la  juflice  des  motifs  de  cette  impo^ 
(mon  :  car  il  efl:  de  principe  dans  leglife  Galli- 
cane  que  fon  roi  n’a  pas  befoin  de  cette  auto¬ 
rité. 

On  voit  par  les  fragments  des  a&es  d’un  con¬ 
cile  tenu  à  Tours  l’an  549  ,  que  Clotaire  II  de¬ 
manda  aux  évêques  la  troifieme  partie  des  revenus 
de  leur  églife  j  ce  qui  prouve ,  dit  le  pere  Lon- 
gueval ,  dans  fon  hiftoire  de  i’églife  Gallicane  , 
que  ce  n’étoit  point  un  impôt  ?  puisqu'on  vouloir 
le  confentemen:  des  évêques ,  mais  un  don  gra¬ 
tuit  ,  que  plufieurs  faifoient  malgré  eux. 

Par  le  deuxieme  canon  d’un  concile  tenu  fous 
Childeric  III ,  dernier  roi  Mérovingien  ,  il  eit  dit 
que  le  roi  retiendra,  durant  quelque  temps,  une 
partie  du  revenu  des  églifes ,  qui  lui  avoit  été 
accordé  par  forme  de  cens  j  ÔC  que  fi  les  befoins 
continuoient,  ou  que  le  roi  le  commandât  ,  il 
feroit  fourni  une  fécondé  contribution  gratuite  ,  à 
condition  toutefois  que  les  églifes  n’en  feroient 
point  réduites  à  une  trop  grande  pauvreté,  &  que 
celles  qui  tomberaient  dans  ce  malheur ,  rentre¬ 
raient  dans  la  jouiiïance  de  leurs  biens. 

Charles  Martel ,  maire  du  palais  &  prince  des 
François,  leva  les  décimes  en  738  ,  au  fentiment 
de  Loifeau  ,  pour  faire  la  guerre  aux  Lombards 
en  faveur  du  pape  ,  ,  félon  d’autres,  pour  s’op- 

pofer  à  l’invafion  des  Sarrafins. 

Ces  impofitions  étoient  ordinairement  réfoîues 
dans  les  aflemblées  générales  que  Pépin  avoit 
ordonnées  tous  les  ans  au  premier  mai.  Charle¬ 
magne  confirma  ces  allemblées ,  &  prcfcrivit 
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par  l’un  de  Tes  capitulaires ,  que  les  biens ,  qui 
avoienr  coutume  d’être  chargés  du  cens  royal  , 
n’en  pourraient  être  exemptés  ,  quand  bien 
même  ils  feroient  donnés  aux  églifes. 

Ce  même  réglement  fut  confirmé  par  Louis  le 
Débonnaire  5i  par  Charles  le  Chauve  dans  le  fy- 
node  de  Poiff. 


Outre  le  cens  royal ,  les  eccléfiaftiques  étoient 
encore  aifujettis  a  d’autres  contributions ,  qui  fe 
levoient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du  fouve- 
rain  ,  mais  le  plus  fouvent  par  l’avis  Ôtpar  les  ré- 
folutions  du  clergé. 


Les 

concile 


eccléfiafliques  fupplierent  le  roi  dans  le 
tenu  à  Thionville  en  844,  de  délivrer 


ieglife  de  l’oppreflîon  qu’elle  fouffroit  pour  le 


paiement  des  importions,  en  offrant  de  contri¬ 
buer  tout  ce  qui  paraîtrait  jufte,  félon  le  pouvoir 

de  chacun. 

il  eft  fait  mention  dans  une  lettre  d’Hincmar, 
archevêque  de  Rheims,  à  fes  fuffragants ,  des 
tributs  que  les  rois,  par  un  ufage  obfervé  de  toute 
ancienneté ,  avoient  coutume  de  prendre  fur  les 
églifes ,  à  proportion  des  biens  qu’elles  poffé- 
doient ,  ôt  de  la  quotité  des  bénéfices. 

Charles  le  Chauve  continua  ces  mêmes  levées, 
nonobftant  les  remontrances  ,  qui  lui  furent  fai¬ 
tes  par  les  affemblées  tenues  à  Beauvais  &.  à 


Meaux. 

À  la  fin  de  ces  fynodes ,  ou  parlements  ,  les 
rois  de  France  recevoient  de  leurs  fujets  ,  tant 
eccléfiailiques  que  féculiers ,  des  dons  qu’ils  ap- 
pelloient  anima  doua  ^  &C  c’efi:  fans  doute  ce  que 
Meci  -rai  entend  par  euloges  :  mais  ils  n’empê- 
choient  pas  les  impofhions  extraordinaires,  que 
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les  befoins  pouvoient  requérir  :  l’on  peut ,  je  crois  7 
regarder  cet  ufage  5  comme  l’origine  du  don  gra¬ 
tuit  des  pays  d’états ,  Sc  de  celui  du  clergé  à  fes 
afîemblées  quinquenniales. 

Il  paroît  que  ,  jufqu’à  la  fin  du  régné  de  Char¬ 
les  le  Chauve ,  les  levées  fur  les  ecclefiaftiques 
ont  toujours  été  faites  fans  le  concours  des  papes: 
mais  depuis  ce  temps  jufqu’à  la  troifieme  race , 
l’hiftoire  n’apprend  rien  de  certain  ou  d’intérelfant 
fur  cette  matière  ,  non  plus  que  fur  les  autres  , 
parce  que  ç’a  été  un  fîecle  d’ignorance  5c  de  té¬ 
nèbres. 

Les  papes  9  ayant  profité  du  trouble  8c  de  la 
confufion ,  que  le  paffage  de  la  fécondé  à  la  troi¬ 
fieme  race  introduifit  en  France ,  en  Allemagne 
en  Italie ,  commencèrent  à  manifefter  leurs 
prétentions  fur  le  temporel  9  5c  meme  fur  la  cou¬ 
ronne  des  rois ,  comme  on  le  voit  par  le  diclatus 
attribué  à  Grégoire  VII ,  qui  établit  que  le  pape 
a  droit  de  dépofer  un  empereur  ,  5c  de  délier  fes 
fujets  du  ferment  de  fidélité.  Prétention  ridicule 
£c  chimérique ,  dont  l’empereur  Henri  IV ,  fut 
cependant  la  viéfime 7  peu  de  temps  apres  ,  de 
même  que  Frédéric  I  5c  II  ?  fes  fuccefleurs  9 
Mainfroi  ôc  Conradin ,  rois  de  Naples  5c  Sici¬ 
le  i  6c  l’on  ne  doit  pas  attribuer  à  la  modéra¬ 
tion  du  pape  5  fi  Philippe  le  Bel  a  été  plus  mé¬ 
nagé. 

C’eft  dans  ces  temps  malheureux  que  commen¬ 
cèrent  les  croifades  :  la  foiblefle  des  princes  ne 
leur  permit  pas  de  s’y  oppofer ,  parce  que  d  ail¬ 
leurs  ils  y  voyoient  un  moyen  d’occuper  au  loin 
l’inquiétude  5c  le  courage  de  leurs  vaflaux. 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l’objet  de  ces 
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guerres  faintes ,  le  pape  Urbain  II  prétendît  que 
les  levées ,  contributions  6c  quêtes  qui  fe  faifoient 
à  cette  occafion  ,  ne  pouvoient  être  ordonnées 
Tans  Ton  confentement.  Louis  le  Gros  cependant 
s’en  mit  peu  en  peine ,  6c  avec  raifon  j  car  fi  on 
nefi:  pas  toujours  en  garde  contre  la  cour  de 
Rome  ,  fes  plus  légères  prétentions  deviennent 
avec  le  temps  des  titres  incontefiables  }  6c  on  s  en 
convaincra  bientôt. 

Louis  le  Jeune  leva  un  vingtième  des  revenus 
de  l’églife ,  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  croi¬ 
sade,  qu’il  entreprit  en  1144.  C’eft  fous  le  ré¬ 
gné  de  ce  prince  que  le  concile  de  Latran  , 
tenu  en  1180,  fit  un  réglement  fur  les  dîmes 
inféodées. 

Philippe  Augufte ,  ayant  demandé  des  fubfides 
aux  eglifes  du  diocefe  de  Rheims,  elles  s’en  excu- 
ferent  fur  leurs  libertés  ,  6c  ne  lui  offrirent  que 
des  vœux  6c  des  prières.  Les  feigneurs  de  Rhetei 
&  de  Couci  pilloient  leurs  terres  ;  ce  qui  les  mit 
dans  le  cas  d’avoir  recours  à  l’autorité  5c  à  la 
prote&ion  du  roi ,  qui  leur  répondit  qu’il  les  aflif 
teroit  de  fes  prières  auprès  de  ces  feigneurs.  Le 
clergé  fit  de  nouvelles  inftances  auxquelles  le  roi 
fit  la  même  réponfe  }  ce  clergé  entendit  enfin  ce 
langage,  6c  comme  le  mal  prefioit,  il  contribua, 
6c  le  pillage  ce  fia  \  ce  qui  jufiifie  la  nécefiité  à 
laquelle  tous  les  ordres  font  afiujettis ,  de  contri¬ 
buer  aux  charges  publiques ,  pour  fubvenir  à  leur 
propre  défenfe  6c  à  celle  de  l’état.  Ce  prince  leva 
fur  le  clergé,  6c  fans  fon  confentement,  plufieurs 
grands  fubfides ,  tant  pour  fournir  à  fes  befoins  , 
que  pour  fe  venger  de  ce  que  les  prélats ,  afiem- 
biés  à  Dijon ,  avoient  mis  le  royaume  en  inter- 
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dit ,  à  la  requifition  du  pape  Innocent  III ,  St 
fur  les  plaintes  d’Ingerbuge  ,  fa  femme  ,  qu’il 
avoit  répudiée  St  qu’il  fut  forcé  de  reprendre  en 
1236. 

Quoique  ce  fût  à  la  follicitation  du  pape  Ho¬ 
noré  III,  que  Louis  VIII  avoit  entrepris  la  guerre 
contre  les  Albigeois  ,  cependant  il  fut  obligé 
d’avoir  recours  à  ce  pontife  ,  pour  obtenir  du 
clergé  de  France  la  levée  d’une  impofition  ex¬ 
traordinaire  :  ce  qui  prouve  ce  que  j’ai  avance  ci- 
defTus ,  que  la  cour  de  Rome  fe  fait  un  titre  des 
prétentions  les  plus  mal  fondées. 

Louis  IX  leur  fit  auffi  la  guerre  en  1229  ,  il  fe 
croifa  St  pafTa  la  mer  pour  la  première  fois  en 
1245  ,  St  pour  la  fécondé  en  1268.  Il  leva  des 
décimes  pour  ces  différentes  expéditions  ,  mais 
fans  réclamer  le  concours  de  l’autorité  des  papes, 
aux  entreprifes  defquels  fa  piété  ne  l’empêcha  pas 
de  réfifter. 

Philippe  le  Hardi  en  leva  de  même  par  fa 
feule  volonté ,  tant  pour  fes  projets  de  la  guerre 
fainte  ,  que  pour  la  conquête  du  royaume  d’Ar- 
ragon. 

Philippe  le  Bel  impofa  ,  l’an  r2p2  ,  une  demi- 
dîme  fur  les  peuples  St  fur  le  clergé,  St  plufieurs 
autres  par  la  fuite ,  tant  fimples  que  doubles  $  St 
il  y  a  eu  peu  de  régnés  où  il  s’en  foit  autant  levé 
que  fous  le  lien,  à  caufe  des  guerres  qu’il  eut  con¬ 
tinuellement  à  foutenir  contre  les  Anglois.  Le 
pape  Boniface,  dont  les  différends  avec  ce  prince 
font  connus  de  tout  le  monde  ,  toujours  prêt  à 
!  traverfer  fes  entreprifes  ,  fit  défenfes  aux  eccîe- 
fiaftiques  de  payer  aucunes  décimes  ni  contribu¬ 
tions  :  mais,  voyant  la  fermeté  de  Philippe,  la 
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difpofition  de  fes  fujets ,  croyant  avoir  lieu  de 
redouter  que  le  génie  de  ce  prince  n’opérât  quel¬ 
que  révolution  peu  avantageufe  à  leglife  ÔC  aux 
revenus  de  Ton  fiege  ,  déclara  enfin  qu’il  n’em- 
pêchoit  pas  les  contributions  volontaires ,  Sc  même 
que  ,  dans  les  be foins  de  l’état  ,  les  eccléfiafü- 
qnes  pouvoient  être  contraints  fpiritueilement  ÔC 
temporeliement.  Cet  a£le  doit  plutôt  être  regardé 
comme  une  reconnoifiance  que  fait  Boniface  de 
la  faute  qu’il  avoit  commife  en  donnant  fa  bulle 
de  défenfe  ,  que  comme  un  titre  qui  ait  pu 
ajouter  quelque  force  à  l’exercice  que  Philippe 
avoit  fait  de  Ion  autorité  :  autTi  ce  prince  fachant 
bien  que  les  rois  de  France,  pour  fe  faire  obéir 
dans  leurs  états,  n’ont  jamais  befoin  d’une  autorité  ^ 
étrangère  ,  fit  tenir  en  plein  confifioire  par  No- 
garet  ,  parlant  à  ce  pape  ,  le  langage  qui  fuit  : 
rex  ab  ecclejiis  &  earum  prœlaiis  ,  etiam  invitis 
iifdem  ,  de  bonis  eorum  potejî  ,  prout  fibi  videtur , 
pro  necejjitate  guerrarum  fuarum  &  regni ,  exigera 
fuo  jure y  juvare  de  bonis  eorumdem  ,  quamvis 
hoc  idem  Dominus  non  fecerit  voluntate  fpon - 
tanea  ,  fed  prœlatorum .  Ce  fut  ce  prince  qui 
exempta  l’abbaye  de  S.  Denis  d’un  droit  ancien 
du  à  fa  couronne  par  les  eccléfiaftiques ,  lors  du 
mariage  des  filles  de  France. 

Louis  X,  dit  Hutin ,  exigea  une  décime  l’an 
1315,  pour  foutenir  la  guerre  malheureufe  qu’il 
avoit  contre  les  Flamands. 

Philippe  le  Long  ayant  pris  la  réfolution  de 
déclarer  la  guerre  aux  Sarrafms ,  demanda  au 
pape  Jean  XXII  ,  la  permifiion  de  lever  une 
décime ,  que  le  pontife  lui  accorda  :  mais  ni 
l’impofition  ,  ni  la  guerre  n’eurent  lieu. 


*■ 
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Charles  le  Bel  eft  le  premier  qui  ait  oftroyé 
des  décimes  aux  évêques  de  Rome  ;  St  ce  ne  fut 
qu’après  leur  avoir  long-temps  réiifté  ,  St  fous  la 
condition  d'en  partager  le  produit. 

Les  guerres  de  Philippe  de  Valois  avec  le  roi 
d’Angleterre  ,  obligèrent  ce  prince  à  faire  plu- 
fleurs  importions  furie  clergé,  pour  lefquelles 
il  ne  paroit  pas  qu'il  ait  eu  recours  au  fiege  de 
Rome. 

On  voit,  par  les  lettres  du  roi  Jean  ,  que  les 
eccléfiaftiques  ,  St  les  autres  peuples  de  l’Anjou 
8t  du  Maine,  payoient  z  fous  6  deniers  par  feu, 
que  les  évêques  d’Angers  St  du  Mans  étoienr 
commis  pour  faire  porter  le  montant  de  cette 
impofition  aux  coffres  du  roi.  Avant  la  bataille 
de  Poitiers  ,  les  états  affembiés  accordèrent  au 
roi  la  continuation  de  la  gabelle  fur  le  fel  ,  des 
droits  d’aides  fur  le  vin ,  St  une  levée  de  trente 
mille  hommes  foudoyés  à  leurs  dépens  }  St  l’on 
voit  que  les  eccléfiafliques  furent  obligés  d’y 
fournir,  comme  les  autres  fujets.  Il  fut  arrêté, 
en  effet,  que  les  prélats,  abbés,  prieurs  ,  cha¬ 
noines  &C  curés  quipoffédoient  au  deffus  de  100  L 
de  revenu  jufqua  5000  liv.  contribueroienî  la 
fomme  de  4  liv.  pour  les  premières  100  livres 
8t  pour  les  autres,  jufqu’à  5000  livres,  z  livres 
feulement ,  St  rien  au  delà  du  revenu  excédant 
5000  livres.  Après  cette  fatale  journée  ,  le  dau¬ 
phin  ,  comme  lieutenant  du  royaume  ,  fit  une 
levée  d’une  décime  St  demie. 

Le  clergé  voyant  Charles  VI  épuifer  fes  peu¬ 
ples  par  des  impôts  immenfes ,  pour  être  en  état, 
difoit-il  ,  de  porter  la  guerre  aux  portes  de  Lon¬ 
dres  ;  St  ce  corps  defirant  aifurer  fa  fubfiflance 
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contre  les  entreprifes  de  ce  prince  ,  divifa  Tes 
revenus-  en  trois  pans  ,  une  pour  l’entretien  des 
églifes  &  des  maiibns  ,  l’autre  pour  le  maintien 
des  eccléfiafliques  3  Sc  la  troiiieme  fut  abandonnée 
au  roi. 

Le  même  roi  ordonna  à  la  cour  des  aides  , 
établie  en  1355  par  Charles  dauphiïi ,  pendant 
la  prifon  du  roi  fon  pere  ,  de  faire  punir  les 
prélats  ,  abbés  ,  prieurs ,  religieux  mendiants  , 
ciercs ,  maries  ou  non  ,  qui  fe  trouveroient  avoir 
commis  des  fraudes  aux  droits  d’aides  furie  vin 3 
&C  ayant  eu  avis  que  le  pape  avoit  deflein  d’en- 
voyer  une  bulle  pour  exempter  de  ces  droits 
quelques  particuliers ,  corps  ÔC  communautés,  il 
ordonna  à  cette  compagnie  de  s’y  oppofer^  5c  ce 
n  a  été  que  depuis  Louis  XII  que  le  clergé  eft 
parvenu  à  jouir  de  l’exemption  de  ces  droits. 

Louis  XI ,  de  fon  autorité,  5t  fans  y  apporter 
aucunes  formalités ,  fit  piufieurs  levées  fur  les  ec- 
cléfiadiques ,  qu’on  quaîifioit  alors  du  nom  d’em¬ 
prunts  ,  entr’autres  pour  rembourfer  au  duc  de 
Bourgogne  les  fommes  pour  lefquelles  les  villes 
de  la  Somme  lui  avoient  été  engagées,  êc  pour 
s’oppofer  aux  entreprifes  du  duc  de  Bretagne. 

Charles  VIII  ne  ménagea  pas  le  clergé  ,  5c  le 
fit  contribuer  aux  fraix  qu’exigerent  fes  guerres 
d'Italie. 

Les  parlements  de  Touloufe,  Paris ,  Bordeaux, 
Rouen,  Dijon,  Grenoble  &  Aix,  décidèrent,  en 
délibérant  fur  l’exécution  du  traité  de  Madrid  , 
conclu  le  14  janvier  152.6,  que  le  roi  pouvoir 
juflemen:  5c  faintement  lever  fur  les  eccîéfiafli- 
ques  5c  fes  autres  fujets ,  deux  millions  d'or  pour 
la  délivrance  du  dauphin  5c  du  duc  d’Orléans , 

fes 
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{es  enfants,  ÔC  pour  faire  la  guerre  à  ^empereur 
Charles-Quinr  $  8t  en  conféquence  le  cardinal  de 
Bourbon  offrit  pour  le  clergé  treize  cent  mille 
livres. 

Le  même  roi  ordonna ,  par  fes  lettres-patentes, 
aux  baillis  &  autres  juges  des  lieux  ,  de  fe  faifîr 
du  temporel  des  églifes  ,  dont  le  tiers  feroit  laiffé 
aux  chapitres  ,  colleges  communautés  ,  la 
moitié  aux  archevêques  &  évêques  ,  abbés  £>C 
prieurs,  &  le  furplus  porté  aux  coffres  du  roi. 

Le  même  cardinal  de  Bourbon  offrit  ,  de  la 
part  du  clergé  de  France,  à  Henri  II,  tenant  foh 
!  lit  de  juftice,  au  fujet  de  la  guerre  que  Charles- 
Quint  méditoit  contre  la  France  ,  de  contribuer 
de  tout  fon  pouvoir  &C  de  fes  biens  ,  de  ma¬ 
niéré  que  fa  majefié  auroit  lieu  d’en  être  fatis- 
faite. 

J’ai  dit  que  Charles  le  Bel  avoit  permis  ,  en 
1314,  aux  papes  d’impofer  des  décimes }  d’autres 
fouverains  avoient  eu  la  foibleffe  de  leur  ac¬ 
corder  la  même  faveur  :  mais  comme  ces  grâces 
!  étoient  devenues  fort  à  charge  aux  états  de  la 
chrétienté  ,  par  l’enlèvement  des  efpeces  ,  6c 
parce  que  les  potentats  n’avoient  ordinairement 
aucun  intérêt  dans  les  motifs  de  l’impofition  ôc 
dans  l’emploi  des  deniers  ,  les  princes  engagèrent 
les  peres  du  concile  de  Confiance,  affemblé  en 
1414,  à  ftatuer  qu’il  ne  feroit  plus  levé  de  déci- 
1  mes  pour  le  pape  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
'  confentement  de  tous  les  prélats  du  pays.  Cette 
claufe  parut  aux  potentats  un  moyen  fur  d’écon¬ 
duire  les  papes  ,  parce  qu’ils  n’ignoroient  pas  9 
d’une  part,  les  difficultés  qui  fe  rencontrent  tou¬ 
jours  pour  former  ces  affemblées  générales  d# 
Tome  X.  Q 
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féglife  )  6c  de  l’autre ,  combien  la  cour  de  Rome 

les  aime  peu. 

Cet  arrangement  fouîagea  le  clergé  pendant 
quelque  temps ,  parce  que  les  choies  étoient  tel¬ 
lement  balancées  par  la  difpofition  de  cette  nou¬ 
velle  loi ,  que  les  papes ,  qui  avoient  autrefois 
levé  des  décimes  à  leur  difcrétion,  ne  le  pouvoient 
plus  faire  fans  le  confentement  du  roi  ,  qui ,  de  fon 
côté  ,  s’imagina  ne  pouvoir  employer  cette  ref- 
fource  fans  la  permifijon  du  pape  -,  de  façon* 
que  les  oppositions  que  fe  faifoient  les  deux  pui£ 
fiances  ,  ailuroient  la  franchjfe  du  clergé. 

J’ai  lu  ,  dans  le  manufcrit  d’un  célébré  magif- 
trat  7  «  que  Charles  VIII ,  tenant  fon  lit  de  juf- 
»  tice  ,  avoir  fait  enrégiflrer  une  déclaration  pour 
»  l’aliénation  du  domaine  de  leglife,  jufqua  une- 
»  certaine  fomme ,  qui  fut  fixée  à  cent  cinquante 
k  mille  livres  j  8c  que  dans  les  ans  1 562  ,  63,  68, 
»  5c  autres  années  lui  vantes ,  les  meubles  ira- 
»  meubles  des  églifes  avoient  été  vendus  par 
n  édits  des  rois  de  France ,  pour  les  urgentes 
»  néceffités  du  royaume  \  réiervé  aux  eccléfiafH- 
»  ques  le  pouvoir  de  retirer  les  immeubles ,  SC 
»  que  cependant  rentes  leur  furent  alignées  fur 
»  les  recettes  générales  le  domaine.  » 

Enfin ,  les  affaires  de  l’état  ayant  rendu  les 
befoins  fréquents  5  les  décimes  des  papes  ce  fiè¬ 
rent  totalement  d’avoir  lieu  ,  êt  celles  du  roi 
devinrent  annuelles  perpétuelles  ,  mais  plus 
ou  moins  fortes  ,  félon  que  les  circonfrances  le 
preferivoient.  Le  clergé  ,  plus  inquiet  de.  l’avenir 
q.ie  de  la  contribution  aéfuelle  ,  crut  qu’il  lui 
ièroit  plus  avantageux  d’en  fixer  la  quotité,  que 
d’être  perpétuellement  expofé  à  des  demandes 
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arbitraires  ÿ  c’eft  pourquoi  il  fe  fournit,  l’an  1516* 
à  payer  par  chacun  an  au  roi  François  I  8c  à 
fes  fucceüeurs  une  fomme  fixe  ,  fuivant  la  taxe 
qui  en  fut  faire  par  le  préfïdent  Pafchal  ,  d’où 
elie  fut  nommée  pafchaline.  Mais  lorfque  les 
peuples  épuifés  n’étoient  plus  en  état  de  fournir 
les  fecours  dont  les  rois  François  I  8c  Henri  II 
auroient  befoin  pour  rélifter  aux  armes  de  Char- 
les-Quint ,  5c  que  d’ailleurs  cette  taxe  pafchaline 
fe  trouvcit  réellement  trop  modique,  eu  égard  à 
la  néce/Tité  des  temps ,  &C  à  la  proportion  des 
charges  que  fupportoient  les  autres  ordres  de 
l’état ,  elle  fut  fouvent  doublée ,  8c  quelquefois 
quadrupiée  ;  ce  qui  détermina  enfin  le  clergé  à 
1  propofer  un  nouvel  arrangement ,  pour  fe  fouf- 
îraire  à  rimpofltion  arbitraire  qu’il  avoir  cherché 
à  éviter  ,  8c  à  laquelle  il  fe  trouvcit  cependant 
expofé ,  malgré  fes  précautions. 

Cette  propofition  conliftoit  aux  offres  de  payer 
annuellement  une  redevance  de  la  fomme  de  feize 
cent  mille  livres  j  ce  qui  fut  accepté  :  8c  c’ell  là 
l’origine  5c  le  motif  du  contrat  de  Poiffi  ,  qui  eut 
lieu  ,  pour  la  première  fois ,  fous  la  minorité  de 
Charles  IX,  qui  a  été,  depuis,  renouvellé  à  cha¬ 
que  expiration  ,  oC  qui  a  continué  de  la  forte 
jufqtfà  ce  jour ,  n’ayant  changé  que  pour  les  fouî¬ 
mes  qui  n’ont  pas  toujours  été  égales  ,  8c  qu’il  a 
fallu  nécelTairement  proportionner  aux  befoins. 

Ce  que  l’on  peut  reprendre  8c  blâmer  à 
titre  dans  la  levée  des  décimes ,  comme  dans  celle 


de  la  taille,  c’ell  l’inégalité  de  la  répartition  qui 
devroit  être  proportionnée  au  revenu  des  bénéfi¬ 
ces  :  mais  les  plus  puhTants,  félon  I’ufagc  géné¬ 
ral  ,  rejettent  le  fardeau  far  les  plus  faibles  5  ce 


/ 
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qui  vient  en  partie  de  ce  que  l’on  a  négligé  l’exé¬ 
cution  de  ledit  donné  à  Villers  Cotcrets  par  Fran- 
çois  I,  qui,  cherchant  à  remédier  à  cet  abus, 
ordonna  que  l’on  renouveileroit ,  de  temps  en 
temps ,  le  pouillé  des  bénéfices ,  parce  que  les 
revenus  ne  font  pas  toujours  les  mêmes ,  qu’il 
arrive  à  la  longue  des  accidents  qui  changent 
qui  dénaturent  la  furface  de  la  terre. 

M.  l'abbé  de  S.  Pierre,  toujours  occupé  du  bien 
de  fa  patrie  ,  avoit  propoie  quelques  moyens  pour 
rétablir  l’ordre  8c  la  juflice  dans  cette  partie  :  en 
voici  le  précis. 

Il  fait  une  divifion  &  un  arron diffament  dans 
les  évêchés  de- vingt  à  vingt- cinq  paroiffes,  les 
plus  à  portée  de  fe  communiquer,  dont  les  curés 
s’affembleront  à  l’ordinaire  ,  fous  la  préfidence 
du  doyen  rural. 

Tout  bénéficier,  dont  le  bénéfice  fe  trouvera 
fit  lié  dans  cet  arrondi  flement ,  fournira  ,  entre  les 
rotins  du  doyen ,  la  déclaration  affirmée  véritable 
du  revenu  de  fon  bénéfice  ;  6t. ,  faute  d’y  fatis- 
faire  dans-  le  temps  &C  dans  la  forme  prefcrite ,  il 
fera  impofé  arbitrairement. 

Pendant  l’intervalle  d’une  affemblée  fynodale 
à  l’autre,  c’eft-à-dire  ,  pendant  fix  mois,  ces  dé¬ 
clarations  feront  communiquées  par  le  doyen  à 
tous  les  bénéficiers  du  doyenné  qui  voudront  les 
voir }  il  recevra  leurs  obfervations  8c  contredits 
dont  il  fera  rapport  public  à  la  prochaine  affiem- 
blée  ,  en  préfence  des  poffeffeurs  ou  de  leurs  pro¬ 
cureurs  $  le  revenu  fera  conflaté  à  la  pluralité  des 
voix,  &  l’eftimation  qui  en  fera  faite  fubfiitera 
cinq  ans ,  qui  efl  le  terme  des  affemblées  géné¬ 
rales  du  cjergé. 
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Le  doyen  &  les  titulaires  des  quatre  plus  corn 
Hdérables  bénéfices  du  doyenne ,  arrêteront  les 
répartitions  de  la  totalité  de  la  taxe  imputée  fin  le 
doyenné  ,  Sc  cette  répartition  fe  fera  eÊséfement 
au  marc  la  livre  du  revenu  conftate  du  beneuce. 

La  meme  opération  étant  faite  dans  les  autres 
doyennés ,  la  chambre  ecclefiaflique  connoitra 
fans  peine  les  doyennes  furcharges ,  1  ailemblee 
générale  verra  du  premier  coup-d’œil  6c  avec  la 
même  facilité,  quels  font  les  dioceies  vexes  ^  6c  il 
fera  facile  à  l’un  &  à  l’autre  tribunal  d’y  remé¬ 
dier  avec  efficacité  &C  fans  fraix ,  a  la  prochaine 
répartition. 

Cette  méthode  fimple  ,  douce  ,  pacifique  ,  re- 
tabliroit  l’ordre  6c  l’union,  feroit  ceiier  les  ] aluu- 
fies ,  les  plaintes  8c  les  injuftices  innombrables  , 
qui  fe  font  introduites  dans  ce  fubfide  ,  quoique 
le  caraéfere  de  ceux  a  qui  la  diftribution  en  eft 
confiée,  eût  dû  l’en  prelerver ,  6c  la  maintenir 
dans  fa  pureté  :.mais  les  eccléiiafhques  étant  hom¬ 
mes  ,  il  eft  peu  étonnant  que  l’intérêt ,  la  faveur 
6c  la  vengeance  aient  pénétré  jufque  dans  le  fan c- 
tuaire ,  comme  dans  les  chaumières  des  laïques 
chargés  de  ramafier  les  taxes  laïques. 
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Article  premier. 


Maximes  générales  far  la  levée  des  dé 


cimes . 


es  décimes  doivent  être  payées  en  deniers  Sc 
non  en  fruits,  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
ecclehafbques ,  bénéficiers  6c  communautés  éri¬ 
gées  en  titre  de  bénéfices ,  pourvu  qu’elles  aient 
un  revenu  ordinaire  &  perpétuel  5  &  les  perlon- 
nes  qui  ont  qss  pcnfions  iur  lefdits  bénéfices  ,  y 
contribuent  à  proportion  de  ce  qu’ils  en  retirent 
annuellement. 

Les  pofieffeurs  de  bénéfices  font  obligés  de 
paver  les  décimés  que  leurs  revenus  peuvent 
devoir,  faur  leur  recours  contre  leurs  predécef- 
féurs  i)  ce  qui  s  etend  a  deux  ans ,  quand  le  béné¬ 
fice  vaque  par  mort,  5c  à  trois  ans,  quand  le  nou¬ 
veau  titulaire  y  eft  parvenu  par  réfignation. 

Les  bénéfices ,  compofes  de  biens  roturiers  qui 
font  aiTujettis  a  la  taille,  font  exempts  de  décimes 
dans  les  pays  de  taille  réelle. 

'  q'fi  portent  peu  de  revenus ,  5c  font  pof- 

xeaes  par  des  eccléfiafiiques  pauvres  ,  les  hôpi- 
raux ,  les  maladreries  5c  autres  maifons  pieufes , 
de  même  que  l’ordre  de  S.  jean  de  Jérufalem 
&  les  fireres  prêcheurs  font  exempts  de  décimes. 

Les  benéiiciers  ne  peuvent  être  contraints  en 
leurs  Perfonnes ,  faute  de  paiement  des  décimes  , 
ni  fi/r  le  corps  des  terres  qui  composent  le  béné¬ 
fice  ,  mais  feulement  fur  les  fruits  5c  revenus. 

Les  évêques  ne  fauroient  être  pris  à  partie. 
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Les  fermiers  des  terres  &  revenuà  des  ecdé- 
fiailiques  peuvent  être  contraints  au  paiement  des 
décimes ,  comme  pour  deniers  royaux. 

Les  receveurs  peuvent,  faute  de  paiement  pat 
les  fermiers  ,  faire  procéder  à  un  nouveau  bail 
au  plus  offrant  *,  8c ,  dans  ce  cas,  ii  eit  dérenaa 

de  troubler  en  aucune  maniéré  les  fermiers  judt- 

•  • 

daires. 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par  em- 
prifonnement,  nonobftant  leurs  prétendus  fraix. 

Si  les  curés  ne  paient  pas  les  décimes  ,  on 
établira  des  commiffaires  ,  chargés  de  recueillit 
ies  deniers  jufqu’à  pleine  fatisfacaon. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  arrêté  pour  les 
décimes,  St  n’en  fera  donné  main -levée  qu  en 


^  Les  faifies  St  exécutions  faites  pour  les  décimes 


font  privilégiées  a  toutes  dettes.  (  , 

Il  eft  ftriétement  défendu  de  faire  aucune  levee 
fur  les  eccléfiaftiques  fans  la  permiffion  du  roi. 

Il  ne  fera  donné  main -levée  de  la  faine  des 
revenus  des  eccléfiaftiques ,  qu’en  confignant ,  ou 


en  donnant  caution. 

La  cour  des  aides  St  les  élus  ont  égalé  defenfe 

de  connoître  des  décimes.  * 

Il  a  été  trouvé  étrange  par  plufieurs  grands 
perfonnages,  dit  M.  U  Bref,  que  les  rois  aient 
abandonné  la  jurifdiâion  ,  même  en  eernier 
reffort ,  de  tous  les  procès  St  différends  qui  arri¬ 
vent  entre  les  bénéficiers,  receveurs  &  commis, 
tant  pour  raifon-  de  l’impofition ,  que  pour  celle 
de  la  perception  St  de  la  difpenfation  des  deniers, 
d’autant  que  la  connoiflance  de  tous  ces  droits 
&  des  comptes  qui-s’en  rendent,  devrait  appar- 

Q  4 


Impôts 

tenir  aux  officiers  du  roi  ,  par  le  grand  intérêt 
que  le  monarque  a  toujours  de  favoir  combien  Sc 
quelle  forte  de  deniers  fe  lèvent  dans  le  royau¬ 
me  ,  ce  qu’ils  deviennent,  5c  comment  ils  font 
ménagés. 

Ces  plaintes  de  ce  favant  magifrat  tombent 
également  fur  toute  efpece  d’impofitions  mifes 
^*Uav  clefSé  b  elles  font  juftes ,  5c  les  réflexions 
qu  il  fait  a  ce  fujet  font  bien  fondées.  Il  y  auroit 
deux  chofes  à  reéfifier  dans  cette  partie,  pour 
le  bien  5c  l’avantage  des  redevables,  6c  pour  l’uti- 
Ine  toujours  inleparabîe  de  celui  des  particuliers  j 
favoir  ,  de  rétablir  dans  l’impôt  l’égalité  ,  de  la 
maniéré  propofée  par  M.  l’abbé  de  S.  Pierre ,  ou 
par  toute  autre  ,  s’il  s’en  peut  trouver  de  plus 
avantageufe  ;  6c  de  mettre  dans  la  main  du  roi  la 
connoiffance  de  tous  les  procès  5c  différends ,  qui 
peuvent  furvenir  a  1  occalion  de  la  perception  8c 

de  la  difpenfation  des  deniers  qui  s’impofent  fur 
le  clergé. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  capitation  du  clergé. 

L  A  capitation  du  clergé  a  été  établie  en  l’an¬ 
née  1695  par  édit,  portant  établiiîement  de  cette 
taxe  fur  tous  les  fujets  du  royaume  en  général  , 
à  l’exception  feulement  des  princes  5c  princeffes 
du  fang.  Dans  l’origine  de  cette  impofition ,  les 
grands  folliciterent  le  monarque  de  les  en  exemp¬ 
ter  j  favoir ,  les  ducs  St  pairs  pour  eux  St  la  no¬ 
ble  lie  ,  St  les  prélats  pour  eux  en  particulier  St 
pour  leur  clergé ,  ainil  que  les  abbes  pour  eux  St 
les  moines  :  mais  toutes  ces  démarches  furent 
inutiles  ;  St  le  roi ,  pour  fe  debarraffer  de  toutes 
ces  importunités ,  St  aifurer  irrévocablement  1  exe¬ 
cution  de  fon  édit ,  en  rendit  un  fécond  ,  par 
lequel  il  affujettiffoit  à  cette  taxe,  St  le  dauphin 
fon  fils ,  St  les  princes  St  princeffes  de  ion  fang. 
Cette  ordonnance  eut  tout  le  fuccès  qu  on  en  pou- 
voit  defïrer:,  les  oppofîtions  cefferent,  St  les  eccîé- 
fafliques  prirent  la  réfolution  de  payer  la  capita¬ 
tion,  pendant  le  temps  fixé,  par  le  premier  édit, 
qui  promettoit  de  fupprimer  cette  taxe  à  la  paix 
générale  :  mais  cette  claufe  a  été  conflamment 

oubliée  jufqu’à  préfent. 

Une  taxe  d’environ  24  millions  par  an  etoit 
une  trop  belle  reffource ,  pour  que  les  miniflres 
de  Louis  XIV  aient  pu  penfer  à  s’en  priver.  M. 
le  régent  qui  en  fentit  tout  l’avantage,  vouloir 
l’unir  au  domaine  de  la  couronne  :  mais  s’il  aban- 
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donna  ce  defTein  par  les  difficultés  qu’il  y  trouva 
de  toutes  parts ,  du  moins  en  continua-t-il  la 
levée ,  qui  fe  maintient  5c  fe  foutiendra  vraifem- 
biablement  toujours. 

La  capitation  du  clergé  s’impofe  au  prorata 
des  décimes  ;  elle  efl  ordinairement  d’un  cin¬ 
quième  en  fus  :  ainfi  un  bénéfice  ,  qui  eft  taxé  à 
ïoo  liv.  pour  les  décimes,  porte  10  îiv.  de  capi¬ 
tation. 


CHAPITRE  III. 


Subvention  du  clergé, 

La  fubvention  a  été  établie  fur  le  clergé  en 
1710,  lors  de  l’impofition  des  quatre  fous  pour 
livre  en  fus  ,  fur  tous  les  droits  des  fermes  du  roi. 
Dans  ce  temps,  outre  les  impôts  ordinaires,  le 
peuple  François  payoit  nombre  de  taxes  nouvel¬ 
les  ;  il  étoit  perfécuté  par  les  maltotiers  ;  &  la 
cherté  du  bled  8c  des  autres  denrées  le  tenoit 
dans  une  condition  déplorable  :  auroit-il  été  jufte 
que  le  clergé ,  en  ne  fupportant  que  les  décimes 
la  capitation  ,  vécût  dans  l’abondance  à  l’om¬ 
bre  des  autels  ?  On  jugea  donc  néceffiaire  de  lui 
faire  porter  un  doigt  au  fardeau  général,  en  lui 
impofant  une  nouvelle  taxe  de  deux  fous  pour 
livre,  en  fus  defdites  décimes  6c  de  ladite  capi¬ 
tation.  Avant  que  d’en  publier  l’édit ,  le  gouver¬ 
nement  fit  répandre,  dans  le  public,  que  la  réfo- 
lution  en  étoit  déjà  prife  au  confeil.  Le  but  qu’on 
fe  propofoit,  en  femant  ce  bruit,  étoit  de  re¬ 
cueillir  ce  qu’en  diraient  les  évêques  6c  les  autres 


SUR  LE  CLËRGÉ  DE  FRANCE.  .  ^  5 j 

bénéficiers.  Ils  crurent  quôn  ne  cherchoit  qu’à 
fonder  leurs  fentiments ,  pour  fe  déterminer  en 
conféquence  j  6c  croyant  détourner  1  orage,  is 
ne  ménagèrent  aucuns  termes  pour  témoigner 

leur  indignation  ou  leur  mépris. 

Les  plus  modérés  difoient  hautement  que ,  fi 
le  roi  vouloir  s’emparer  des  deux  fous  pour  livre 
que  le  clergé  payoit  fur  fes  décimes  5c  capita¬ 
tions,  dont  le  produit  étoit  defiiné  a  fubvenii  aux 
fraix  qu’exigeoient  la  perception  &  les  comptes  5 
ainfi  que  les  appointements  du  receveur-general , 
des  receveurs  diocéfains  ôc  de  leurs  commis  ,  1 
étoit  iufte  que  le  prince  fît  ces  fondions  &  our 
nît  à  ces  fraix  par  lui-même ,  &  qu’alors  il  etoit 
égal  aux  bénéficiers  à  qui  ils  payoient  cette  taxe. 

Ces  difcours  ayant  été  rapportés  au  roi ,  ce 
prince  fit  venir  l’évêque  d’Amiens ,  un  de  ceux  qui 
avoient  parlé  avec  le  plus  d’emportement^  liu  fit 
une  réprimande  févere ,  &  le  menaça  d  un  traite¬ 
ment  plus  dur ,  s’il  n’avoit  pas  plus  de  retenue 
dans  fes  difcours.  Plufieurs  prêtres  furent  misa  la 
Bafiille  ,  où  ils  firent  une  pénitence  de  trois  mois  ; 

la  nouvelle  taxe  fut  établie.  Pour  ôter  aux 
prélats  la  répugnance  qu’ils  avoient  d’etre  à  cet 
égard  confondus  avec  les  autres  fujets  du  roi,  on 
ôta  à  cette  taxe  la  qualification  de  deux  fous  pour 
livre,  St  on  l’établit  fous  le  nom  de  fubvention 
royale  eccléfiaftique.  Il  fut  ordonné  que  i  irnpofi- 
tion  s’en  feroit  chaque  année  ,  jufqu’à  la  paix  ge¬ 
nerale,  du  dixième  en  fus  des  décimes  St  capita¬ 
tion  ;  ce  qui  étoit  véritablement  deux  fous  pour 
livre  ^  mais  le  clergé  trouvoit  plus  honoraole  pour 
lui  de  la  payer  fous  cette  dénomination  ,  quelle 
a  gardée  jufqu’à  préfent. 
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En  1715  après  la  mort  de  Louis  XIV,  les 
SS  ?"  cardî“al  »*<* ,  favori  du 

* ”  “sstritd  ™  on„t  ï  s 

“  au  régent ,  il  trouverait  mauvais  Irôn^a'nt 

:  S!  'f “ffi  ”che  **  celle  de6" 
unie ,  dans  un  temps  comme  celui  ci,  de- 

>  fbut  ie?  PPre/îî°n  d’Une  ü  Petite  taxe  II 

»  donner  l°f  ’  ""  cont;aire  quelle  s’attende  à 
et  »  1  annee  prochaine ,  un  don  gratuit 
»  extraord maire  .  &  à  mv»,  L  j-  ■  ?  c 

»  Tons  Iflc  „  1  r  P  y"  e  °lxieme  denier. 

»  feuro  f  faVemcomme  que  le 

,  f01’  cn  mourant,  à  laide  le  royaume  dans 

>  e  plus  grand  embarras,  où  monarchie  fe  foit 

:  s“ 11  nV  a  point  **«  £ 

»  relt  d/fof  V  n°S  TT5  font  nues  &  mèn- 
»  très  emhp  lTI<raU1:^  rS  PoIde’  &  ,e  régent  eft 
»  plüsàïf  ma‘n  ’  Meffieilrs>  ne  penfez 
»  fe  deriéf  PPreî°n  q"e  TOUS,  ^mandez  pour 

;  f»-»..  ôiïédé" 

îk  S  .  &  d“!  ““  C'ife  d“  dia“«- 

du  cardinal  de  Ffeurr^T6116^'1'3?*  aUprèS 

fleuri,  qui,  avec  fa  politique  or- 

,  '  &  llne  grande  douceur,  répondit  aux  ar¬ 

chevêques  de  Paris  &  de  Sens  &  à  l’évêque  de 

clergé^5  ’  qU1  IU1  ponoiem  Ja  parole  au  nom  du 
«  eu  eft  peu  de  chofe  que  cette  taxe  Je  penfe 

:  d,.Tla.r  " c!ersé  ,*  h  >-i*-  h  £  £» 

r  nlutnr  5 ^G,ne  S  ^u,s  encore  :  nous  devons 
~  P  P"mer  a  etouffer  la  feâe  de  Janfénms > 


SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE.  2 $$ 

■»  8c  à  trouver  des  moyens  pour  punir  leur  chef. 

Ce  minière,  par  la  fin  de  fa  réponfe,  flattoit 
en  particulier,  &  ces  trois  prélats  partifans  dé¬ 
clarés  de  la  cour  de  Rome,  fon  goût  favori  ; 
car  pendant  fon  minifiere  il  a  paru  diriger  tous 
fes  foins  à  l’affaire  de  Janfénius  qui  l’a  toujours 
réellement  plus  occupé  que  tous  les  intérêts  de 
l’état ,  &  pour  laquelle  on  doit  avouer  qu’il  a  dé- 
penfé  des  fommes  confidérables  ,  fans  pouvoir 
parvenir  à  immoler  Charles-Joachim  Colbert  de 
Croiffi ,  évêque  de  Montpellier,  qu’il  défignoit 
fous  le  nom  de  chef  des  janféniftes. 

La  fubvention  royale  eccléfiaflique ,  ainfi  que 
les  décimes  royales  &  la  capitation  du  clergé  , 
font  des  taxes  ordinaires,  &  fe  lèvent  en  paix 
comme  en  guerre.  Elles  étoient  d’abord  fujettes 
à  des  augmentations  £v  à  des  diminutions  5  mais 
depuis  1737?  en  vertu  §ranc*  arrangement 
dans  les  finances ,  fait  par  le  cardinal  de  Fleuri 
premier  minière,  &  M.  Orri  contrôleur-géné¬ 
ral  ,  elles  font  fixées  pour  tout  le  royaume  à 
15,840,000  liv.  pour  le  roi,  fur  laquelle  fomme 
on  perçoit  deux  fous  pour  livre  pour  les  fraix  de 
recouvrement,  SC  pour  les  appointements  àe$ 
employés ,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  clergé  de 
France  ,  que  celui  des  villes  frontières ,  lefquelles 
n’envoient  point  de  députés  aux  affemblées  géné¬ 
rales  du  clergé  de  France  ,  mais  en  tiennent  cha¬ 
que  année  dans  leurs  diocefes  ,  pour  regler  leurs 
affaires  &  particuliérement  les  décimes ,  la  capi¬ 
tation  la  fubvention  ,  ainfi  que  le  don  gratuit , 
le  dixième  on  le  vingtième  denier  lorfqu’il  plaî 
au  roi  d’en  faire  la  demande. 
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Impôts 


3p.tr  #  'v  g»ar-»i— 


« 


Êi'AT  des  taxes  ordinaires  du  clergé  de  France  ,  en 
conféquence  de  V arrangement  de  17 yj. 

,  i  N  * 

Archevêché  de  Paris. 


Diocèses 

DÉCIMES 

Capitation 

I  Subvention 

|  Totaux. 

Tans. 

8  1  3 ,2.00 

1  61,660 

|  1  1**74° 

1  — - - - - 

1,09  5»  600 

Meaux.. 

1  60,000 

3  2,000 

15,100 

1 1 1 ,100 

Chartres. 

2  I  1,000 

1 

42,400 

2^440 

279,840 

Orléans, 

300,000 

60,000 

3  6,000 

396,000 

Blois. 

1 20.000 

2  4,000 

14.400 

1 5  8,400 

I^Of^OG 

321 ,060 

2  14,780 

2,141 ,040 

Archevêché  de  Se  n 

S. 

Diocèses 

|  DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Totaux . 

Sens. 

284.000 

5  6,800 

34,080 

374  >880 

Troie. 

1 76,000 

3  5,200 

2 1, 1 20 

232,320 

Neuers. 

1 5  0,000 

30,000 

1  8,000 

198,000 

.Auxerre. 

I  6  0,QGC 

32,000 

1^,200 

2  1 1 ,200 

770,000 

1 5  4,000 

22,400 

1,016,400 

A 

R  C  H  E  V 

Ê  C  H  É  DE  Ly  O 

N. 

Diocèses  ] 

DÉCIMES 

<v 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Lyon. 

00,000 

80,000 

48.000 

5  28,000 

Lang  r  es. 

1 1 5  .,000 

2  3,000 

1 3,800 

1 5 1,800 

Mâcon . 

1  30,000 

26,00* 

1 3,600 

171,600 

Aucun. 

82,5  00 

I  6,090 

9’90c 

108,400 

Chatons , 

1 17, 5 00 

24,000 

14, 1  oc 

1 5  5,600 

Dijon. 

84, 00c 

17,80c 

10,440 

1 17,240 

i 

934,000  i 

l  86,800 ;i 

311,840 

1,23  2,640 

SUR  LE  CLERGE 


de  France. 


25s 


Archevêché  de  Riieims. 


Diocèses 

DÉCIMES 

Capitation] 

Subvention 

Totaux. 

Rheims. 

Soijfons. 

Beauvais. 

Sentis. 

Chaulons. 

Laon. 

Amiens. 

Noyon. 

Boulogne. 

180,000 

144,000 

108,000 

96,000 

118,000 

90,000 

1  36,000 
84,000 
71,000 

5  6,000 

1 8,800 

1 1 .600 

19.100 

1 5.600 
18,000 

17.100 
t  16,800 

!  i454oc 

33,600 

17,180 

11,960 

1 1,510 

,  U,  36° 

1  10,800 

16,310 
1 0,080 
8. 64.0 

«<  1 

369,6  00 

1 90,080 
141,560 

116,72-0 
168,960 
1 18,800 
179,510 

ïio,88o 
9  5 ,040 

i,i  $8,000 

\  117,600 

136,560 

|  1,511,160 

Archevêché  de  Rouen* 


Dïoceses 

DÉCIMES 

Capitation! 

Subvention 

Totaux. 

Rouen. 

B  aïeux. 

Avr  anches. 
Rvreux. 

Seex. 

Lifieux. 

Coutunces. 

5  60,000 

1 1 1,000 

I  10,000 

I  36,000 
;  86,000 

101,000 
96,000 

1 1 1,000 
n.400 
11,000 

>  17,100 

17,100 

10,400 
I  9,200 

47.100 

15,44° 

1 3 .100 
16,3 10 
10, 510 
3 1,140 
11,51° 

719,10© 

149,840 

1 45,100 

179,520 

1 1 3,720 

134,640 

1 16,710 
— — « 

• 

1,101,000 

[  140,400 

|  116,440 

1,568,840 

Archevêché  de  Tours. 


Diocèses 

Tours. 

Le  Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

Vannes. 

gïuimper. 

S.  Malo. 

S.  Brieu. 

Trétruier. 

<-> 

Leon. 

Bol. 


DÉCIMES  j 

Capitation  j 

Subvention 

188,000 

5  7,600  j 

34>5»° 

1 92,000 

3  8,4©o| 

2  3,040 

î  3 1,000 

16,400 

14,580 

92,000 

18,400 

1 1,040 

124,000 

24,800 

1 4,480 

74,000 

14,800 

8,880 

48,000 

9,600 

5,760 

90,000 

1 8,000 

10,800 

66,000 

1 3,200 

7,92° 

5  6,000 

11,100 

6,710 

50,000 

10,000 

6,ooo" 

5  2,00c 

10,400 

6,480 

1,164,000 

|  251,800 

1  50,160] 

Totaux. 

380,160 
2. 5  3  >440 
171,980 
i  2. 1 ,440 
163,183 
97,680 
63,360 
î  18,800 
87,120- 
73,910 
66,0  00 
,  ô  S  ,8  8  o 

1,667,060 


Impôts 


*5^ 


Archevêché  de  Bourges. 


s 


Diocèses 

Décimés 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Bourges. 
Clermont . 
Limoges . 

Z<?  P#y. 

Tuiles .  | 

S.  Flour. 

|  100,000 

84,000 
70,000 
56,000 
*  51,000 

108,000 

10,000 
1 6, Soc 
14,00c 

I  I  ,2  00 

1  8,400 

2  I  ,éOO 

1 2,000 

10  080 
8,400 

1 1,040 

T  2  960 

131,000 
1 10,880 
5  2,400 

75 .5?io 
1 2  1,440 
41 . 560 

510,000! 

1  O  2,0 Oc 

0  1,200 

675,200 

Archevêché  d’A  l  b  y 


Diocèses 

Décimés 

Capitation 

Subvention 

|  Totaux. 

u îlby . 

Rodez. 

Cafires . 

C ah  or  s. 
Vabres. 
Mondes. 

1 3 1,000 
80,000 
76,000 
88,000 

3  6,000 
48,000 

16,400 

1 6,000 
1 5, 200 

1 7,600 
7,200 
5,600 

14,580 

5,600 

5,110 

10,560 

4,310 

5 ,760 

17158© 
105,600 
100,310 
1 16,1 60 
47;5io 
63 ,360 

460,000 

52,000] 

5  3  >5*4° 

605,540 

Archevêché  de  Bordeaux. 


Diocèses 

j  Décimés 

Capitation 

Subvention 

Totaux . 

Bordeaux. 

I  01,000 

20,400 

12,240 

1  34*64® 

Agen . 

72,000 

14,400 

8,640 

55,040 

Angouleme. 

54,000 

10,800 

6,480 

71,280 

Xaintes. 

84,000 

"  1 6,800 

1 0,080 

1 10,880 

Loi  tiers. 

5  8,000 

1 1,600 

6,560 

76,560 

xerigueux . 

46,000 

5,200 

6  520 

6  1 ,710 

La  Rochelle. 

71,000 

14,240 

8 , 4  6  0  ! 

53>700 

Sarlat. 

3  2,000 

6,400 

3,840 

42,140 

L:if  on. 

3  2,000 

6,400 

3,84° 

42,2  40 

Condom. 

-17,000 

5,000 

5  ,060! 

6  1  060 

558,000 

1 15,240 

72,'ioj  7  5  >  3  6  0 

Archevêché 

SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE.*  2-57 

Archevêché  d’A  u  c  h. 


Bioceses  ! 

DÉCIMES 

Capitation)  Subvention 

Totaux. 

A  k  j  h . 

88,000 

17,600 

xo,s  6 

1  i  6 , 1  6  0 

T>ax. 

24,000 

8  00 

2,880 

31,680 

Tectoure. 

I  6,000 

3,100 

1,92.0 

^  2  1,1  20 

Comminges. 

20,000 

4,000 

2,400 

26,400 

Conferans. 

24,000 

4,800 

1,880 

3  1,680 

Aire. 

40,000 

8,000 

4,  S  00 

5  2,800 

Bazas. 

I  2,000 

1,400 

1,440 

1 5,84a 

Tarbes. 

J4,oo<T 

2,800 

1,680 

1  0,48a 

Oieron. 

I  1,000 

2,400 

1,440 

1 5,84a 

Baionne. 

3  6,000 

7,100 

4,320 

47,520 

Lefcar. 

8:000 

1 ,600 

960 

' 0, 56a 

294,000!  58,800!  ;5'j2§2 

388,080 

Archevêché  de  Toulouse, 

***\ 


Diocèses 

DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

-  - -  .  .4 

Toula  u/e. 

1  34,000 

2. 6, 3  00 

1 6,080 

176,880 

Montauban. 

1 10,000 

22,000 

13,20® 

145,100 

Mi  repoix. 

44,000 

8,800 

5,280 

5  8,080 

Livvaur. 

3  1,0:0 

6. 400 

3,840 

41,240 

Kieux. 

28,000 

5 ,6oo 

1,360 

3  5,5)60 

S.  Papou!. 

1 8,000 

3,6°° 

2, 1 60 

23,76a 

Tombez. 

1 2,100 

2,240 

D  344 

i5>784 

Barnier  s. 

6 . 800 

1,360 

8  !  6 

8.976: 

585,000 

76,800 

45,080!  505,880 

Tome  X 


R 


I  M  P  ô  T  S 


Archevêché  de  Narbonne, 


Diocèses 

Décimés 

Capitation 

SrJ  1VENTION 

Totaux. 

Narbonne. 

91,000 

1  §,400 

1 1,040 

111,440 

Beziers. 

48,000 

9,600 

5,760 

63,360 

Agde. 

l6,c  00 

3,100 

1,410 

11,110 

Carcajfonne. 

10,000 

4,000 

1,400 

16,400 

Nîmes. 

14,000 

4,800 

1,880 

3  1,680 

Montpellier. 

41,000 

'8,400 

5,040 

Î5,44<> 

S.  Pons. 

14,000 

i,8oo 

1,680 

18,480 

Uzez. 

18,000 

5,600 

3,360 

36,960 

Lodeve, 

1 1,000 

1,400 

*,44© 

.  1 5>84° 

Alais. 

10,000 

1,000 

1,100 

1 3,100 

Aleth . 

8,000 

1,600 

460 

10,560 

J 

314,000 

1  6i,8co 

37,680 

414,48® 

Archevêché  de  Vienne. 


Diocèses  1 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Vienne. 

91,000 

1  8,400 

1 1,040 

1 1 1,44a 

Grenoble. 

9  5  8po- 

1 9,800 

1 1,6  80 

117,2-80 

Viviers. 

40,000 

8,000 

4,800 

51,800 

Valence , 

44,000 

8,800 

5,180 

58,080 

Die. 

30,000 

6,000 

3,600 

39,600 

301,800 

6 1,000 

36,400 

394,100 

Archevêché  d 

'Embrun. 

Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

■  Totaux. 

Embrun. 

5  6,000 

1 1,100 

6,710 

7  3  >5#2.0 

Digne. 

z  6,000 

5,100 

3,110 

34,310 

Graffe. 

1 6,000 

3,100 

1,910 

11,119 

Vence. 

|  18,000 

3,600 

1, 160 

1  l>760 

Senez. 

11,000 

1,400 

1,440 

I  5,840 

Giandeve. 

10,000 

1,100 

1,100 

\  II, 4OO 

'  l 

^  138,000 

[  16,800 

t  16,56c 

181,360 

SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE.1 
Archevêché  d’A  i  x, 


3ioceses 

DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

dix. 

Apte,  j 

Riez.. 

Rréjus. 

G, ip.  li 

S  ijleron. 

176,000 

48,000 

$6,000 

51,000 

2.4,000 

18,000 

35,100 

£,600 

7,100 

10,600 

4,800 

5,600 

11,110 
5,760 
4,310 
6,480 
1, 880 
3,360 

13 1,310» 
63,360 
47,510 
68,880 
3 1,680 
3  6.960 

■  ; 

■  364,000 

71,800 

43 ,5>*o 

480,710 

Archevêché  d’Arle 

S. 

Diocèses 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux „ 

Arles. 

Marfeille. 

5  Châteaux. 

Toulon. 

Orange. 

100,000 

114,000 

38,000 

50,000 

11,000 

10,000 

14,800 

7,600 

10,000 

1,400 

1 1,000 
14,480 
4,560 
6,000 
1,440 

1 31,000 
163,180 
50,160 
66,000 
15,400 

314,000 

64,800 

38,480 

417,180 

Archevêché  de 

Besançon. 

i 

IDioceses 

DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Totaux . 

Befançon 

S.  Claude. 
i  Belley . 

410,000 
17,000 
il, 000 

84,000 

3,4°° 

4,100 

5  0,400 
1,040 
1,510 

5  54,400 
11,440 
17,710 

45  8,000 

p  1,600 

54  >9*0 

604,560 

R* 


f  ■ 


11 


Impôts 


260 


État  des  taxes  ordinaires  du  clergé  des  frontières 
félon  V arrangement  fait  en  1737. 


Archevêché  de  Cambrai, 


Diocèses 

Décimés 

Capitation 

Subvention 

Cambrai. 

1 50,000 

30,000 

1  8,000 

S.  Orner. 

5>o,ooo 

1 8 , 000 

10,800 

Arras. 

T  40, 000 

z  8,000 

16,800 

3  80,000 

76,000 

45,600 

Totaux. 


15*8, 00c 
1 1  8,80c 
1 84-  80c 


501,60  c 


Les  Trois-É 


v  ê  c  h  é  s. 


Diocèses 

DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

Metz, 

5>8,ooo 

151,600 

1 1,76c 

Ily, 360 

Toul. 

8  i.ooo 

i6,ioo 

106,810 

Verdun. 

69 ,00- 

13,8  00 

8,i  80 

9  ,080 

148,000 

49,500 

2-^75° 

Évêchés 

qui ,  comme  les  trois 

précédents  ,  ne  font 

point  réputés  provinces. 

Sous  le  premier  7  on  comprend  les  fubfïdes  que 
paient  les  bénéfices  ,  qui  font  en  Alface  fous  la  domi¬ 
nation  du  roi  ,  mais  qui  relevent  des  évêchés  de 
Spire  Sc  de  Balle. 


Diocèses 

Décimés 

Capitation 

Subvention 

Strasbourg. 

15)0,000 

5  8,oco 

34  800 

Perpignan. 

1 1,000 

4,400 

1,950 

I 

311,000 

6 1,400 

3^75°. 

Totan 


3  8?.,  8  00 
r  8 , 3  5  o 


4îI,I)0 


SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE.  tôt 

Récapitulation 

u  pvoduit  net  des  taxes  ordinaires  du  cierge  de  France  ? 
félon  l'arrangement  de  1737. 


IOVINCES 

Décimes 

Capitation 

Subvention 

Totaux. 

1__ - - - 

iris. 

1,605 ,2.00 

3 1 1 ,06c 

2  14,780 

2,  41,040 

ns. 

770,000 

1 54,000 

9 1,400 

1,016,400 

on. 

934  °oo 

1 86. 800 

1 1 1,840 

1,23  2,640 

■teïms.. 

1,  ï  3  8,000 

217,600 

1 36, 560 

'  !  ,  5  I  1,  I  60 

u  en. 

1,101,000 

'240,400 

1 2  6,440 

I  ,5  68,840 

ars. 

1,164,000 

15.1,800 

1 50,260 

I  ,667,060 

urges. 

5 10,000 

101,000 

61,  ICO 

67  3 ,100 

Iby. 

460,000 

<91,000 

5  3  5>4° 

605,940 

rdeaux. 

5 9  8,000 

119,140 

72,1 10 

789,360 

ucb 

154,000 

5  8,800 

Us> 

[*> 

OO 

O 

388,082? 

uloufe. 

385 ,000 

76,800 

45,080 

505>88o 

frbonne. 

3  14,000 

61,800 

37.6$Q 

414,480 

mne. 

30 1 ,800 

6 1 ,00c 

3  6,400 

399,2.00 

nbrun.. 

1  3  8,000 

16, Soc 

16,5  60 

1  8  1,360 

\x. 

3  64,000 

71,800 

43,920 

480,720 

Hes. 

314  000 

64,800 

3  8,480 

427,280 

fmçon. 

458.000 

9  1 ,6oo 

54  960 

604,560 

11,060,000 

1,212,100 

1,327,900! 

14,600,000 

Récapitulation  des  fommes  ci-dejfus» 

Décimes  royales  5  n?o(5o?ooo 

Capitation, . 2,212,100 

Subvention  royale  ecciéfiaftique ,  .  1,327,900 

Total  conforme  à  celui  par  provinces  14,600,000 


Impôts 


Récapitulation 


Vu  produit  net  des  taxes  ordinaires  fur  le  clergé  àtï 
frontières  ,  félon  l'arrangement  de  1737. 


Provinces 
ït  Éveches. 

DÉCIMES 

Capitation 

Subvention 

Cambrai. 

3  80,000 

76,000 

45,600 

3  Evêchés. 

148,000 

45M°° 

75° 

Strasbourg. 

190,000 

68,000 

34,800 

Terpignan . 

11,000 

4,400 

1,950 

940,000 

1 87,900 

1 11,100 

Totaux. 


501,60c 

32-7>M< 

381,80c 


1,140,00c 


Récapitulation  des  fommes  ci-deffus. 


Décimes  , 
Capitation  , 
Subvention , 


940,00c 

i87,9©( 


1  ii,io< 

— — —m 


,Total  qui  égale  celui  par  provinces ,  *  1,140,00c 


Relevé  général  des  deux  récapitulations . 

Décimes  des  éslifes  de  France,  11,060,000? 

°  c  c  ii,ooo,oo< 

rrontieres  ,  5)40,000  > 


Capitation  du  cierge  de  France,  1,111,100/ 

1  J  c  ^  o  r  i,4OO,00< 

des  rrontieres,  1 87,5)003 


Subvention  des  églifes  de  France,  1,317,900  1 

frontières,  111,100  (  i’44°j 


00( 


.Total  du  produit  net  au  roi , 


15,840,00* 


SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

"Produit  net ,  de  Vautre  fart ,  15,840,000  hr. 

On  remarquera  que  ,  fur  cette  famme , 
les  ecdé'fîaftiques  ,  tant  de  l’intérieur  que 
des  frontières  de  la  France  ,  paient  les 
deux  fous  par  livre  ,  qui  font  deftinés  à 
fournir  aux  fraix  de  recouvrement  aux 
dépenfes  de  bureaux  ,  aux  falaires  du  rece- 
xeur-séneral  &:  des  receveurs  diocéfains  * 

£5  f 

ainli  qu’aux  gages  des  employés;  ce  qui 
fait  une  addition  fur  le  clergé  de  la 
fomme  de  1,584,000  lîv. 

&  porte  le  total  des  taxes  ordinaires  à  17,42.4,000  Hy. 


Outre  les  impofitions  ordinaires  ,  que  je  viens 
de  faire  connoître ,  le  clergé  en  paie  encore  deux 
autres  extraordinaires  ,  fous  le  nom  de  don  gra¬ 
tuit  &  du  dixième  denier,  dont  je  parlerai  fépa- 
rément.  Je  ne  dirai  rien  du  vingtième,  puifque 
tous  les  juftes  efforts  du  miniilere  François ,  pour 
Ty  affujettir  ,  ont  été  inutiles.  Les  prélats  ont 
toujours  mieux  aimé  racheter  cette  taxe  ,  en 
accordant  des  dons  gratuits  extraordinaires ,  que 
de  fe  voir  ,  en  y  confentant ,  obligés  de  donner 
des  déclarations  formelles  &  exa&es  de  leurs 
biens. 
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CHAPITRE  IV. 

Don  gratuit . 

ÎL>  E  don  gratuit ,  que  les  prélats  accordoient 
autrefois  aux  rois  de  France  volontairement  8t 
Félon  leur  prudence  ,  efi:  une  fomme  que  ,  depuis 
quatre-vingt-dix  ans  le  monarque  fixe  &  exige  de 
leur  grande  aiïemblée,  qui  fe  tient,  de  dix  en  dix 
ans ,  dans  une  falle  du  couvent  que  les  grands* 
Auguftins  ont  à  Paris.  Cette  lomme  ell  plus  ou 
moins  forte ,  fuivant  les  befoins  de  l’état  :  mais 
depuis  cinquante  ans ,  elle  roule  ordinairement 
entre  fîx  St  huit  millions. 

Elle  Fe  répartit  Fur  tous  les  bénéfices  du  clergé 
dé  France  ,  à  raiFon  d’un  Fou  la  livre  Fur  les  dé¬ 
cimes  :  mais  on  y  ajoute  quelques  fous  par  livre  , 
pour  les  Fraix  qu’exigent,  &  la  grande  aflémblée 
dont  je  viens  de  parler ,  St  la  petite  qui  n’efi  For¬ 
mée  que  de  la  moitié  du  nombre  des  députés  qui 
compofent  1  autre  ,  St  qui  Fe  tient  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  pour  les  affaires  particulières  de  legliFe. 
Cette  addition  Fert  aufïi  aux  fraix  des  afiemblées 
particulières ,  qui  Fe  font  fuccefïîvement  en  cha¬ 
que  diocefe  ,  après  la  tenue  des  grandes  affem- 
blées ,  pour  régler  en  particulier  les  impofitions 
locales ,  St  donner  connoifiance  des  résolutions 
prifes  par  l’aflemblée  générale. 

.Ce  don  gratuit,  qui  fe  leve  de  dix  ans  en  dix 
ans ,  eft  appellé  ordinaire ,  pour  le  diflinguer  de 
celui  que,  dans  un  befoin  preflant,  ou  dans  le 
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cas  de  pourvoir  à  des  dépenfes  imprévues,  le  loi 
demande  au  cierge  qu’il  a  fait  aflembler  exttaoi- 
dinairement ,  par  des  lettres  circulaires  émanées 
du  confeil ,  5c  (ignées  du  monarque  PC  de  trois 
prélats. 

Ce  don  gratuit  extraordinaire  fe  paie  comptant 
au  roi,  au  moyen  des  emprunts  que  ie  receveur- 
général  fait  dans  le  public  ,  ordinairement  a  cinq 
pour  cent  d’intérêt  par  an  ,  6c  a  charge  de  rem- 
bourfement  annuel  d’une  fournie  determinee,  qui 
doit  être  prife  fur  le  produit  de  la  taxe. 

Pour  faciliter  la  levée  6c  le  paiement  de  cette 
împofition  ,  il  eft  ordinairement  ftipulé  le  nombre 
d’années  qu’on  accorde  aux  bénéficiers  pour  y  fa- 
tisfaire.  On  fent  que  l’interet  qui  en  refaite  fait 
un  excédant,  qui  ajoute  aux  fraix  de  perception, 
à  ceux  des  afTemblees  generales  6c  paiticulieres , 
des  voyages  des  prélats  6c  des  députés,  augmente 
ce  don  gratuit  extraordinaire  ,  6c  fait  que  le  cierge 
de  France,  chargé  de  tout  évaluer,  le  poire  ordi¬ 
nairement  au  double  de  ce  que  produifent  les  im- 
pofitions  que  j’ai  détaillées  fous  le  nom  a  ordi¬ 
naires. 

Je  ne  puis  mieux  faire  connoître  la  maniéré 
dont  le  clergé  fe  conduit  dans  ces  circonflances , 
qu’en  donnant  un  état  figuré  de  ce  don  gratuit  , 
que  je  fuppoferai  de  douze  millions ,  rembourra- 
blés  en  fix  années  ,  à  5  pour  cent  d  intérêt. 


un  don  gratuit  extraordinaire  de  1 1  millions* 


11,000,000  lir. 


1,100,00© 


Comptant  au  roi 
Interet  de  cette  fomme  à  5  pCt. 

pour  la  première  année  ,  .  600,000  Iiv. 
t)eux  millions  étant  rembour¬ 
ses,  I  interet  de  fécondé  an¬ 
née  fera  pour  10  millions  ,  500,000 

Dans  la  année,  interet  de 

8  millions  400,000 

Four  la  4^.  année  ,  intérêt  de 
£  millions . 3 

00,000 

Four  la  5e.  intérêt  de  4  millions  100,000 
Interet  de  1  millions  pour  la 

lîxieme  annee ,  ....  100,000 
Four  les  fraix  de  recouvrement  , 
ï  raix  des  a/Temblées  &  des  voyages  , 

Total  que  produira  ce  don  gratuit ,  .  14,600,000  liv. 


300,00# 

100,000 


eft  donc  clair  que,  fuivant  cet  arrangement  9 
les  bénéfices  du  clergé  de  France  paieront  par 
chaque  année  £,433,333  ^  6 /.  8  d.  pour  ce  don 
gratuit  de  11  millions  ÔC  dépenfes  qui  en  réful- 
îent  néceftairement,  ainii  que  l’expofe  le  tarif 
fuivant. 


ic. 

2e. 

3  e. 

4  e- 
5e. 
«5e. 


Année. 


x >43  3 ? 3  3  3  L.6f.%  d, 
i>433>33  3—  6  S 

i>433>3  33—  6  * 

^>43  3,3  3  3 —  ^  S 

z>43  3>3  3  3 —  ^  8 

2>43  3  >3  5  3 — 6  8 


Ce  qui  fait  un  produit  égal , 


.  14,600,000 -  ; 
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À  ce  don  gratuit  du  clergé  de  France ,  il  faut 
ajouter  la  contribution  qu’y  font  les  eg ifes fron¬ 
tières,  &  qui  le  portent  aufl.  au  douJle  du  P™' 
duit  de  leurs  taxes  ordinaires ,  qui ,  dans  a  P 
pofition ,  où  nous  les  avons  évaluées  c.-deffus , 
montent  à  1 ,140,000  Uv. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  i  f.  pour  livre 

deftinés  à  fournir  aux  fraix  ,  faifant  I14>OOQ 

Ce  qui  fait  un  total  de 


1,364,000 

&  cette  fomme  ajoutée  à  celle  de  ^  14,600,000 

lait  qu’un  don  de  12.  millions  coûte  au 


clergé 


15,964,000 


c 


CHAPITRE  V. 

Dixième  denier  du  clergé . 

v^ette  impolition ,  lorfque  le  roi  en  a  befoin* 
fe  met  dans  tous  les  diocefes  du  royaume ,  fur  les 
biens  effectifs  de  l’églife,  comme  maiions,  terres 
labourables  ,  vignes ,  prés  &  bois  :  mais  les 
dîmes,  les  rentes  affe&ées  aux  fonds  de  cette 
nature  en  font  exemptes  ,  ainfi  que  les  biens  qui 
appartiennent  en  propre  aux  temples  &  aux  ho- 

pitaux.  ..  .. 

Il  a  été  arrêté  que ,  cet  impôt  ayant  lieu ,  U 

feroit  racheté  par  le  clergé  ,  à  raifon  de  neuf  mil¬ 
lions  par  an ,  tant  que  le  prince  feroit  dans  le  cas 
de  le  lever.  Cet  accord  fut  agréé  par  le  mimftre 
d’état  d’une  part ,  &  de  l’autre  par  les  archevê¬ 
ques  de  Paris ,  de  Sens  £c  de  Befançon ,  les  eve- 


,î  'ij 


2,68 
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ques  de  Meaux,  de  Chaalons,  de  Rennes  &  les 
agents  du  clergé  On  y  ftipula  que,  pour  *£ 

es  grands  fraix  mfeparables  d’une  régie  particu- 

tere  ,  on  réglerait  cette  impofition  aux  trois 

quarts  du  produit  des  décimes,  capitation  Sc 

fuovention  :  &  comme  ces  taxes  ordinaires  , 

félon  les  calculs ,  montent  enfemble  à  la  fomme 

7e  14’<5o°,ooo,  le  produit  du  dixième  denier  eft 
de  10,950.000. 

Sur  cette  fomme ,  le  receveur  -  général  du 
citrge  retient  par  fes  mains  neuf  millions,  qui 
font  payes  pour  la  première  année  en  avance  , 
ce  qui  fe  continue  chaque  anrtée ,  mais  fous  con- 

chuon  de  les  rembourfer  en  cas  de  fuppreffion  de 

1  impôt.  «y, 

ar*angement  eft  auftî  avantageux  au  fou- 
veram  qu  aux  prélats,  directeurs  des  affaires  du 
cierge  :  au  roi ,  parce  que  cette  fomme  lui  eft 
payee  comptant  &  d’avance  ;  aux  prélats,  parce 
que  m  levee  de  cette  impofition  monte  à  près  de 
onze  millions,  &  que  ceux  qui  en  règlent  la  taxe, 

font  les  maîtres  de  difpofer  de  tout  excédant  à 
leur  volonté. 

Telle  eft  en  effet  la  maniéré  de  compter  cet  impôt  • 

Au  roi, 

1  /  n  .  „  <>,000,000  117, 

Interet  de  I  emprunt 

TC  ■  j  r  5  4  J0,000 

Jfraix  de  recouvrement , 

*  ,  ’  300,000 

.rgent  deftme  au  foulagement  des  pauvres 
eccléfiaftiques ,  .  _lj!000>000 


10,950,000 


.  •  1  '  . 


SUR  LE  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Ce  dernier  article  eft  totalement  à  la  difpofi- 
îion  des  chefs  de  l’églife  Gallicane  qui ,  publique¬ 
ment,  en  afferent  un  tiers  ou  un  quart  au  foula- 
gement  de  quelques  pauvres  eccléfiailiques  pro¬ 
tégés  ,  6c  fe  réfervent  la  difpolition  du  relie  pour 
des  aumônes  fecretes. 

Dans  les  églifes  frontières  ,  le  dixième  denier 
eft  impofé  fur  les  biens  réels  ôc  effeétifs  des  béné¬ 
fices  au  defius  de  300  liv.  de  revenu  ,  5c  il  doit 
communément  produire ,  félon  les  rôles  arrêtés 
dans  chaque  diocefe  ,  la  fomme  de  1,1 2-5,5  34  h 
au  profit  du  roi. 


28,1  ? 8- 


Il  faut  ajouter  6  den.  par  liv.  pour  régie  , 

Ce  qui  fait  pour  les  églifes  frontières ,  1,15  3j 672.- 

Ajoutez  ce  que  paie  le  clergé  de  l’intérieur 

de  la  France  ,  10,950,000-:-: 


Le  dixième  coûte  donc  au  clergé  , 


12,103,671- 


=4^ 


CHAPITRE  VI. 

Maniéré  équitable  de  taxer  les  bénéfices  ,  &  les 
fources  des  abus  qui  fe  commettent  dans  la 
répartition . 


jes  bénéfices  dont  le  revenu  annuel  n’excede 
pas  300  liv.  ne  paient  aucunes  taxes  j  ceux  qui 
rapportent  plus  de  350  liv.  de  rente,  font  fujets 
à  toutes  les  taxes ,  de  façon  cependant  qu’on 
modéré  la  part  qu’ils  doivent  fupporter  dans  la 
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répartition  des  taxes  extraordinaires  ;  mais  un 
bénéfice  qui  a  $oo  liv.  de  revenu  paie  toutes  les 
taxes  fans  aucune  diminution,  &.  les  prélats  qui 
font  juftes  éqüitables  ,  dans  l’impofition  qu’ils 
ont  ^  le  privilège  d’afieoir,  de  concert  avec  les 
membres  de  l’aflemblée  de  leur  diocefe  &  le 
receveur  -  général  ,  fuivent  la  proportion  fui- 
vante. 

Taxe  d'un  bénéfice  de  400  liv.  de  revenu . 


Décimes  royales , 
Capitation , 
Subvention , 


Les  2  f.  pour  livre  de  cette  fomme , 


20  L.  :  —  • 
4—  :  —  : 
1—8—  : 

x  6  —  8  —  : 
2  — 12 —  9 


29  —  o  —  9 

Dixième  denier  évalué  a  15 — o — o 

6  den.  pour  livre  fur  ce  10c.  den.  o  —  7  —  6 

En  fuppofant  le  don  gratuit  de  12  millions 
pour  6  ans,  évalué  par  modération  à  iS  liv. 
feroit  pour  chaque  année ,  3  —  :  —  : 

Ainfi  un  bénéfice  de  400  liv.  paie,  47  —  8 —  3 


Taxe  d'un  bénéfice  de 

Décimes, 

Capitation  , 

Subvention , 

Les  2  f.  pour  livre  de  cette  fomme. 


500  liv. 

24 —  :  —  : 
4 —  1 6  —  : 

Z ,j? g 

5  1  13 8 

3—  3—4 


34— ‘7—: 

10  denier  au.- —des  taxes  ordinaires ,  23 — 15 — ; 

Don  gratuit  au  doublement  des  mêmes ,  fait 

31  liv.  13  f.  8  den.,  qui  payés  en  fix  années 

fait  par  an,  5 —  5 —  9 
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Si  cette  méthode  ,  qui  eft  conforme  aux  ordon¬ 
nances  des  monarques  François ,  étoit  exa&e- 
ment  fuivie  par  tout,  les  bénéficiers  en  reconnoî- 
troient  la  juftice  £4  paieraient  fans  murmurer  ; 
mais  il  eft  rare  que  ceux  qui  poftedent  les  évê¬ 
chés  ôc  les  abbayes  ,  paient  au  prorata  de  leurs 
revenus  ,  ft  même  ils  font  aftez  défintéreffés  pour 
s’impofer  quelques  taxes  légères.  i 

Il  eft  vrai  que  ,  fi  on  jette  les  yeux  fur  les  rôles 
arrêtés  par  les  aflemblées  diocéfaines ,  &.  on  les 
y  trouve  employés  2c  au  taux  fixé  ci-deflus  :  mais 
ils  n’ont  pas  moins  les  reftburces  toujours  ouver¬ 
tes  de  s’en  exempter  en  tout  ou  en  partie. 

La  cour,  qui  s’embarrafte  peu  qui  paie  les 
impofitions ,  pourvu  que  les  fommes  qu’elle  en 
attend  rentrent  au  tréfor  royal ,  ne  fait  aucune 
attention  à  leurs  manoeuvres ,  quoiqu’elle  en  foit 
parfaitement  inftruite.  Elle  fe  croit  d’ailleurs  obli¬ 
gée  de  ménager  les  prélats ,  avec  quelque  rai- 
fon ,  puifqu’elle  ne  met,  dans  ces  premières  pla¬ 
ces  de  1  eglife ,  que  des  gens  qui  appartiennent  à 
des  maifons  diftinguées,  &  dont  les  freres  ou  pa¬ 
rents  font  à  la  tête  des  affaires ,  des  armées  ou  du 
fénat.  s 

Les  évêques ,  félon  les  principes  de  la  religion 
dominante  en  France ,  font  les  fuccefteurs  des 
apôtres ,  les  princes  de  l’églife  ,  &  les  peres  fpi- 
rituels  des  peuples,  qui  ouvrent  &C  ferment  les 
portes  du  ciel  à  leur  volonté  \  quel  miniftre ,  à  la 
vue  de  tant  d’éminentes  qualités  ôt  de  titres  fi 
pompeux,  oferoit  prétendre  approfondir  la  con¬ 
duite  de  ceux  qui  en  font  revêtus?  ÎI  faut  de  ces 
occafions  rares  &C  de  ces  coups  d’éclat ,  pour  que 
la  nécefiité  en  infpire  la  hardieffe. 
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On  fe  figure  fans  doute  qu’il  y  a  de  la  conve¬ 
nance  a  !  ailler  affranchis  de  toutes  taxes  des  évê¬ 
ques ,  des  abbés,  qu’on  voit  fe  foutenir  St  vivre 
avec  peine  dans  le  monde  ,  quelque  confidérabîe 
que  îoit  le  revenu  des  bénéfices  qu’ils  poffedent. 
Il  faut,  St  il  eii  néceffaire,  dit-on,  qu’ils  fuient 
magnifiques  dans  leurs  diocefes  ,  à  Paris  &  à  la 
cour:  mais  s’ils  payoient  les  taxes,  félon  que  les 
ordonnances  le  prefcrivent  pour  la  forme ,  com¬ 
ment  pourroient  -  ils  unir  ces  ameublements 
magnifiques  ,  ces  fliperbes  équipages  ,  ce  grand 
nombre  de  domeftiques  St  cette  quantité  de  che¬ 
vaux  chûifïs  ?  Il  n’en  feroit  pas  un  qui  put  fournir 
à  ces  depenfes  néceffaires  St  indifpenfables  aux 
repréfentants  des  apôtres ,  puifqu’à  peine  trou¬ 
vera-t-on  un  petit  nombre  de  prélats,  qui  puiffent 
vivre  fans  contracter  des  dettes  immenfes. 

M.  de  Louvois,  archevêque  d^Rheims  St  frere 
du  miniftre  de  la  guerre,  s’étonnoit  qu’un  prélat, 
honnête  homme ,  put  vivre  avec  mille  livres  de 
rente  ;  car,  difoit-il ,  allez  fouvent,  avec  fon  ven¬ 
tre  énorme  fur  la  table  ,  où  il  paffoit  ordinaire¬ 
ment  la  plus  grande  partie  des  jours  St  des  nuits: 
a  Morbleu ,  je  jouis  de  près  de  cent  mille  écus 
))  de  revenu  ,  St  cela  me  fuffit  à  peine  pour  la 
»  moitié  de  Tannée.  »  Audi, mourut-il  endetté  de 
près  d’un  million  ,  que  les  créanciers  ont  perdu 
parce  que  ,  félon  lutage  ,  fes  héritiers  ont  re¬ 
noncé  à  fa  fucceffon. 

S’il  en  eft  ainfi ,  peut-on  blâmer  les  prélats  de 
faire  fervir  leur  autorité  à  fe  procurer  des  reflbur- 
ces  ?  fouverains  maîtres  des  finances  de  leur  cler¬ 
gé  ,  chacun  dans  fon  département  fpiritnel ,  ils 
ont  la  liberté ,  en  agillant  de  concert  avec  les 

receveurs 
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receveurs  des  décimes  5C  les  prêtres  qui  font 
membres  de  l’affemblée  particulière  ,  de  faire 
retomber  tout  le  poids  de  la  taxe  fur  les  autres 
bénéfices ,  en  faifant  monter  l’impofition  à  une 
fomme  plus  forte  que  celle  ordonnée  &C  arrêtée 
par  l’aflemblée  générale  du  clergé.  De  peur  qu’on 
ne  regarde  ceci  comme  une  pure  fuppofition,  je 
crois  en  devoir  citer  un  exemple  ,  qui  s’éft  trouvé 
trop  criant  pour  demeurer  dans  l’oubli. 

Sous  le  miniftere  de  M.  le  duc  de  Condé,  le 
clergé  de  France ,  afiemblé  aux  grands  Auguftins 
à  Paris ,  accorda  au  roi  un  don  gratuit  de  huit 
millions ,  St  le  diocefe  du  Mans  y  fut  impofé 
pour  84,000  liv.  L’évêque  de  retour  convoqua  , 
jfuivant  l’ufage  ,  l’afiemblée  particulière  pour  pro¬ 
céder  à  la  répartition  de  cette  taxe.  Ce  prélat  pa¬ 
rut  ,  à  la  tête  du  rôle ,  partager  le  fardeau  :  mais 
les  canonicats  de  fa  cathédrale  qui  valent  2,000  1. 
de  rente ,  n’y  furent  employés  que  pour  3  livres  } 
St  il  y  traita  avec  la  même  douceur  nombre  d’au¬ 
tres  bénéficiers  qui  étoient  dans  fes  bonnes  grâces , 
pendant  que  les  autres ,  St  fpéciaîement  les  moi¬ 
nes  ,  fe  virent  taxés  à  des  fommes  exorbitantes* 
Il  impofa  à  la  fomme  de  12,000  liv,  pour  ce  don 
gratuit  feulement  ,  la  menfe  monacale  d’une 
abbaye  de  Bénédictins  dont  le  revenu  annuel  ne 
montoit  qu’à  36,000  livres. 

Les  moines ,  indignés  avec  raifon  de  ce  pro¬ 
cédé  de  l’apôtre  du  Mans ,  réfolurent  de  s’en 
Venger  à  tel  prix  que  ce  fut }  ils  en  portèrent 
plaintes  à  la  cour  où ,  par  bonheur  pour  eux ,  ce 
prélat  n’avoit  pas  grand  crédit.  Ils  y  furent  écou¬ 
tés  ,  St  on  envoya  des  commifiaires  pour  exami¬ 
ner  le  rôle  de  répartition,  qui,  après  d’exaéfe& 
Tome  X *  S 
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recherches ,  trouvèrent  que  le  prélat  s’étoit  à  îa 
'  vérité  taxé  avec  juftice  ,  mais  que  tous  les  béné¬ 
ficiers  l’étoient  au  gré  de  fon  caprice  :  ce  défaut 
fit  d’abord  quelque  impreffion  :  mais  quel  fut 
l’etonnement  des  commiffaires.  lorfqu’après  avoir, 
par  le  calcul ,  établi  la  fomme  totale  que  devoit 
produire  la  répartition,  ils  virent  quelle  étoit  de 
75,°°o  liv.  plus  forte  que  celle  impofée  fur  le 
diocefe  par  le  réfuîtat  de  l’affemblée  générale? 
Cette  erreur  de  calcul  devint  bientôt  le  fujet  des 
entretiens  publics,  grâces  à  la  charité  des  plai¬ 
gnants  ,  &  ce  prélat  devint  la  rifée  des  fideles  , 
qui  ne  pouvoient  s’empêcher  de  dire  hautement , 
qu’il  venoit  de  perdre  une  belle  occafion  de  met¬ 
tre  50,000  liv.  au  moins  dans  fes  coffres,  que 
par  cette  foulfraétion  fa  maîtreffe  alloit  mourir 
de  faim,  qu’il  netoit  pas  habile  monopoleur,  ÔC 
enfin  mille  autres  farcafmes ,  qui  J’affeâerent 'tel¬ 
lement.,  qu’il  en  tomba  malade  ÔC  mourut  quel¬ 
que  temps  apres  regretté  feulement  des  chanoihes 
de  fa  cathédrale. 

Cependant  la  répartition  du  don  gratuit  fut 
refaite  par  ces  commiffaires,  qui  convoquèrent 
à  cet  effet  une  fécondé  affemblée  du  diocefe  du 
Mans. 

Après  un  pareil  exemple  qui  auroit  dû  fuffire 
par  fa  publicité  ,  en  découvrant  l’abus ,  pour  por¬ 
ter  a  y  remédier ,  je  croirais  manquer  à  la  cha¬ 
rité  particulière  fi  ,  même  pour  fervir  le  public  , 
j  entaflois  ici  les  défordres  commis  depuis  60  ans 
cet  egard ,  par  les  chefs  de  l’egîife.  On  doit 
cacher  les  défauts  de  fon  prochain,  ôc  fpéciale- 
ment  ceux  des  illuffriflimes  &C  révérendiffmes 
peres  en  Dieu* 
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CHAPITRE  VII, 

Rentes  du  clergé . 

Je  ne  donnerons  qu’une  connoiffance  imparfaite 

des  charges  du  clergé  de  France  ,  fi  ,  après  avoir 

expofé  ce  que  doivent  lui  coûter  les  importions 

ordinaires  Ôt  extraordinaires ,  je  ne  faifois  men- 

* 

tion  des  4  millions  de  rentes ,  qui  s’impofent  fur 
les  bénéfices  à  (impie  tonfure ,  6c  fur  le  3e.  lot 
des  abbayes  ôc  prieurés. 

Ces  rentes  proviennent  des  emprunts  faits  de¬ 
puis  130  ans,  par  le  clergé,  pour  fes  propres 
affaires,  Sc  pour,  depuis  l’année  1660  jufqu’en 
1700,  aider  Louis  XIV  dans  les  grandes  guerres 
que  ce  monarque  eut  à  foutenir.  Elles  étoient 
dans  leur  origine  au  principal  de  deux  cents 
millions,  à  cinq  pour  cent:,  ce  qui  produifoit  dix 
millions  par  an:  mais  en  1714,  elles  furent  ré¬ 
duites  au  25,  &  en  1722  au  denier  50.  Ce  qui 
dans  ce  temps-là  fit  dire  au  public,  comme  on 
le  foutient  encore  aujourd’hui,  que  l’égîife  de 
France  a  fait  une  banqueroute  de  200  millions  ? 
quoiqu’elle  ne  me  paroiffe  que  de  6  millions  par 
an  ,  à  moins  que  les  intéreffés  ne  comptent  pour 
rien  les  contrats  du  clergé  réduits  au  denier  50. 

Depuis  l’année  1701  jufqu’en  1712,  Louis  XIV 
avoit  fait  des  emprunts  confidérables  fur  le  clergé 
de  France  ,  dont  on  payoit  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent,  en  dédu&ion  des  impofitions  du  cler¬ 
gé  :  mais  en  1721 ,  M.  le  régent  retira  tous  les 
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contrats  conftitués  fur  le  clergé  ,  les  mit  fur  la 
ville  ,  £>C  au  même  taux  où  il  avoit  réduit  les  con¬ 
trats  de  rentes  fur  cet  hôtel-de-ville ,  c’eft  à-dire  , 
au  denier  40  5  Sc  par  ce  moyen  la  couronne  fut 
mife  en  pleine  5c  entière  iouiffance  de  toutes  les 
importions  mifes  fur  le  clergé. 


CHAPITRE  VIII. 

Explication  de  ce  qu  il  faut  entendre  par  le  troifieme 
lot  des  abbayes  &  prieurés . 

Le  concordat  pafle  entre  Léon  X  5c  François  I, 
en  admettant  une  nouvelle  difpofition  des  grands 
bénéiices ,  donna  l’idée  de  partager  les  revenus 
des  abbayes  5c  prieurés  en  trois  lors.  Le  premier 
fut  donné  à  l’abbé  commendataire  ,  le  fécond  mis 
entre  les  mains  des  religieux  5  5c  le  troifieme  de¬ 
voir  être  adminiftré  en  commun  par  l’abbé  ou 
prieur,  8c  par  trois  religieux  notables  de  chaque 
abbaye  ou  prieuré. 

Ce  troifieme  lot  étoit  deftiné  à  la  conftru&ion 
des  bâtiments  néceifaires ,  foit  pour  l’entretien 
des  égîiles ,  foit  pour  celui  des  bâtiments  qu’oc- 
cupoient  l’abbé  5c  les  moines. 

Les  deniers  en  provenant  étoient  dépofés  dans 
le  tréfor  de  l’abbaye  }  5c  comme  ils  fervoient 
fpécialement  à  l’achat  ou  réparations  des  orne¬ 
ments  deglife,  aux  aumônes  publiques  5c  à  d’au¬ 
tres  dépenfes  de  cette  nature,  ce  3e.  lot  était 
affranchi  de  toute  taxe. 

Un  revenu  libre  ainfi  de  toutes  charges,  ne 
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tarda  pas  à  exciter  les  defîrs  des  abbés  ou  prieurs 
commendataires  \  mais  ne  voyant  aucun  motif 
affez  .illu foire  pour  obtenir  qu’on  les  en  mît  en 
poffeffion,  ils  auroient  toujours  fait  de  vains  efforts 
pour  s’en  emparer,  fi  le  cardinal  de  Bourbon  , 
archevêque  de  Lyon  &  abbé  commendataire  de 
S.  Germain-des-Prés  ,  n’eût  applani  toutes  les 
difficultés ,  en  travaillant  pour  lui ,  tant  à  la  cour 
de  France  qu’à  celle  de  Rome.  11  obtint  que  les 
abbés  ou  prieurs  feroient  mis  en  poffeffion  de  ce  \ 
3e.  lot,  à  condition  de  faire  les  réparations  ou 
les  ouvrages  neufs  qu’exigeroient  les  édifices  di¬ 
vins  ,  &C  les  bâtiments  dépendants  de  l’abbé  ou 
des  moines ,  ainfi  que  les  aumônes  publiques. 
On  ne  pourroit  fe  plaindre  de  cette  dïfpofition  , 

Il  les  conditions  en  étoient  fideilement  remplies  : 
mais  l’on  fait  par  expérience  que  ,  depuis  ce 
temps ,  les  aumônes  font  abolies ,  ÔC  qu’on  ne 
parvient  que  par  force  à  obtenir  les  réparations 
les  plus  urgentes  j  &  la  cour  ne  celle  d’être  im¬ 
portunée  par  les  demandes  des  moines  &  les  re¬ 
fus  de  leurs  chefs, 

M.  le  régent ,  quelque  temps  avant  fa  mort , 
arrivée  le  z  décembre  1723  ,  ordonna  que  ,  pour 
remplir  les  quatre  millions  de  rentes  dues  par  le 
clergé  ,  au  moyen  de  la  i^éduéfion  des  contrats 
au  denier  40  ,  le  clergé  né  feroit  plus  i’impofi- 
tion  de  cette  fomme  fur  les  curés  ,  chanoines  , 
moines  6c  autres  bénéficiers ,  mais  qu’elle  feroit 
rejetée  en  plein  fur  les  biens  du  troifierne  lot  des 
abbayes  &C  prieurés ,  ainfi  que  fur  les  bénéfices  à 
fimple  tonfure ,  &  de  façon  à  compléter  ladite 
rente  de  quatre  millions. 
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Récapitulation  générale 


Du  produit  des  importions  fur  le  clergé  de  France , 
félon  les  hypothefes  ci-deffus. 


Décimes,  capitation  &  fubven- 

tion  du  clergé  de  France,  14,600,000 v  15,840,000 
Des  frontières  ,  1,240  opo^ 

Don  gratuit  porte  a  ii  millions ,  11,000  000  ^ 

Des  églifes  frontières,  1,240,000  Ç  î33-4(>Jooo 

'  ■  ■  ■— 

Dixième-  du  c’ergé,  5,000,000  > 

Des  frontières  »  3,125,534  f  IO,11*J*34 
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